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Ce seminaire a pu etre realise sous le patronage et avec la 
participation active : 

des services de l 'Organisation des Nations Unies pour le 
Deve 1 oppement I n dust r i el . 

- du Ministere des Relations Exterieures de la Republique Fram;aise 
{Direction des Nations Unies et des Organisations Internationales) 

- du Ministere du Redeploiement Industriel et du Connerce Exterieur de 
la Republique Fran~aise 

ainsi que : 

- du Conseil Regional Nord/Pas-de-Calais {Lille) 

- de l'Agence Fran~aise pour la Maitris~ de l'Energie {AFME) 

de l 'Agence pour la Cooperation Technique Industrielle et 
Economique {ACTIM) 

- de l 'Agence Nationale pour la Recuperation et l 'F.limination des 
Dechets {ANRED) 

- du Centre Fran~a s du Corrmerce Exterieur {CFCE). 

La redaction du compte-rendu des travaux a ete effect•;ee par Mme 
Fran~oise MAS, expert de l'AFME, avec le concours du service de 
l'ONUO! en France. 

La redaction de 1 1 avant-propos a ete con fie a M. Yves LAMBERT de 
1 'AFME. 



A V A N T P R 0 P 0 S 

Le Comite consultatif sur la valorisation energetique des 
sous-produits dans les industries agro-alimentaires s'est reuni a 
Lille (France) du 12 au 16 Novembre 1984. Organise a l'initiative de 
la Fiance et de l'Organisation des Nations Unies pour le Developpement 
Industriel (ONUDI), ce Comite a ete l'un des premiers dans le monde a 
mettre en application les reconmandations du Progranme d' 1.ction de la 
Confe:ence des Nations Unies sur les sources d'energies .iouvelles et 
renouvelables, qui s'est tenue a Nairobi en Aout 1981. 

Decidee depuis 1983, la reunion du Comite Consultatif a choisi le 
theme de ia "Valorisation energetique des sous-produits Jans les 
industries agro-alimentaires" car c'etait le plus a meme ae permettre 
le transfert, l'adaptat1on et l'application des techniques au point, 
pour accelerer l 'utiHsation des ressources de la biomasse pour la 
production d'energie, tout en s'adressant au plus grand nombre de pays 
en developpement. 

Obje~ de la reunion : 

- identifier et promouvoir des projets d'investissements relatifs a la 
transformation de sous-prod~its de l'agro-industrie en energie dont 
1 es etl.ldes anteri eures ont conf i rme 1 'inter et economi que et 
technique. 

- determiner la possibilite de realiser des etudes de faisabilit~ 
portant sur des projets qui appartiennent aux domaines mentionnes et 
dont la fiabilite technique a ete confirmee <!ans le cadre d'une 
installation pilote. 

- determiner la possibilite de poursuivre des travaux de developpement 
comportant des etudes de procedes et d'installation, en vue de la 
mise en place d'installations de demonstration dans les domaines oo 
l'application a l'echelle industrielle de la technique semble 
justifiee. 

Preparation de la reunion 

Pour preparer cette reunion, la France sous l'impulsion de la 
Direction des Nation~ Unies, et des Organisations Internationales 
(ONUOI) du Ministere des Relations Exterieures, a mobilise la 
participation de representants de differents organismes : 
- L'Agence pour la Cooperat;on Technique Intiustrielle et Economique 

{ACTIM) 
- L'Agence Fran~aise pour la Maftrise de 1'Energie {AFME) 

L'Agence Nationale pour la Recuperation et l'Elfmination des Dechets 
(ANREO) 

- Le Centre Fran~ais du Conmerce Exterfeur (CFCE) 
- Le Conseil Regional Nord/Pa~-de-Calais 
- Le Mir.istere du Redeploiement Industr iel et du Conwnerce E1 4.;er'feur 

I.MR ICE) 
- Le Service Cooperation et Developpement du Ministere des Relations 

Exterieures. 

. c . 



L 'ONUDI (Vienne) a collabore a la preparatiol'! de cette retinion en y 
associant tres etroltement son bureau de Paris. Elle s'est chargee 
d'informer taus les pays memhres des Nations Unies de l 'objet et de 
la tenuP. de cette reunion, afin de susciter leur interet et de les 
interroger sur les !]rojets qu'ils pourraient avoir dans le domaine 
concerne. 

I1 a ainsi ete possible de pre-selectionner une vingtaine de pays avec 
lesquels les idees de projets et les projets eux-memes ont ete 
discutes. Des missions prises en charge par la France et l'ONUDI ont 
ete ef~ectuees dan~ la plupart des pays, afin de preciser les projets 
et d'en faire une premiere analyse technique et economique. 

Parallelement, l 'AFME a fait preparer· par un bureau de consultants 
fran~ais (la SEMA), un document de synthese sur la valorisation 
energf.ti que des di fferents sous-produi ts· des industries 
agro-alimentaires. 

Participants 

Afin de permettre une presentation des projets tout en y interessant 
des maitres d'oeuvre et des financiers eventi.:els, trois groupes de 
participants on~ ete invites a la reunior. du comite : 

- des representants etrangers, directement concernes µar le OU ~es 
projets presantes par leur pays : industriels publics ou prives ou 
fonctionnaires charges de devekJper et de promouvoi" la 
~alorisation energetique de la bioma!se. 

- des industriels et financiers fran~cis susceptibles de repondre aux 
Questions technf ques, economiques et financieres des initiateur~ de 
i;roj ets. 

- rles representants des organismes offici~ls fran~ais, de l'ONUDI, 
d'autres organismes des Natil. ... s Unies, de la Banque Mondiale. 

La reunion du Comite Consultatif 

La Region Nord/Pas-de-Calais s'est propose pour organis~r la reunion 
et pren~re a Sa charge 1es frais d'organisatiGn ainsi que les frais je 
voyages de representants de oays en developpement. Le Comite 
Consul tat if s 'est done reu:ii a Lil le au 12 au 16 Novembre 1984. 

i..es presentations ctes differents the~s techniques et des projets ont 
ei;e de tres grande qualhe et ont ·fiermis aux differents p1rt"icipants 
·ie SP. cor.nattre et d'envisager <!es action5 conjointes. 

~e Ccmite Consultatif, premier du genre, aura permis grace ~ la 
?articipation efficace des industriels et des financiers, de nouer des 
1elatfons de cooperation fructueuse dans le domaine des industries 
t;gro··a I imentai res et de la valori satiori energetique des sous-prcduits. 
F.n effet, p.1rallelement aux reur ions plenieres, une exposition avait 
~"'.:~ organisee a laquelle ont patticipe une dizaine d'industriels et 
{i~S salons avaient ete mis a disposition pour faciliter les 
discussions en petit comite. 

• D • 



Les resultats de ce Comite Ccnsultatif 

Des rapports de synthese sur les differentes filieres de valo~isation, 
sur des exemples de realisations passees et sur les potentiels lies a 
chacun des sous-produits ont ete distribues a 1 'occasion de cette 
reunion et ont ensuite ete diffuses plus largement. Ces rapports 
pourront etre actua 1 i ses au fur et a mesure des rea 1 i sati ons des 
projets inities lors du Comite Consultatif. 

Plusieurs projets presentes a cette occasion sont en effet en bonne 
voie d'aboutissement, grace a ~es financ~ments bi OU multi-lateraux. 

Les i11terventions faites pendant ces journees a Lille present.aient un 
interet certain et il a ete souhaite par l 'ONUOI, qu'elles puissent 
etre reprises dans le compte rendu complet qui est donae ci-apres. 

·~ 
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ABREVIATIONS 

ACTI~ Agence ~our la Cooperation Technique Industrielle et Eco,omique 

AFME Agence Fran~aise pour la Maitrise de l'Energi~ 

ANRED Agence Nationale pour la Recuperation et l'Elimination des Dechets 

BFCE Banque Fran~aise du ~ommerce Exterieur 

BNP Banque Nationale de Paris 

CCC.E Caisse Cent~ale de Cooperation Economique 

CEA Commissariat a l'Energie Atcmique 

CZE Cornmunaute Economique Europeenne 

CEEMAT Centre d'Etudes et d'Experimentation dl Machinisme Agricole Tropical 

CEMAGREF Centre du Machinisme en Genie Rural et des Eaux et Forets 

GFCE Centre Fran~ais du Commerce Exterieur 

CIRFI 

CTFT 
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FAQ 
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INRA 

~RE 

MR ICE 

NUOI 
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Centre Technioue Fran~ais Tro~ical 

Financement 

Direction Ge:ierale de l'Energie et des Matieres Premieres 

Direction des Industries Agricole~ et Alimentaires 

Direction Regi?nalt de l'Industrie et de la Recherche 

Electricite de France 

dee 

Organisation des Nations Ur.ies pour l'Alimentation et l'Agric~lture 

Groupe d'Echanges Scientifiques et Technologiques 

Ins ti tut de Recherct1e sur l 'Elevage et de Medecine Veterinaire des 
Pays Tropicaux 

Institut National de R~cherche Agronomique 

Ministere des Relations Exterieures 

Minist~re de Redeploiement Industriel et du Commerce Exterie~r 

Direction des Nations Unies et des Organisa~ions I~tern3tionales 
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ALLOCUTION DE BIENVENUE ET D'OUVERTURE DE M. Noel JOSEPHE 

?resident du Conseil ~egional ~ord~Pas-De-Calais 

.. , .. 'If . 
~esaames, ~ess1eurs, 

Je suis tres heureux de vous souhaiter la bienvenue, dans le Nord-?as-De-Calais, 
a Lille, capitale des Flandres. 

3 

C'est po~r moi un tres grand honneur d'ouvrir une reunion qui rassemble autant 
d'eminentes personn~lites internationales, nationales et regionales. 

Je voudrais tout d'abcrd saluer, d'une maniere toute particuliere, la presence 
dans notre region des 36 representants et delegues officiels de pays etrangers 
souvent fort lointains. En effet, j'observe que 20 d'entre vous viennent 
d'Afrique, 7 d'Amerique du sud et 9 d'Asie. 

Les aut.:iri tes des nombreux pays que vous representez et dont les drapeaux 
flottent sy:nboliquement dans cette salle, ont en charge une large part de la 
population de la planete. 

Je me rejouis done vivement que vos pays aient accepte !'invitation corijointe du 
Gouvernement Fran<;ais I de 1 'ONUOI et de la region Nord-Pas-De-Calais a venir 
appronfondir un theme aussi vital que l'energie dans les projets 
d'investissement du secteur agro-alimentaire. 

Je voudrais done vous remercier tres chaleureusement, 
gouvernements des pays que vous representez, d'avoir bien voulu 
region pour participer a cette reunion. 

ainsi que les 
venir dans notre 

Je suis egalement tres sensible au fai t que plusieurs hauts fonctionnaires 
internationaux aient bi en voulu honorer cette reunion de leur presence, et 
notamment : 

- Monsieur lARRE, Directeur du Bureau Industriel du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement, 

- Monsieur FAIDLEY qui represente l 'Organisation des Nations Unies pour 
l'Alimentation et l'Agriculture a Rome, et qui a la responsabilite de la 
coordination du Programme "Energie et Environnement", 

- enfin, Monsieur HADJ--SADOK, R~sponsable des Energies Nouvelles et 
Renouvelables aux Nations Unies a New-York. 

Je voudrais main tenant remercier les ini tiateurs et les co-organisateurs de 
cette manifestation : 

- Monsieur PIERRET, Directeur des Nations Unies et des 
Internationales au Ministere des Relations Exterieures 
BIRAUD, Chef de la Division E~onomique, 

Organisation& 
et Monsieur 



l'ONUDI a Vienne representee par Monsieur ~AUNG, Responsable des 
Industrie~ Chi~iques et Monsieur BAUM, Consultant et ancien Directeur de 
l 'Energie et des :.tatieres Pre.nieres aux Nations Unies a New-York. 

- Messieurs JEANROY et GONBERT, Directeur et Directeur Adjoint du service 
de l'ONUDI en France, 

- Monsieur LEJ!:UNE. Directeur General Adjoint de l 'Agence pour la 
Cooperation Technique, Industrielle et Economique, 

- Monsieur CHARTIER, Directeur Scientifiq~e de l'Agence Fran~aise pour la 
Maitrise de l'Energie, 

- Monsieur METTELET, Directeur Adj~int de l'Agence Nationale pour la 
Recuperation et l'Elimination des Dechets. 

Je remercie egalement les representants des ~ntreprises et des etablissements 
financiers, en particulier ceux de la region Nord-Pas-de-Calais, pour 
l'intention qu'ils ant clairement manifestee de jouer un role actif au cours de 
cette reunion. 

Ou' il me soi t permis en fin de remercier les elus regionaux et les nombreuses 
personnalites qui ant tenu a m3r~ue~ par leur presence a cette seance 
d'ouvertu~e l'interet qu'ils portent personnellement a cette manifestion. 

+ ... • * * 

Ouvrir cette reunion du Comite Consultatif de l'ONUDI est done un honneur pour 
moi, mais aussi un privilege pour la region que je represente et cela pour deux 
raisons essentielles : 

C'est la premiere fois que le C0mite Consultatif reunit des participants venant 
de plusieurs continents et prend ainsi une dimension veritablement mondiale. 

C'est aussi la premiere fois que l'ONUDI et un gouvernement national font le 
pari de s 'appuyer sur les forces vi ves d 'une collecti vi te terri tori ale pour 
organiser avec elle une manifestation de cette importance. 

Je tiens done a rendre un hommage particulier aux representants du gouvernement 
fran~ais et de l 'ONUDI et a les remerd.er d' avoir choisi la region 
Nord-Pas-De-Calais pour l'accueil et, dans une ~~rge mesure, l'organisation de 
cette reunion du Comite Consultatif. 

En reponse a cette marque de confiance, le Conseil Regional et ses services 
n'ont, comme vous le savez sans doute, menage ni leurs efforts ni les moyens mis 
en oeuvre pour en assure~ le bon deroulement. Je pense d'ailleurs, pour ma part, 
que l audience de cette manifestation et la quali te de ses participants sont 
deja u~ gage de sa reussite. 

• • • • • 
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En proposant sa candidature pour l 'organisation de la presente reunion, ::lotre 
region ne ~anquait cependant pas d'arguments serieux et objectifs. 

Notre pre~ier atout, la presence ici de nombreux Chefs d'Entreprises regionales 
en est ·.m temoignage vivan1:, est que le Nord-Pas-De-Calais est t 'une des toutes 
premieres regions franc;aises en matiere d 'agro-industrie. Ceci s' explique non 
seulement par ses productions agricoles, mais aussi par la quali te et le 
dynamisme de ses entreprises industrielles et des societes d' ingenierie et de 
services. 

En deuxieme lieu, j 'ajoute que la region Nord-Pas-De-Calais entretient deja 
depuis plus d'un an d'etroites relations de travail avec le service en France de 
l'ONUDI. 

Je f3is allusion notamment aux actions menees en collaboration avec les delegues 
de certains pays, par exemple celui du Senegal qui a organise une mission rt'elus 
et d'industriels regionaux sur place au debut de l•annee 1984. 

Enfin l'organisation de la reunion du Comite ~nsultatif a Lille constitue une 
opportuni te que le Conseil Regional entend saisir pour progresser de fac;on tres 
significative dans deux directions : 

5 

tout d'abord le renforcement de la collaboration avec le service en France de 
l 'ONUDI ; a cet egard, je me rejouis de constater que les six delegues en 
paste actuellement au bureau de Paris figurent parmi les participants 
etrangers que nous accueillons. 

Je ne peux, a cette occasion, resister au plaisir d'indiquer aux deux delegues 
de la Republique Populaire de Chine que je suis d'autant plus sensible a leur 
presence qu' il y a a peine deux semaines je conduisais une mission en Chine 
reunissant elus, industriels et techniciens de la region, afin d'y signer le 
protocole de jumelage avec la municipalite de Tianjin, et de concretiser des 
accords de cooperation pour l'exploitation de ses ressources minieres. 

- Ensuite, la deuxiere direction est le 
notamment sur le plan industriel, entre 
regionaux d'une part, les partenaires des 

developpement de la cooperation, 
les entreprises et les organismes 

pays en developpement d'autre part. 

Aux actions deja engagees par la region et que je viens de mentionner, j'ajoute 
celles menees conjointement avec l'Algerie et plus recemment avec le Cameroun. 

• • • • • 

Notre volonte politique est done de developper notre action dans le domaine des 
cooperations decentralisees a 1' interieur d'un cadre dont je voudrais vous 
indiquer les principes essentiels. 

Le premier point concerne l'articulation entre les actions de cooperation que la 
region en tend mener et la poli tique de cooperation internatinale condui te et 
mise en oeuvre par le gouvernement et l'Etat. 



;\ ::et ~gard. la posit:.on du Conseil ?.egional est claire : la ;:-olitique de la 
region n'esc pas de se placer en position concurrent:elle mais. soit de 
s'as~ocier aux actions gouvernementales. soit, dans la plupart des cas. d'agir 
de fa~on autonome et complementaire. 

~t. dans ce domaine. notr~ champ d'action est immense. 

Il me semble que l'institution regionale se situe a un niveau particulierecer.t 
bi en adapte, par exemple sur le plan de la capaci te d' intervention 
operationnelle, pour repondre aux besoins exprimes de plus en plus souvent 
directement par ies collectivites ~e pays en developpement : regions. provinces 
ou municipalitfs importantes. 

Bien souvent en effet une reponse adequate ne peut etre fournie qu 'en liaison 
avec des part:enaires locaux tels que Chambres de Commerce, entreprises, 
universites, centres rle recherche, instituts de formation specialisee. etc .•• 

. . . . .. 
Je vais maintenant aborder un autre aspect, 
longtemps car il interesse sans doute davantage 
nous accueillons aujourd'hui. 

en m'y attardant un peu plus 
les representants etrangers que 

Il s'agit de la politique de cooperation de la region Nord-Pas-De-Calais, plus 
particuliererr.ent de son approche des problemes lies au developpement et de sa 
conception des relations avec nos partenaires etrangers. 

Monsieur PIERRET, Directeur des Nations Unies et des Organisations 
Internationales au Ministere des Relations Exterieures doit dans quelques 
instants rappeler devant vous les grandes orientations de la politique fran~aise 
en matiere de cooperation internationale, je limiterai done man intervention a 
ce qui me parait essentiel. 

Comment un ccnseil regional tel que le notre - je fais reference aux forces 
politiques qui le composent - comment, done, pourrait-il ne pas se reconnaitre 
dans le discours tenu par le President de la Republique Fran~aise a Cancun et 
apporter une adhesion sar.s reserve aux principes d'actions proposes par le Chef 
de l'Etat en cette circonstance ? 

Pour concretiser mon propos, je rappellerai simplement ici la declaration finale 
de Monsieur Fran~ois MITTERRAND "Ma conclusion sera que, pour la France, 
l'essentiel est de donner plus d'unite au monde qui est le notre, dans le plus 
grand respect de ses diversites". 

A cet egard, la position du Conseil Regional e~t done, la encore, tres ciaire. 
Et je sai:;is l 'occasion de ce discours d'ouverture pour insister sur le fait 
que, d'emblee, le Conseil Regional Nord-Pas-De-Calais a considere cette reunion 
du Comi te Consul tatif comme une excell.ente opportuni te pour faire avance:- le 
dialogue Nord-Sud, a sa mesure, certes, mais concretement et avec une certaine 
valeur d'exemple. 

6 
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J'ajoute ~~·en agissant de la sorte. la :egion a con~cience de se situe~ dans le 
dr~it fil de la Conference des Nations uni<s sur les sources d'~nergies 

Nouvelles et Renouvelables. tenue en Aout 1981 a Nairobi. Elle entend ainsi 
apporter sa contribution a la mise en oeuvre des recorrunandations issues de ceLte 
Conference. 

• • • • • 

J'en viens maintenant a notre conception de la cooperatiofi, en particulier de la 
cooperation industrielle, avec nos partenaires des pays etrangers. 

Voici les principales idees-force 
Nord-Pas-De-Calais dans ce domaine. 

de la politique de la region 

Le Conseil Regional entend, avec l~ parti~ipation des entreprises, favoriser la 
realisation des nouveaux projets i~dustriels en y integra~t les demandes de nos 
partenaires relatives a : 

la formation professionnelle, 
l'adaptation des produits et des procedes, 
l'appui a des projets de transfert de maitrise industrielle. 

La region soutiendra en priori te les pro jets industriels qui mettent 1 •accent 
sur : 

la liaison industrie-agriculture, 
la satisfaction des besoins locaux. 
l'integration dans le secteur d'activite concerne. 

Enfin, le Conseil Regional est guide par deux preoccupations 

les relations industrielles doi vent e ~re mutuellement benefiques. Il s. agi t 
done de favoriser une compatibilite entre d'une part, une politique 
industrielle profitable aux pays etrangers' d 'autre part. les interets des 
entreprises regionales. 

- Il faut mettre 
strategies de 
prioritaires des 

l 'accent sur 1' integration 
developpement industriel 

pays partenaires. 

* • • • • 

des projets dans de veri tables 
correspondant aux objectifs 

Pour qualifier, au debut de mon intervention, le theme de ces jour-nees, j'ai 
utilise de fac;on intentionnelle l 'adjectif - tr-es for-t - de "vital". 

N'est-il pas, en effet, exceptionnel de pouvoir- etudier, en commun, les 
solutions ~usceptibles d'etre appor-tees a des pr-obl~mes aussi fondamentaux que 
la ~aitrise de l'energie, l'alimen~ation et !'industrialisation et les synergies 
qui existent entr-e leurs differents aspects ? 



,e-~.:~=- assure~ Jes t·epres€'ntants ici pr~sents des pays etrangers qu'en !'latierc 
c; _;.rr-itrise de l 'energie et de connais~ance des differentes f!.l1eres dt. 
va:i~·:-isation ~nea:-..,:etique des sous-pr-..Jduits des industries agro-alirr:entai:-es, ils 
trouve:-ont aupres des entreprises fraru;aises, notamment celles de l.a r-egion 
Nord-Pas-De-Calais, des i~terlocuteurs particuliere~ent competent3 et 

experimentes. 

Je suis personnellement tres sensible - la region Nord-Pas-De-Calais l'est ~ien 
ente!'ldu aussi - au ;:irobleme de l • energie. o~·ant une annee er, effet, j 'ai 
preside aux travaux du grc11oe !.ong Terme Energi.":, a la dema.1de du gouvernement 
fran~ais. Et j'ai ete tres :r-appe~ a cette occasion, par l'importance ces enje!IX 
- technologiques. indust:- :.els' economiques. et sur-tcut humains - lies a ce 

probleme. 

Comme vous taus j'en suis sur, je sui~ done tres conscient des aspects 
humanitaires sous-jacents aux questions que vous allez aborder. 

Un seul cxemple : le probleme du bois de feu et la dramatique desertification de 
millions d'hectares qu'il entraine. Ainsi, a l'heure actuelle, la satisfaction 
de besoins energetiques pourtanr. eiementaires met de plus en plus gravement en 
peril l'existence meme de millions d'individus. 
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Je n'hJsite pas a dire que fact a ces angoissantes questions de la faim, et de 
la pauvrete, la r:-esponsabi lite de;; pays r-iches et developpes est clairement 

engagee. 

Mon voeu le plus cher est done- qu'ense1nble, au cours de ces journees, nous 
recherc~ions les moyens d'instau~er une veritable securite alimentaire mondiale 

s~r une base durable. 

• • * * • 

Il est temps maintenant de vous souhaiter un agreable seJour a 1..ille, ville, 
comme vous le constater:-ez, tres vivante et tres accueillante. 

Je vous persuade que vos travaux de cette semaine seront extremement 
enrichissants et porteurs d'espoir pour la realisation de VOS projets. 

Je declare ouverte cette reunion du Comite Consultatif de l'ONUDI a 1..ille. 

• • 
• • • 



INTERVENTION DE M •. \lain PIERRET 

Di.:-ecteur jes ~{ations Unies et des Organisations Ir.te:-nat:ionales 
:~inister-e des ~elations exterieures 

i-lonsieur le ?residen': du Conseil Regional. 
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J 'ai 1 'honneur. au nor.i du Gouvernement Fram;ais. de vous rcmercier pour 
l'accueil si generP.UX offert par votre region pour abriter l'une des experiences 
lP.s plus originales menees conjointement par un Etat membre des Nations Unies et 
~ne institution specialisee en vue de donner une tournure concrete a un ?rotleme 
qui concer-ne aussi bien l!!s pays du Nord que ceux du Surl, a savoir la 
valorisation et la maitrise de l'energie. 

Je tiens a remercier egaleme'1t les responsables de I 'Organisation des Nations 
Uni es pour le Develcppement Industriel qui seront en mesure d 'apporter les 
prec1s1.:ms necessaires sur le cho'ix du theme de ces journees a la pr~paration 

desquelles ils ont apporte taus leurs soins. 

Je remercie enfin et surtout les parl:icipants venus du monde entier pour nous 
prouver que le~ problemes energetiques nous interpellent taus et pour nous aider 
a mieux connaitre leurs besoins. 

La mobilisation des ressources necessaires a l 'execution de programmes et de 
pro_iets interessant les sources d'energie nouvelles et renouvelables a ete. 
depuis que le petrole a cP.sse d'etre considere comme une source essentielle et 
parfois quac;i exclusive d' energie. l 'une des principales questions examinees 
dans le cadre de diverses reunions intergou~ernementales. 

La reunion en aout 1981 a Nairobi de la cc,nference des Nations Unies sur les 
sources d'energie nouvelles et r-enouvelables a permis d'aborder ce probleme et 
de definir un Plan d'Action dont l'execution est regulier-ement examinee par le 
Comite qui se reunit desormais tous les deux ans. 

Je voudrais. a cette occasion. Mesdames et Messieurs. rappeler- quelle a ete la 
position ce la France vis-a-vis de cette importante question trai tee par les 
Organisations internationales. Je souhaiterais egalement vous exposer quelle est 
l 'originali t:e de ce Cami te Consul tatif qui va sieger au cours de cette semaine 
dans votre ville. Je serai ainsi conduit a definir les orientations qui 
devraient selon nous. etre adoptees pour mener a bien u~e strategie de maitrise 
de l'energie dans le cadre du developpement industriel. 

Le Programme d' Action de Nair-obi a admis la necessi te de prendre en compte de 
maniere prioritaire les besoins energetiques dans le cadre de la planification 
na.ionale ou regionale en rnobilisant au mieux les ressources financieres 
ex. stantes et en economis3nt tant :es devises que les ressources physiques 
eY4Stant: en quantites limitees. S'agissant des pays en developpement, il 
convenait d'adopter une approche multilater~le et en particulier d'utiliser les 
ressources offertes par les Fonds de::- Nations Unies comme par exemple le PNUD et 
son compte special energie. L'evolution de la crise mondiale ne permettrait pas 
a1J demeur::mt de degager d' importantes ressources nouvelles. En revanche, l 'idee 
de la cooperation entre le Nord t"t le Sud pouvait trouver U une application 
concrete par la transmission d'un savoir-faire et une amelioration des 
ressources deja existantes dans de nombreux pays. 



:.a =:"'3nce a na-c~~clle~enc :d?:~:-e a .::es ::;~incipcs qui ont; ccnstammi:r:.~ gui.d.§ s~ 

~rcpre pol!tique, en ~ati~re de c=operation et de developpe~ent. 

En effet. i. 'une des p:-e~ieres realisatic.:-:.:; r rarn;aises a -:ei: egard _.. ~t..! ie 
?:-ograrnrne Sahel .::nergies no1nelles. lance en t<:.•-;:;. ?a:- la suite. 
1'inte: .. 1ent:.on d'ins;;itutions nationales tel!es que -" :ands d'Aide et de 
Cooperation, la ~aisse Centrale de Cooperation SconomicJe, le 7resor, a fourni 
;.;rie dide publique c:iont l'importance est loin d'etre '-~6-igeable. 

A l'heure actuelle, no~.:; nous effor~ons d'ass~ae:- ~3 ~di;;rise de l'energie dans 
toutes les dimensions qui s 'ouvr-ent a nous. :..a ?:-ance .:. · interesse done au 
lancP.111ent de p::-ojets a dimension energ~-: ::.·-" e:: zone urbaine comme en zone 
rurale. en Afrique. en Asie comme en A~erique Latine et non seulement par une 
cooperation directe bilaterale mais eg~~ement avec la participation a la mise en 
oeuvre de projets a fi~ancements multiples et a vocation regionale comme 
l' Insti tut Asiatique de Technologie de Bangl~ok dont la reputation n' est plus a 
faire. 

Cependar:t, il est apparu que les modeles deja existants exigeaient la mise en 
oeuvre de procedures longues et couteuses et qu'ils ne permettaient pas de bien 
situer les besoins. Aussi, la Frar..::e a-t-elle pris l'initiative de proposer, 
pour l 'application du Plan d' Action de Nairobi. l 'organisation de reunions 
consul tatives aux echelons national, regional (au sens des Nations Uni es) et: 
mondial. Toutes les enti tes competentes du systeme des Nations Uni es ont ete 
invitees a prendre les dispositions necessaires pour contribuer de fa~on 

efficace a la preparation et au succes de ~e moyen original de concertation. 

La conception du Cami te Consul tati f est er, effet : ondee sur l' idee d 'une 
evaluation technique des beS'lins de~ouchant sur 1' identification de projel:S 
prioritaires. Les reunions consultatives constituent done bien l'un des 
mecanismes de mobilisation des cessources et viser.t a encourager une action 
concertee pour promouvoir et appuyer les programmes lies a la maitrise de 
l'energie. 

Un comite consultatif comme celui que nous tenons ici a ainsi pour interet 
principal de mettre en presence les responsables du developpement dans des pays 
tres divers avec des partenaires susceptibles de les aider a realiser des 
projets precis. 

La participation s 'etabli t Sur une base volontai re. Elle est ouverte a tous, 
c'est pourquoi nous avons ici de nomb~·pux delegues dont la presence traduit deja 
la reussite de cette manifestation. Ce succes ne pourra toutPfois etre vraiment 
mesure que d' ici un an ou deux, lorsque se seront concretises les pro jets qui 
~eront evoques au cours des prochaines journees. 

Bien qu' un tel Cami te se tienne aujourd 'hui en France. nous ne devons pas 
oublier qu'il s'inscrit dans un contexte a vocation regi'lnale et internationale. 
C'est pourquoi l'importante contribution apportee par l'Organisation des Nations 
Unies pour le Developpement Industriel et les connaissances qu'elle met a notre 
disposition va, je n'en doute pas, donner un tour tres concret aux debats qui 
vont suivre. 
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L.e :iecanL;r:tE' c.e ,obilisation dt:!s ressou:i:·ces presente la meme originalite. En 
effet, selon L .. : natu:-e des p:-ojets et les concitions concretes de chaque pr-ojet, 
on pourra tirer parti 3ussi bi~n des potentialites des organismes de financernent 
bilater-aux et r:iul tilateraux, ..iue des ressources propres des pays qui veulent 
exploiter leurs nouvelles possibli tes energetiques. L' articulation entre ces 
di verses sources resul tera des contacts noues durant cette semaine au de ceux 
qui suivront et des r-essources des pzys consideres. 

Je do is encore souligner que ce Cami te Consul tatif n 'a pas ete impose par une 
decision arbi traire, qu' il a ete, au contraire, librement consenti par une 
approche commune longuement reflechie de partenaires soucieux d 'obtenir des 
resultats valables. Les delais de preparation montrent bien que, pour aboutir, 
cette sorte de reunion ne peut etre improvisee, qu'elle neces~ite de longs et 
minutieux contacts. Les missions de C'lnsul tan ts constituent a cet egard un 
element tres positif pour l'eclosion de plusieurs projets. 

L'on peut ainsi esperer que notre Comite degagera des conclusions construc~~ves 
susceptibles d'orienter les travaux qui se deroulent dans d'autres enceintes, en 
particulier les Commissions Economiques Regionales ·des Natior.s Unies, et des 
aboutissemen~s concrets en terme d'industrialisation du Tiers Monde, dans 
l'esprit de la Declara~ion et du ?!an d'Action de Lima qui marquerent la IIeme 
Conference Generale de l'ONUDI en 1975. 

La reflexion condui te par le Comi te m 'amene des lors a poser la question 
sui vante quelles orientations est-ii souhai tab le de degager en vue de 
1 'adoption d • une strategie de mise en v~leur des energies nouvelles et plus 
generalement de mai~rise de l'en~rgie, dans le cadre du developpement 
industriel? 

A notre avis, aucune politique demise en valeur des ressources energetiques ne 
pourra etre menee a bien si eJ..le ne s' inscri t pas dans une plani fication 
energetique globale et si elle ne s'integre pas dans les projets de 
ieveloppement. Il est ainsi apparu que le secteur des industries 
agro-alimentaires constituait un champ d'application privilegi~ pour une 
approche concrete des energies nouvelles et renouvelables. 

Mais la maitrise de l 'energie doi t figurer dans taus les ;>rojets a dimension 
energetique, que ce ~oit en zone urbaine, ou en zone rurale ; ils peuvent etre 
lies a toutes sortes d'autres i:,rojets, dans les dom:~ines de la construction ou 
de la sante par exeraple. Il existe une strategie de la biomasse, qui fera 
d'ailleurs largement l'objet des debats qui vont suivre et qui marque bien le 
souci d'assurer la transition energetique. De meme, l'etude des filieres dans le 
cas du bois de feu et la reforestation villageoise apr.iarait-elle comme un 
element essentiel de cette strategie. Pour sa part, la France a designe un 
coordinateur de ces divers aspects, ce qui montre bien l'interet quelle attache 
a cette strategie du developpement. 

Il convient egalement de sou~igner !'importance des questions de formation. Un 
effort particulier s' impose dans ce domaine et la France dispose d 'ur.e vaste 
experience en transfert de technologie. 



En out:-e le financement des activites de pre-investissement et d' assistance 
technique est deja de la :-esponsabilite en particulier de plusieurs organes du 
systeme des Nations Uni es. C' est pourquoi la :nise en place d 'une ver-i table 
strategie de ~aitrise de l'energie ne necessite pas d'efforts financiers 
nouveaux. En ce qui conce~ne la promotion des investissements, le pro jet de 
creation d 'une filiale energie de la Banque Mondiale a ete defendu avec force 
par ~on pays, dans les instances appropriees et par le Presiden~ de la 
Republique lui-meme au Sammet Nord-Sud de Cancun. 

Enfin, comme le souligne le Programme d'Action de Nairobi, il appartient d'abord 
et sur~out a chaque pays de continuer a assumer la responsabilite principale du 
developpement de ses sources d'energie nouvelles et renouvelables et de 
mobiliser a cet effet 1. ep~rgne r~ationale. 

En vous remerciant, Monsieur le President, de 1 'attention que vous avez bien 
vouh.1 porter a ces quelques reflexions, je voudrais vous redire combien je 
souhaite que ce Comite Consultatif repcnde a l'attente de tous ceux qui ant 
contribue a sa preparation et que le rapport qui en sera fait aupres du Comite 
des Nations Unie pour les Energi~s !'4ouvelles et ltenouvel?bles pourra vraiment 
etre considere c~mme une demarche fructueuse. 



ALLOCUTION DE II. Mynt MAUNG 

Responsable du l)eveloppernent Industriel 
Departement des Industries chimiques 

Or~anisation des Nations Unies pour le Developpement Industriel 
(ONUDI) - Vienne 

~onsieur le President du Con~eil Regional, Mesdames, Messieurs, 
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Au nom du Directeur Executif de l'ONUDI, le Dr Abdel Rahman KHANE, et en mon nom 
propre, je vous souhaite la bienvenue a cette reunion du Comite Consultatif sur 
la productior. d'energie ~t la fabrication de sous-produits a partir de dechets 
agro-industriels, organi.see par l 'ONUDI en collaboration avec les au tori tes 
franc;aises et avec le soutien de l'ACTIM, l'AFME et les autorites de la region 
Nord-Pas-de-Calais. 

Je suis tres heureux d'etre ici a Lille et d 'avoir ainsi l 'occasion de vous 
rencontrer et de fairo= votre connaissance. Il s 'agi t en effet, d' une reunion 
exceptionnelle rassemblant des representants des pouvoirs publics franc;ais, qui 
~ont aujourd • hui nos hotes, des representants d' organismes franc;ais concernes 
par la production d'energie a partir de biomasse, et des responsables de la 
regicn Nord-Pas-de-Calais qui ont eu la gentillesse de nous offrir l'hospitalite 
dans leur ville de Lille, celebre cite historique. 

Sont µresents parmi nous des delegues de marque qui sont venus des quatre coins 
du monde et, s'ils sont deja tous arrives, devraient etre presents trente trois 
delegues de vingt-cinq pays en developpement. Sont presents aussi des 
industriels franc;ais qui s'interessent au developpement et a la mise en valeur 
des techniques nouvelles dans le domaine de la production d'energie a partir de 
la biomasse et de son utilisation. Nous accueillons aussi des representants de 
certaines banques de developpement internationales et d 'a•.itres organismes des 
Nations-Unies. Il s 'agi t par consequent d 'une reunion tout a fai t 
exceptionnelle. 

Avant d'aborder l'objet de cette reunion du Comite Consultatif, je voudrais dire 
quelques mots de l'ONUDI et de nos activites de cooperation. Pour ceux qui ne 
nous connaissent guere, l'ONUDI veut dire l'Organisation des Nations Unies pour 
le Developpement Industriel. Notre siege est a Vienne et, a ce jour, nous 
faisons toujours partie du quartier general des Nations Unies a New-York, bien 
que nous soyons sur le point d 'obtenir notre autonomie en tant qu 'organisme 
specialise au meme titre que la FAQ a Rome OU l'UNESCO a Paris. 

En vertu de son mandat, l 'ONUDI a pour mission d • apporter s0n assistance aux 
pays en developpement dans leur effo~t d'industri~lisation. L'un des principaux 
moyens d'atteindre cet objectif reside dans nos activites de cooperation 
technique menees a la demande des gouvernements des pays e11 developpement. Ces 
activites sont mises en oeuvre sous la forme de projets de cooperation, appeles 
parfois projets d'assistance technique, et qui servent a un transfert de 
competence opere par des experts individuels ou par des societes de conseil, a 
des programmes de formation materialises par des bourses et nes voyages d'etude 
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a 1 'etranger· offer~s aux professionnels des ;:?ays en developpement concernes .:)u 
par des stages de groupe dans leur pays OU a l'etranger, et enfin, a fournir de~ 
equipements elementaires allant du materiel de laboratoire. aux petites usines 
pilotes servant a experimenter de nouveaux precedes techniques e~ passant par 
les instruments d'essais et de contr6le de la qualite. 

En d'autres termes, nos activites de cooperation sont centrees sur la phase de 
pre-investissement du cycle d'un projet. Les fonds necessaires a ces activites 
de cooperation proviennent du Programme des Nations Unies pour le D~veloppement 
(PNUD) qui fournit 70 % de la totalite des fonds dont dispose l'ONUDI pour cette 
action, du Fonds des Nations Unies pour le Developpement Industriel (FNUDI1, qui 
est un fonds cree a la suite de la Conference de Lima et qui consiste en 
contributions volontaires d'Etats donneurs de pays en developpement ainsi que de 
pays industrialises, des Services Industriels Speciaux (SIS} et du Programme 
Regulier d' Assistance 'I·echnique (fonds PR), et enfin des Fonds Fiduciaires (FI-'), 
crees par certains pays en developpement prevoyant la fourniture par l'ONUDI de 
l'assistance technique necessaire aux frais du gouvernement beneficiaire. 

Je reparlerai de nos activites de cooperation technique en donnant des exer.1ples 
dans le domaine de l' energie obtenue a partir de la biomasse m::lis pour le 
moment, je me contenterai de signaler deux caracteri3tiques importantes de ces 
diverses sources de financement : elles sont toujours accordees sous la forme de 
subventions et non de prets et sont toujours cousti tuees par des contributions 
an nature ou en especes, genfralement dans la monnaie locale, allouees par 
l'Etat ou l'organisme public concerne par le projet de cooperation technique. 

Outre ces acti vi tes de cooperation technique, l 'ONUDI met en oeuvre un grand 
programme de promotion des investissements, dont M. JEANROY, du Service de 
Promotion des Investissemer.ts, vous ent~etiendra tout a l'heure. Nous avons cree 
a cet effet un certain nombre de bureaux de promotion des investissements dans 
les capi tales de plusieurs pays industrialises telles que Paris, Bruxelles, 
Bonn, New-York, Tokyo, et recemment Varsovie. 

Revenons maintenant a l 'obj et de notre reunion. La necessi te d' organiser une 
telle reunion du Comi te Consul tati f avai t ete mise en lumicre lo rs de la 
Conference de Nairobi sur l~s sources d'energie nouvelles et renouvelabl~s qui 
s'etait tenue en aout 1981, et il vaut peut-etre la peine que je vous rappelle 
certains passages du pr~ces-verbal de cette reunion. 

La Conference dea Nations Unies pour les sources d'energie nouvelles et 
renouvelables tenue a l\!airobi, en Aout 1981, a admis l 'idee que "le 
developpement des sources d'energie nouvelles et renouvelables comporte un grand 
nombre de mesures all ant des actions de soutien, dont la prise en compte a 
l 'echelon national des sources d 'energie nouvelles et renouvelables dans le 
developpement g~neral de l'energie, et des activites de pre-investissement aux 
investissements en capital dans des projets et des programmes". 

"Les actions de soutien comprennent outre la prise en compte des ressources 
energetiques nouvelles et renouvelables, grace, entre autre, au renforcement de 
1' infrastructure iris ti tutionnelle nationale concernee. la collecte de donnees, 
la formation et l'enseignement, la recherche, le developpement, la 
demonstration, etc .•• alors que les activi tes de p1·e-investissement corr.portent 
les etudes de faisabilite, les etudes proprement dites, l'ingeni6rie, etc ..• 
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"L 'ampleur de la demande de financement de ce type d •actions ou d •a ;ti vi tes est 
deja considerable et ira en augmentant dans les annees a venir, en partic~lier 
avec la mise en application .:!u ?rogramme d'ac';;ion de Nairobi". 

"En dehors du financement des actions de soutien et des activi tes de 
pre-investissement, la promotion du financement de 1 'investissement en ca;;:,i tal 
dans le domaine des sources d'energie nouvelles et renouvel1bles dans les pays 
en developpement revet une importan.::e considerable". 

En ce qui concerne la mobilisation des ressources financieres necessaires a la 
mise en application du Programme d' action de l'fairobi destine a developper les 
sources d' energie nouvelles et rP.nouvelables, la Conference a rec lame "des 
mesures promptes et specifiques permettant de financer les actions de soutien et 
les activites de pre-investissement et d'investissement prevues dans lP 
programme d'effort3 de preparation des projets". 

Le rapport de la Conference stipule egalement que 
"au cours de la Conference des Nations Unies sur les ~•ources d' energie nouvelles 
et renouvelables tenue a Nairobi, plusieurs pays ant fait part de leur volo~te 
de degager des ressources supplementaires pour financer le developpement et 
l'utilisation des sources d'energie nouvelles et renouvelables. Afin de 
favoriser des augmentations du financement et d'encourager le co-financement de 
sources d 'energie nouvelles et renouvelables, la Conference recommande que, a 
l 'echelon global. regional et sous-regional. les dcnneurs mu1 tilateraux et 
bilateraux, et les pays beneficiaires interesses envisagent de tenir, la ou il 
convient, des reunions consultatives destinees a faciliter les actions 
concertees dans CP. domaine, en gardant a !'esprit la necessite d'P.viter le cumul 
des efforts et en tenant entierement compte des plans et priori tes nationaux. 
Ces reunions consul tati ves s' adresseraient aux zones priori taires identi fiees 
par le Programme d'action de Nairobi et concerneraient en particulier le 
financement de la promotion des activites de recherche, de demonstration et de 
developpement des sources d'energie nouvelles et renouvelables." 

En bref, l'objet de la reunion se definit ccmme suit : 

- Identifier et promouvoir des projets d' investissement pour la transformation 
des sous-produi ts et dechets agro-industriels en energie et autres produi ts 
utiles, projets dont les etudes anterieures ont montre la viabilite technique 
et economique ; 

Identifier les opportunites de mise en oeuvre d'etudes de faisabilite 
(couv~ant les analyses de coat/benefice ~ocio-economique) sur les projets de 
la region en question OU la faisabilite technique a ete etablie au moyen d'une 
installation pilote ou de demonstration, ou d'un travail de developpement 
fiable ; 

- Identifier les opportunites de rouveaux travaux de developpemenl comprenant 
des etudes de procede et de COPCeption, et COnduisant a !'installation 
d'unites pilotes ou de demonstration dans la zone ou la mise en oeuvre d'une 
technique eprouvee a l'echelon industriel semble prometteuse. 



Peut-e~re avons-nous ete trop ambitieux d'attendrP. tant de cette reunion, mais 
peut-etre aussi vaut-il mieux etre ambitieux que pas du tout. Nous sommes tous 
conscients qu' il est tres difficile d' identifie~ et de preparer des pro jets 
d'investissement dans le domaine de l'energie tiree de la biomasse, la ou les 
revenus en capital consister-.t en erande partie en economie d' energie et en 
autres avantages tels que la di~inution de la pollution. Cette difficulte existe 
non seulement dans ce domaine, mais plus generalement, des qu'il s'agit 
d'investissement industriel dans :es pays en developpement. 

Pour ill:istrer ce point, je voudrais ci ter le rapport d 'un certain nombre 
d'institutions internationales d'aide au developpement et de financement. C'est 
ainsi que le Centre de Developpement Industriel de la Commission Economique 
Euro9eenne (CEE) a Bruxelles, a pu declarer : "l'un des principaux handicaps de 
la cooperation industrielle entre les pays ACP (Afrique-Carafbes-Pacifique), et 
1 'industrie de la CEE est le manque de projets industriels identifies et bien 
documentes epaules par des institutions locales pri.veeS OU publiques 
competentes. Il n'est pas toujours possible pour le CDI (Centre de Developpement 
Industriel), qui possede un personnel relativement peu nombreux, de se rendre 
sur le terrain afin d'identifier et de concretiser les projets". 

Autre exemple : la conclusion a laquelle a abouti la mission d'intervention sur 
les acti vi tes du secteur pri ve dans les Caraibes, ou 1 'on souligne que "le 
sous-developpement du secteur prive dans les Carafbes n'etait pas du au manque 
de ressources pour financer les activites du secteur prive, mais plutot a 
l 'absence de projets convenables pour attirer un tel financement". Les exen:ples 
de ce type abondent, mais je me permettrai d'en citer encore un tire du Rapport 
annuel de 1982 de la Societe Financiere de Developpement des Pays-Bas (FMO) qui 
signale que "cette situation paradoxale, ou un grand besoin de ressources 
financieres existe parallelement a une abondance de ces memes ressources, est 
due principalement a trois problemes. Cela est apparu clairement, par exemple, 
lors de la premiere consultation sur le financement industriel, tenue en octobre 
1982 a Madrid sous les auspices de l'ONUDI. A cette occasion, on attira 
l'attention des participants tout d'abord sur le grand ecart qu! existe dans le 
domainc de l'information sur les opportunites de financement et d'investissement 
entre les financiers d'un cote et l'industrie et l'Etat de l'autre. Le deuxieme 
probleme est celui du manque de projets d'investissement sains et bien prepares. 
Les banques de developpement ne sont evidemment pas pretes a financer des 
projets qui ne semblent pas viables techniquement ou economiquement, ni 
acceptables socialement. Le troisieme probleme souvent signale est 
l'inadequation grave des moyens disponibles pour couvrir les risques politiques 
et economiques". 

La reunion du Comite Consultatif n'est pas un exercice habituel de promotion des 
investissements mais plus une experience et un effort conjoint de la part des 
pouvoirs publics fran9ais et de l'ONUDI de susciter des projets d'investissement 
industriel et d'elever la qualite de telles offres de projets afin d'augmenter 
les chances de leur trouver un finance~ent. 

Nous sommes convaincus qu'il est necessaire de reunir les partenaires interesses 
des pays en developpement et des pays industriali~es des le stade preliminaire 
afin de favoriser un dialogue continu permettant la preparation et le 
financement de pro jets industriels vi ables qui profi tent a toutes les parties 
concernees. 
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J' insiste sur le fai t qu' il s 'agi t se·.ilement d ':.m des moyens pour tem:er de 
fair'e naitre des projets d' investissement industriel dans ce doi:taine 
r-elativement nouveau qu'est l'aide apportee aux pays en developpement pour 
r:iettre tout leur ;:otentiel de production et d. emplo i d. energie tiree de la 
bioaasse. En cas de succes, on pourra s 'en resservir le momPn t venu avec un 
autre grJupe de pays en y consacrant mains de temps et d'argent. 

Comme vous le savez, nous autres, aux Nations Unies ne pouvcns jouer qu'un role 
de catalyseur en reunissant les deux parties concernees et, si je puis recourir 
a une autre metaphore chimique, declencher la reaction entre les partenaires 
concernes des pays en developpement d' une part, et des industriels et les 
ins ti tut ions financieres franc;ais d 'autre part, reaction qui, je le souhai te, 
continuera sans nous. 

En conclusion, je voudrais remercjer le Gouvernement Franc;ais, l'ACTIM, l'AFME, 
et les autori tes de la region Nord-Pas-de-Calais qui ont accepte de cooperer 
avec l'ONUDI pour organiser cette reunion du Comite Consultatif et leur genereux 
appui financier sans lequel cette reunion n 'aurai t pu avoir lieu. Je suis 
persuade que les delegues des pays en developpement sont venu faire de 
nombreu~es propositions et je propose done que nous nous mettions taus au 
travail. 

Merci. 



INTERVENTION DE MME Teresina MARTINET 

Chef du Service des Energies Renouvelables et de !'Utilisation 
Rationnelle de l'Energie 

•Hnistere du r:edep loiement Ind11striel et du Commerce Exterieur ( 1'1:RICE} 

Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, 
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Au nom du Secretaire d'Etat a l'Energie, Monsieur MALVY, et en mon nom 
personnel, je suis heureuse de voir se realiser aujourd' hui ce premier Comi te 
Consultatif dedie a la valorisation energetique des prcduits agro-industriels. 

Je vous dirai, en quelques mots seulement, les principes que nous souhai tons 
mettre en oeuvre dans ce domaine avec les pays en developpement. 

Monsieur PIERRET l'a rappele dans son intervention, des la conference de 
Nairobi, et de nouveau lors de la conference mondiale de l'energie a New-Delhi, 
la France a exprime son souhait, et a oeuvre activement pour l'organisation du 
Comite Consultatif sur les energies nouvelles et renouvelables. 

En effet, le Ministere du Redeploiement Industriel et du Commerce Exterieur, et 
le Secretariat d'Etat a l'Energie croient profondement a la necessite pour tous 
d'accroitre les cooperations internationales et les aides aux pays en 
developpement dans le secteur energetique. 

Ces aides, qui sont tant financieres que technologiques, ont pour but de 
participer a un accroissement durable de la capacite d'independance energetique 
des pays en developpement, et ceci de fac;on adaptee, bien entendu, a chaque 
contexte local. Au plan bilateral, l'energie constitue une priorite pour 
repondre ainsi aux souhaits des pays en developpement. 

Les objectifs a cet egard sont d'ailleurs clairs : 

- I l s 'agi t d' une part de moder er la croi ssance de la demancie, moyennan t une 
utilisation plus rationnelle de l'energie disponible. Cela suppose la capacite 
a planifier le developpement energetique et la formation necessaire. 

- Il s 'agi t d 'autre part de mettre en valeur, de fac;on acceleree, toutes les 
ressources energetiques nationales. Ceci inclue bien entendu la valorisation 
des dechets agro-industriels qui sont le theme de travail de ce Comite. 

Ce serai t une erreur de penser que seuls les pays largement industrialises 
doivent utiliser t"ationnellement l 'enet"gie. En effet, l 'approche ne doi t pas 
ett"e diffet"ente pour les pays ~lus faiblement industrialises, des lors que les 
ressources energetiques national es ne suffisent pas a leut"s besoins, et que 
1·1ndependance energetique devient une condition essentielle du developpement. 
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:a Fr~nce, po~r sa part, peut contribuer de fa<;on substantielle aces objeccifs. 

En effet, de;mis le ler- choc petrolier- en 1973, nous avons du faire face 
activerner.t a nos problemes de dependance energetique. 

Des resul tats sont la d' ailleurs pour illustrer les efforts deployes dans ce 
domaine : par les econoraies d. energie que nous avons pu realiser. et par le 
developpement des productions d. energie nationales. notre taux d. independance 
energetique est passe de 22,5 % en 1973 a pres de 40 % en septe.-:ibre 19'34. 
C'est-a-dire que nous nous acheminons sans retard vers l'objectif que nous nous 
sommes fixe, et qui est d'atteindre le chiffre de 50 % d'independance 
energetique en 1990. 

Des techniques et materiels de pointe ont pu etre realises, et l'experience de 
ces 10 dernieres annees de recherche, de mise au point et d'application doit 
pouvoir se transmettre, afin de faire gagner •m temps precieux aux pays en 
developpement, tout en permettant a nos industrieis de valoriser et d'adapter le 
savoir-faire qu'ils ont su developper. 

A ti +-re d' exemp)..e, je ci terai les res~il tats particulierement encourageants qui 
ont ete obtenus. notamment dans les industries agro-alimentaires du secteur 
vi!"; cole et spiri tueux et du secteur lai tier, qui ont valorise ainsi leurs 
dechets et vu decroitre de fa<;on substantielle leur facture energetique. 

Les principaux resultats vous seront d'ailleurs presentes dans les exposes qui 
vont suivre, par les representants des agences que le Gouvernement Fran<;ais a 
creees pour assurer la mise en oeuvre de cet ambitieux programme. Les industries 
agro-alimentaires figurent en effet au programme prioritaire n° 5, dans le Plan 
fran<;ais, et ont fait preuve a cet egard d'un dynamisme exemplai-e et 
encourageant pour !es acti~ns de maitrise de l'energie. 

Les prvble~es energetiqu~s concernant la France Metropolitaine ne sont 
evidemment pas identiques a ceux des pays en developpement. En revanche, ceux 
que rencontrent nos departements et territoires d'Outre-Mer sont plus proches, 
les conditions climatiques et les ressources locales y etant similaires. Ainsi, 
les Industriels et les Pouvoirs Publics se sont atteles a resoudre les problemes 
energetiques de ces regions, en adaptant autant la technologie que les 
equioements et les materiels a ces nouvelles conditions. 

C 'est pourquoi, Mesdames et Messieurs, nous pensons pouvoir offrir de maniere 
particulierement appropriee nos competences acquises depuis plus de 10 ans. Nous 
esperons ainsi contribuer a l'essor de l'utilisaticn des sources d'energies 
locales, pour faire face aux besoins energetiques des pays en developpement. 



INTERVENTION DE II. Gerard BIRAUD 

Chef de ta Division Economique 
0irection des Nations Unies et des Organisations Internationales 

au ~inistere des Relations Exterieures 

~onsieur le President, ~esdames, Messieurs, 
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En ~ant que responsable du service qui a pilote depuis 18 mois la preparation de 
cette reunion, je puis temoigner que la conception que nous en avons eue n'a 
cesse d'evoluer et de se preciser, notamment grace a l'influence de ceux qui ont 
~ien voulu se me~tre au service de cette initiative. 

Malgre toutes ces precisions, malgre un hn~aire minute, que vous avez entre les 
mains, j'ai pour ma part l'impression que nous sommes embarques dans une espece 
d'aventure. 

Monsieur MAUNG l'a dit tout a l'heure: "this is a unique gathering". Voila une 
reunion d'un genre inedit, tout a fait nouveau, original. 

Avant de preciser ce qu'elle est, ou ce que nous pensons qu'elle sera, j'aurais 
voulu d'abord - et c'est peut-etre plus facile - dire ce qu'elle ne sera pas : 

- En effet, bien qu'il y ait ici des representants de nombreux Gouvernements, il 
ne s'agit pas ici d'une conference inter-gouvernementale ou nous negocierions, 
dans des resolutions, des verites definitives, alors que nous allons traiter 
de domaines qui evoluent d'une fa~on tres rapide, ni non plus d~s formules de 
compromis entre des interets a priori divergents. Bien que cette reunion nous 
permette d 'enrichir sur bien des points notre culture scientifique, 
technologique, il ne s'agit pas non plus d'un congres scientifique, dont nous 
3ttendrions qu'il marque une avancee decisive pour les connaissances de 
l 'hcume sur les techniques de la v2lorisation energetique des sous-produi ts 
des industries agro-alimentaires. 

- Bien qu 'el le rassemble divers offreurs de technologies, en particulier des 
entreprises et des societes d'ingenierie, ayant a leur actif diverses 
realisations prometteuses, souvent presentees d'ailleurs dans les stands que 
vous pourrez visiter plus longuement pendant ces jours-ci, il ne s'agit pas 
ici d'une faire ou d'un salon, ou chacun "vante" sa marchandise en affectant 
d'ignorer les qualites de celle du voisin. 

Il ne s 'agi t pas non plus de ce qu 'on appelle, dans le jargon des Nations 
Uni es, d 'une "pledging conference", c 'est-a-dire une conference d' annonce de 
contributions financieres, dont on fait le total pour estimer que la 
conference a reussi ou n 'a pas reussi conformement aux espoirs qu' elle a 
susci tes. Si un certain nombre d' ins ti tut ions bancaires et d' etablissements 
financiers sont representes ici, nationaux et internationaux, ils ne sont 
certainement pas ici pour signer des engagements immediats. 

- Il ne s'agit pas non plus d'une manifestation politique, et pourtant, la 
presence d'un certain nombre de personnalites du monde politique, et d'abord 
celle de notre President, et d'un certain nombre d'elus, montre assez que les 
sujets dont nous debattrons ensemble sont au coeur de leurs preoccupations -
et le President JOSEPHE l 'a excellemment montre - tant sous 1 'angle de la 
solidarite que du developpement industriel qu'est notre avenir commun. 
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Si not::-e C-:n1i te Consul tati f r:.e correspond precisement a aucun de ces types 
classiques de ::!anifestations. il s'y apparente toutefois. il n'est etrar.ger- a 
aucune d 'entr-e ell es et consti tue une sor-te de rencontr-e sui gene!" is qui e~t 

l'aboutiss~rnent de longs cheminements. 

L' idee des Cami tes Consul tat ifs a ete presentee et adoptee a la Confer-ence de 
Nairobi. en s'inspirant d'un concept de consultations. qui a ete mis en oeuvre 
de fa<;on tout a fai t originale dans le systeme des Nations Uni es par l 'ONUDI, 
justement. Cette organisation, depuis quelques annees, a intervalles r-egulier-s, 
choisit successivement divers themes autour desquels elle suscite la rencontre 
d'industr-iels, de representants d'administrations et d'autres organismes et 
associations concer-nees par l'industrie, venus de pays industrialises et de pays 
en developpement, dans l 'objectif de promouvoir des pro Jets industriels, de 
promouvoir l'industrialisation des pays en developpement, en recherchant 
l'interet mutuel des participants. 

Mon Departement a souhaite s'inspirer de ce modele - rencontre tres ouverte en 
vue de favoriser l 'emergence des projets - pour favoriser le developpement de 
formes d'energies dont l'accroissement massif des prix au cours des dix 
dernieres annees a brusquement manifeste l' interet, interet quelquefois oublie 
depuis 30 ou 40 ans, depuis, dans nos regions, la guerre et les penuries qu'elle 
avait occasionnees. 

Mais il nous a semble qu'il fallait eviter- a tout prix de repeter des 
generali tes sur les energies nouvelles et r-enouvelables, generali tes qui cnt 
deja abondamment rempli, et a juste titre, les colonnes des magazines, des 
organes de presse, et les discours dans les salles de conferences. 

Nous avons done, en accord avec le Secretariat de l' ONUDI, resolument oriente 
cette manifestation vers "le terrain", comme on dit. Les industries 
agro-alimentaires, dont l' importance est strategique pour tan t de pays en 
developpement, et notamment de pays qui se trouvent etre deficitaires en 
energie, nous sont apparues comme un champ d'application privilegie pour la 
valorisation energetique. 

"M. BIRAUD decri t ensui te l 'esprit dans lequel avai t ete 
con<;u le programme de ces journees permettant de croiser deux 
types de preoccupations : 

- procedes techniques de valorisation energetique, 
filieres agro-alimentaires." 

Ces travaux se fonderont sur des exposes introductifs destines a quelques 
rappels theoriques simples, pour une mise a un ni veau m1n1mum commun de nos 
notions dans ces domaines, personne ne pouvant avoir des connaissances 
approfondies dans l'ensemble des specialites considerees. 

L'autre base majeur-e de nos tr-avaux sera constituee par les projets concrets, ou 
les idees de projets que nous presenteront les participants venus des pays en 
developpement ; car ces projets sont aujourd'hui la matiere de notre reunion ; 
ils en seront demain, nous pouvons l'esperer, le debouche, le resultat concret. 
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Cette reunion leur permettra de :-en;:ontrer les hommes et le$ femmes ~ui font 
l'industrie. c'est-a-dire les industriels eux-memes. qui developpent et 
utilisent les outils et les precedes dont nous parlerons. Ils rencontrer-ont 
aussi les financiers. dont les etablissements regionaux. nationaux et 
internationaux pe:ivent jouer un role esse:1tiel dans la concretisation de ces 
projets. 

Quant a l'organisation materielle de ces lieux. et notre horaire. ils ant ete 
conc;us par nos hotes pour favoriser les meilleurs contacts entre professionnels 
fram;ais et participants des pays en developpement. Chacun des infostriels 
franc;ais disposera de tres courts instants en seance pour se faire connaitre. 
mais il est evident que les veri tables discussions et contacts se feront 
concretement de maniere bilaterale. 

"M. BIRAUD procede ensui te a une presentation individuelle 
des participants etrangers". 

Avant de terminer, je voudrais, en tant que responsable du 
la preparation de ces journees, rendre hommage a taus 
desquels ces journees n'auraient pu etre organisees 

service qui a pilote 
ceux sans l'apport 

Apport financier qui a permis de donner a la presente reunion une envergure 
que nous ne pouvions esperer initialement. 

Apport humain, intellectuel, organisationnel et materiel au chacun a joue son 
role. conscient des complementarites a respecter. 

Trois organismes se sont partages les taches essentielles 

1/ La Region Nord-Pas-de-Calais, dont le President a ouvert ces travaux de fac;on 
si penetrante, a ete charge des dispositions materielles et 
organisationnelles de toutes sortes, jusqu 'aux menus details qui font le 
succes d'une telle entreprise. Je voudrais remercier ici taus les artisans et 
felici ter nos hates pour la fac;on exemplaire dont ils ant su interesser et 
mcbiliser les professions concernees. 

2/ L'ACTIM, Agence pour la Cooperation Technique, Industrielle et Economique, 
qui a eu la charge de la gestion administrative et fina:1ciere de cette 
manifestation, et qui a en particulier, avec le Secretariat de 1 'ONUDI. 
procede au recrutement des participants des pays en developpement. L'ACTIM a, 
de fac;on generale, pour objectif d'organiser des contacts entre 
professionnels franc;ais et etrangers dans le but de fav::iriser les echanges 
techniques et industriels internationaux. 

3/ L'Agence Franc;aise pour la Maitrise de l'Energie, qui a eu la tache lourde et 
delicate de con~evoir le programme technique de ces journees. L'AFME realise 
de~ actions de recherche et de developpement, de demonstration et de 
diffusion dars les domaines que requiert la politique de maitrise de 
l'energie au plan natiandl et international, par !'utilisation rationnelle de 
l 'energie, le developpement des energies nouvelles et renouvelables et les 
economies de matieres premieres. 

A l'AFME s'est associee l'ANRED, l'Agence Nationale pour la Recuperation et 
l'Elimination des Dechet3, Etablissemert public de l'Etat, a caractere 
industriel et commercial, place sous la tu tel le des l.finisteres de 
l'~nvironnement, de l'Industrie et du Budget, elle mene des actions qui ont 
pour ob jet la protection de l 'environnement contre les pollutions dues a1Jx 
dechets, aussi bi en que les economies des matieres premieres et d' energ1e 
grace a la valorisation des residus de la production et de la consommation. 
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:::nnn. je '.10Ud:-3iS ci ter le role impor-tant qu. a eu le Ser-vice en Fr-ance de 
l'JN~DI, tant pour la conception de la r-et!Ilion. que ?Our le choix. qui ~e parait 
aujourd'hui pl:is judicieux que jactais. de la r-egion lilloise tJour accueillir 
cette ~anifestation. 

~lous rer:ie::-cions enfi.n, les a1verses administrations fran~aises qui ont :iien 
voulu participer a cet"te eqttipe d'organisation que nous .l.vons eu a ani:r.er. 

INTERVENTION DE II. Andre LEJEUNE 

Directeur Adjoint de l'Agence pour la Cooperation Technique, 
Industrielle et E~onomique (ACTIM) 

Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, 

J' utiliserai le temps limi tE de parole qui est accorde a l 'organisme que je 
r-epresente pour rappeler- quel a ete son role dans la preparation de la reunion 
et esquisscr- ensuite quelles actions, relevant de sa competence, seraient 
susceptibles d'etre m~ses en oeuvre pour -'.mtr-ibuer aux suites concretes des 
contacts qui vont s'etablir tout au long de la semaine entre futurs partenaires 
fran~ais et etrangers. 

Tout d'abord quelques breves indications sur notr-e identite. L'ACTIM est une 
association sans but lucratif placee sous la t1•telle du ?itinistere de l 'Economie 
des Finances et du Budget et du :'>tinistere :Ju Redeploiement Industriel et du 
Com111erce Exterieur. .:iun conseil d 'administration est compose pour moi tie de 
repr-esentants des ministeres et pour moitie de representants elus des 
entrepr-ises ~dherentes. Le nombr-e de ces societes est de 320. Nos correspondants 
dans vos pays sont les Conseillers Commerciaux aupres de r.')S Ambassades. 

Notre objectif est d 'organiser des contacts entre professionnels fran~ais et 
etrangers dans le but de favoriser les echanges techniques industriels 
internationaux. L'ACTIM r-ealise les programmes bilater-aux de cooperation 
technique de ses ministeres de tutelle et participe en liaison avec le Ministere 
des Relations Exterieur-es a l'execution en France de programmes multilater-aux de 
cooperation technique d'un certain nombre d'Organismes Inter-nationaux dont 
l 'ONIJDI. 

Quelgues chiffres : 

- L'ACTIM existe depuis 1958. Depuis cette date, elle a rec;u plus de 
50.000 cadres et specialistes etrangers en France et envoye a 
l'etranger plus de 15.000 experts. 

- L'effectif de l'Agence en f::-ance est de 200 personnes. 

Son budget d'intervention est de 90 millions de francs environ. 
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~ole de l'ACTI~ dans la pr~paration de la reunion 

L'ACTIM est intervenue d'.!ns la preparation, le financement et !'organisation de 
la reunion du Comite Consultatif dans le cadre de son programme de cooperation 
technique. 

IL y a plus de 20 ans qu' a la demande du :'ltinistere des Helations Exterieures. 
l'ACTIM joue le role d'agence d'execution et de supervision des programmes de 
formation er. France d'un certain nombre d'Institutions specialisees des Nations 
Ur1ies et a ce titre nos relatiOLlS avec la division des operations industrielles 
de l'ONUOI sont particulierement etroites et araicales. 

C'est done dans un climat d'etroite collaboration que s'est operee la recherche 
des candidatures en provenance des pays en developpement et qu'a cette fin deux 
circuits ont ete mis en place les invitations adressees par l 'ONUOI aux 
gouvernements d'une trentaine de pays et les circulaires adressees par l'ACTih a 
nos Ambassades afin que sur place en liaison avec les bureaux du PNUD et les 
autorites locales, les personnes les plus directement concernees par les themes 
de la reunion puissent y participer. A ce Stade, je voudrais remercier la region 
Nord-Pas-De-Calais qui n'a pas menage sa peine pour inte~~oger les entreprises 
fran~aises concernees par des projets susceptibles d'etre pres~ntes a la reunion 
afin qu'elles signalent les personnalites etrangeres qu'il serait interessant 
d'avoir parmi nous. 

Grace a ces efforts conjugues et aussi grace aux pays ou institutions qui ont 
pris en charge totalement OU partiellement les frais de voyage et de sejour de 
leurs representants, l'auditoire est plus large qu'initialement prevu et nous ne 
pourrons que nous en rejouir. En outre, nous avons le plaisir d'avoir parmi nous 
des delegues du bureau de 1 'ONUDI a Paris dont 1 'experience en matiere de 
cooper2tion industrielle sera fort utile pour le succes de nos travaux. 

Pour ceux d 'entre vous qui ont ete en contact :xvec l 'ACTIM au cours de ces 
dernieres semaines par lettres ou telex, peut etre pensez-vous que no~1s sommes 
une sorte d'agence de voyages qui a fait plus ou moins bien son travail suivant 
que vous avez eu du mal a recevoir le dossi"':- de base, votre billet ou etre 
accueilli a Paris a l'aeroport OU a l'hotel. Sans doute dans la repartition des 
taches materielles entre les organisat"'"-:; fran~ais, il nous appartient 
d'assurer en quelque sorte l'intendance pour ceux d'entre vous venus de pays en 
developpement. Celle-ci est importante et nous avons a coeur qu 'el le soi t le 
plus efficace possible. Pendar.::. la r ... nion et pour certains d'entre vous dans 
les jours qui suiv~ont la reunion, 2.nsi que ~·ai eu !'occasion de le preciser 
lors de notre diner d'accueil de la region, l'ACTIM sera representee, et Madame 
KREMER que vous connaissez deja, sera a votre disposition pour vous faci liter 
votre retour dans vos pays respectifs. 

Ces points pratiques ayant ete mentionnes, je voudrais dire un mot des actions 
de cooperation technique que nous menons dar:.s le domaine de la maitrise de 
l 'energie sous l 'egide de l 'ONUDI avec le concours du Ministere des Relations 
Exterieures et de l'AFME. Ainsi nous avons organise pendant trois annees 
consecutives un seminaire sur la maitrise de l'energie dans les cimenteries. 



Aujourd'hui a METZ dans le meme cadrP multilateral debute un seminaire sur les 
~con~mies d'Energie dans la Siderurgie. Au titre de la cooperation bilaterale en 
janvier ;;irochain avec le concours de la r:-egion Rhone-Alpes, nous aurons un 
seminaire sur la maitrise de l'energie et energies nouvelles dans les industries 
agro-alimentaires destinees aux pays du pourtour mediterraneen. 

J'ouvre une parenthese pour indiquer que l'ACTIM depuis plusieurs annees 
pratique une politique d'ouverture vers les regions fran~aises et nous disposons 
d'antennes aupres des regions Rhone-Alpes, Midi-Pyrenees et Aquitaine et 
j • espere que cette manifest'"-tion pour laquelle la region Nord-Pas-De-Calais a 
fait un effort exceptionnel, contribuera a renforcer les liens encore 
episodiques que nous avons avec votre region, Monsieur le President. 

Pour revenir a nos actions de cooperation technique, je citerai les operations 
menees avec l'AFME, l'ANRED e~ Amerique Centrale, a CUBA et en COLOMBIE dans le 
domaine des energies nouvelles, du trai tement et de la collecte des dechets 
industriels et urbains. 

Ces quelques exemples illustrent la part qu'occupent les problemes energetiques 
dans les programmes de 1 'ACTIM et par voie de consequence 1' interet que nous 
pourrons porter au "suivi" de cette reunion. 

Ce que je peux dire a ce stade, c' est que 1' ACTIM dispose de certains modes 
d'intervention qui peuvent contribuer sous reserve de l'accord d~ nos autorites 
de tutelle, a la solution de certains problemes se situant en amont ou en aval 

des projets. 

Les actions "amont" sent essentiellement des missions d'identification technique 
et d'etudes destinees a permettre aux partenaires fran~ais et etrangers de mieux 
preciser les modali tes de leur cooperation industrielle et les actions "aval" 
concernent la formation de personnels vises par les accords de cooperation 

industrielle. 

No1.s souhai tor.s que les modes d' intervention puissen t s' inserer dans des 
c0financements assures par les organisations internationales, les services de la 
cooperation et du developpement, du Ministere des Relations Exterieures, les 
Ministeres Techniques et p~r la region Nord-Pas-De-Calais. 

En tout etat de cause, 1 'ACTIM en ce qui la concerne, sur l 'avis technique 
favorable de l' AFME ou de 1 'ANRED, se fera 1 'avocat de vos demandes tant de la 
part des pays representes que des entreprises fran~aises, car nous souhai tons 
comme l'ensemble des organisateurs, de multiples suites concretes a cette 
manifestation dans le court et le moyen terme. 
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Monsieur le President, messieurs les representants des pays et des organismes 
internationaux, Mesdames et Messieurs, 

Il me faut tout d'abord rappeler brievement ce qu'est l'Agence Fran~aise pour la 
Maitrise de l'Energie. 

Vous savez que la France est un pays de droit ecrit. Le plus simple est de dire 
trois phrases de son decret de constitution, et cela resumera : 

"L' Agence pour la Maitrise de 1 'Energie a pouc mission de mettre en oeuvre la 
politique nationale de maitrise de l'energie, c'est-a-dire l'ensemble des 
actions de recherche, de developpement, de demonstration et de diffusion dans le 
domaine. Cela couvre l'utilisation rationnelle de l'energie, les energies 
nouvelles et renouvelables". 

Un autre article precise que "l'Agence participe a l'elaboration et a la mise en 
oeuvre, notamment par ses concours fir.anciers, des accords de cooperation 
internationale". 

Le Gouvernement Fran~ais a cree cette institution en 1982, qui s'inscrit tout a 
fai t dans le cadre de cette reunion, pour trois raisons, je crois qu' il est 
important de les rappeler : 

La premiere est que 1 'energie reste de loin le paste le plus lourd des 
deficits d' echanges exterieurs de la rr-ance. En 1984, cela representera 185 
milliards de francs, soit 20 milliards de dollars. 

La deuxieme raison est que, depuis 1982, une nouvelle poli tique regionale 
s 'est mise en place pour notre pays, et que la maitrise de 1 'energie est un 
champ particulier pour cette politique. 

La troisieme raison est que la France mene une politique active de cooperation 
avec le Tiers-Monde, ~t que l'energie ct la maitrise de l'energie representent 
une dimension importante de cette action. 

Les technologies mises en oeuvre par l' ,:ence, les filieres qu'elle essaie de 
promouvoir, couvrent notre reunion, -i1_1isqu'il s'agit de la filiere 
methanisation, la fermentation alcooii,;·1e' des filieres combustion et 
gazeification. 

Je n'en dirai pas plus, mais je vous renvc ~ au dossier t~chnique que vous avez 
parmi vos documents, et qui vous precise, d'une man1ere beaucoup plus nette, les 
actions concretes qu'elle entreprend dans ce sec~~ur. 

Je voudrais m'attarder sur une de ces filieres, qui ~st la filiere m~thane. 
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Je m'attarderai, parce que je <:~ que c'est un exe-:ple interessant de l.i 
contribution des biotechnologies dai. .... le secteur de i 'energie, et, que de plus. 
l'histoire a fait que, depuis le p~emier choc petrolier, a d'autres titres que 
celu~ de Directeur scientifique de l'Agence, je me suis interesse a l'emergence 
de cette technologie. 

La France mene. depuis 1976, un effort tres important dans ce secteur. 

Pour les annees 1983, 1984 et 1985, le seul effort financier de l'Agence pour la 
recherche et pour l'aide a la realisation des premieres installations 
industrielles, a represente 35 millions de francs, soit 4 millions de dollars. 

C 'est une action continue et importante qui a permis. d 'une part, de faire 
emerger une oeuvre industrielle de qualite, et je ne manquerai pas de citer un 
certain nombre de societes industrielles qui. actuellement, ant un standard 
suffisant Sur le marche international pour etre present dans Ce domaine. Je 
voudrais citer : 

- L'AIR LIQUIDE, DEGREMONT et S.G.N dans le domaine de l'agro-industrie. 

BERTIN, BIOMAGAZ et SATEC, dans le domaine des effluents d'elevage. 

VALORGA dans le domaine des ordures menageres. 

Je dois dire a ce sujet que, depuis 1976, nous travaillons la main dans la main 
avec 1' ANRED, en ce sens que ces problemes de filiere meth:J.nisation sont au 
confluent des problemes de depollution et de production de methane. 

A cote de !'emergence d'une offre industrielle de qualite, nous avons egalemen~ 
constitue un reseau d'evaluation technique et scientifique de tout premier plan 
au niveau international. 

Je voudrais citer ici l'Institut National de la Recherche Agronomique, et son 
laboratoire de Lille qui est certainement un des premiers laboratoires au monde 
pour ce qui concerne la recherche appliquee dans le domaine du methane. ainsi 
que les instituts professionnels. 

Autre flash important : je crois que nous n'avons pas ete etonnes a l'AFME que 
cette reunion se tienne dans la region Nord-Pas-De-Calais. I1 se trouve que, 
parmi nos partenaires regionaux, la region Nord-Pas-De-Calais est l'une des plus 
dynamiques et certainement l'une des plus ouvertes aux technologies nouvelles. 

Tout au long de la conference, des representants de l'Agence Fran~aise pour la 
Ma!trise de 1 'Energie sont done a votre disposition, en particulier ceux du 
service des relations internationales, dirige par mon collegue Monsieur DEVIN, 
et ceux de notre delegation regionale Nord-Pas-De-Calais dirigee par Monsieur 
RADANNE. 

Je voudrais egalement profiter de ces quelques minutes pour dire que nous 
reviendrons sur ces questions de maI:trise de l 'energie dans le domaine de 
l'industrie, et de l'industrie agro-alimentaire, 3 travers une importante 
conference qui se tiendra du 20 au 22 nuvembre a ?aris su1· ce domaine, avec en 
particulier l'exposition de materiels de plus de 150 industriels. 

Le temps etant tres court, j'ai voulu simplement donner quelques points, et je 
me permets pour conclure de souhaiter ban succes aux projets concrets qui ne 
manqueront pas de naI:tre a la suite de cette reunion. 
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L'Agence Nationale pour la Recuperation et l'Elimination des Dechets, est, comme 
1 'AFME, un etablissement public, qui a ete cree pour servir les objectifs des 
pouvoirs publics dans le domaine qui est le sien, c'est-a-dire les dechets. 

Deux types de preoccupations se rejoignent dans cette politique 

les preoccupations de protection de l'environnement, 

les preoccupations economiques, menager les ressources, recuperer l'energie et 
~es matieres premieres qui risqueraient d'etre gaspillees par le rejet 
incontr6le des dechets. 

Je me contenterai d'une presentation tres rapide, par quelques c;1iffres 

L'Agence regroupe aujourd'hui une centaine de personnes, dont les 2/3 sont des 
ingenieurs, des specialistes. 

Son budget est d'une centaine de millions de francs. 

Elle a pour mission de faciliter la recuperation et l'elimination des dechets, 
et elle essaye de remplir cette mission par differents moyens : 

Le premier est l 'assistanCf; technique, ! 'aide a tous les intervenants a regler 
leurs problemes en trouva:1t des solutions techniques pour produire moins de 
dechets, les valoriser OU les recuperer, OU, a defaut, les eliminer d'une 
fa9on qui mette moins en cause l'environnement. 

Pour cela, elle dispose de specialistes, d • un centre d' information et de 
documentc,tion, et elle essaye de faire rayonner les connaissances par des 
publications et par des missions d'experts. 

- La deuxieme fa9on d'intervenir est de contribuer a la realisation de projets, 
non pas de projets ordinaires de collecte et de traitement des dechets, mais 
de ceux qui presentent des innovations, qui presentent des risques d 'ordre 
technologique, OU des risques lies a la nature particuliere des dechets et a 
!'evolution des marches de matieres premieres auxquels les dechets sont censes 
se substituer. 

Cette action, l'Agence la mene en liaison etroite avec d'autres etablissements 
publics : 

L'AFME bien sur, pour tout ce qui concerne la valorisation energetique des 
dechets et la recuperation de matieres premieres dans ces dechets. 

Depuis peu, elle est egalement associee aux regions fran9aises, a travers 
les contrats qui permettront d'agir conjointement pour promouvoir les 
operations de valorisation ou, a defaut, d'elimination des dechets. 
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Au plan international, je dirai simplement que not.re mission ne s 'est pas 
tradui te jusqu 'a present par des interventions tres nombreuse~. ~ous somrrres un 
etablissemen~ jeune qui a d'abord eu a 3cquer1r ses competences au plan 
national, et qui a eu beaucoup de dossiers a trai ter sur les terri to ires 

fr3nc;ais. 

Nous avons neanmoins commence a developper cette action internationale, en 
accueillant des P.trangers interesses par ce qui se faisai t en F!'ance dans le 
domaine du tra1tement des dechets, en mettant naturellement a leur disposition 
les riocumentations, les adresses, en organisant des visites, et nous sommes bien 
decides a developper cet aspect de notre activite. 

En conclusion, je preciserai qu'au cours de ces journees vous aurez l'occasion 
de cotoyer quelques intervenants de l 'ANRED qui auront a prendre la parole au 

cours des reunions de travail. 
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LIS!'E DES INTERVENANTS DES PAYS EN DEVELOPPEMENT 
ET INTITULES DE LEURS PROJETS 

I i 
NOM I FONCTION I PROJET 

I I 
~~~~~~~-'~~~~~~~~~~-'~~~~~~~~~~~~~~~ 

M. ROSMAN 
ARGENTINE 

I I i 
!Vice President de la I Production d'alcool a partir del 
!Banque de Santa Fe. I la canne a sucre dans la province! 
I I de Santa Fe. ! 
I SANTA FE I ! 

_____ ! I l 

M. TREPP 
BOLIVIE 

I I I 
l Directeur de Projet I Production d'engrais par fermen- I 
I Consultora Nacional. I tation anaerobie des dechets de I 
I (CONNAL SRL). I l'agro-industrie. I 
I l I 
I LA PAZ I I 

~~~~~~' I I 

M. BELTRAN 
COLOMB IE 

I I I 
I Directeur General de la!Cycle integre de production por- I 
I Fondation Educative !cine et bovine a partir des 
I Nationale pour le ldecr.ets agricoles dans une ferme 
I Developpement de l'A- lpilote. 
I griculture et de l'Ele-1 
I vage (FEDAN). I 
I I 
I BOGOTA I 

~~~~~~~' '~~~~~~~~-~~~~~-
M. KONAN DAVID 
COTE D'IVOIRE 

! I 
IDirecteur Technique de I 
Ila societe SODEPALM - I 
IPALMINDUSTRIE. I 
I I 
l ABIDJAN I 

Installation d'un prototype 
industriel de production de bio­
gaz a partir d'effluents d'hui­
lerie de palme. 

~~~~~~~! '~~~~~~~~~~~~~~ 

M. TRAORE 
COTE D'IVOIRE 

I I 
ISociete Ivoirienne de I 
ITechnologie Tropicale I 
l(I2T) I 
I I 
I ABIDJAN I 
I I 

----~' I 

Realisation d'une installation 
de gazeification fonctionnant a 
partir de parches de cafe. 



NOM FONCTION PROJET 

I 
:.!. SERY GALE 

COTE D'IVOIRE 
!Directeur des agro-in- I Valorisation des dechets de bois 
ldustries. I en milieu industrie!. 

I IMinistere de l'indus- I 
I I trie. I 
I I I 
I I ABIDJAN I 
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'~~~~~~~'~~~--~~~~~~'~~~~~~~~~~~~~~ 
I I I 
I Mme TOKA DJEGBA !Direction de l'Amenage- I 
I COTE D'IVOIRE lment et de la Moderni- I 
I lsation des exploita- I 
I ltions et de la valori- I 
I lsation des produits et I 
I lsous-produits agricoles.I 
I IMinistere du Developpe- I 
I lment rural. I 
I I I 
I I ABIDJAN I 

Valorisation energetique des 
sous-produits de defrichement 
forestier pour la production de 
gaz. 

I i '~~~~~~~~~~~~~ 
I I I 
I M. TUTOR SANCHEZ I Specialiste en analyse !Production de biogaz et d'engrais 

dans les centres 
a Cuba. 

I CUBA I et developpement des lorganiques 
I I projets. ld'elevages 
I I Comite d'Etat pour la I 
I I Collaboration Economi- I 
I I que. I 
I I I 
I I CIUDAD DE LA HABANA I 
I I '~~~~~~~~~-

M. POU 
~EPUBLIQUE 

DOMINICAINE 

! I I 
!Chef du Bureau de Coor- I Programme national de "fermes I 
ldination Technologique I forestieres" pour la production I 
la la Commission Natio- I de bois de feu. I 
lnale de Politique Ener- I I 
lgetique (COENER). I I 
I I I 
I SANTA DOMINGO I I 

~~~~~~~'~~~~~~~~~! I 

M. KHALEK 
EGYPTE 

I I I 
!President Directeur I Realisation d'une unite dP- trai-I 
!General de la Societe I tement des dechets urbains parl 
I United Group. I compostage. I 
I I I 
I LE CAIRE I I 

~~~~~~' I I 



:.f. ISSE~<IBE 

GABON 
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F'ONCTION 

IDirecteur Adjoint. IMethanisation de fiente de poules 
!Direction Etudes et !dans une installation pilote 
!Recherches. lelectricite + chauffage (poussin-
IMinistere de l'Agri- lniere). i 
!culture. I I 
I I I 
I LIBREVILLE I I 
I I i 

~~~~~·~~,~~~~~~~~~-, I 

M. CAMARA 
GUINEE 

IIngenieur a la Direction! Valorisation des sous-produits de! 
!Generale des agro-indus-1 la canne a sucre a Koba. 
I tries. I 
IMinistere de l'industriel 
I I 
I CONAKRY ! i 

~~~~~~~~' '~~~~~~~~~~~~~~~' 
i\!. SINGH 

INDE 

I I I 
IDirecteur de la Divi- I Utilisation de la bio-energie I 
lsion Bio-energie. I (sous-produits du riz , de la I 
!Departement Sources ! canne a sucre ... ). I 
ld'energies non conven- I I 
I tionnelles. I I 
IMinistere de l'Energie. I I 
I I I 
I NEl.i DELHI I I 

_____ I I I 

M. SOERIAATMADJA 
INDONESIE 

I I I 
!Coordinateur national I Valorisation des sous-produits I 
!"Biomass Energy Techno- I de l'industrie du tapioca. I 
I logies". I i 
IMinistere d'Etat de la I 
!Population et de l'En- I 
lvironnement. , I 
I I I 
I JAKARTA I I 

~~~~~~~'~~~~~~~~~-'~~~~~~~~~~~~~-! 

M. JONES 
KENYA 

I I I 
I Conseiller pour la Con-ICombustion des coques de noix del 
I servation de l'Energielcajou. I 
I et le Remplacement dul I 
I Fuel. I I 
I Ministere de l'Energiel I 
I et du Developpement Re-I I 
I gional. I I 
I I I 
I NAIROBI I I 

~----' I I 



~lCM F·JNCTIGN ?RO.JET 

RAZAFINDRAKOTO!Chef de la Division Pro-!Insertion de biogaz 
~ADAGASCAR /grammati(11t. la ~-!adagascar. 

!Direction Programmacion! 
let: Financement. 
iMinistere de la Produc-1 
ltion Animale et des Eauxl 
!et Forets. 
I 
I 
' 

ANTANANARIVO 

33 

comr:iunautaire! 

I 
i 
I 
! 
I 

~~~~~~~:~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~: 

M. RIVET 
ILE MAURICE 

I Principal Assistant !Production d'electricite a partirl 
I Secretary. Ide la bagasse. I 
I Ministere de l'Energiel I 
I et des Communications! 
I Internes. I 
I I 
I PORT LOUIS 

~~~~~~~~'~~~~~~~~~-

M. BAHARUNDEN 
MALAISIE 

! 
IDirecteur du Departe­
lment Transformation des 
!Matieres Premieres. I 

Methanisation des effluents 
liquides d'huileries de palme 
pour !'electrification rurale. 

!Federal Land Development! i 
!Autority (FELDA). I I 
I I I 
I KUALA LUMPUR I I 

~~~~~~I I I 
M. ZABI 

MAROC 

I I I 
I Secretaire general du I l.Methanisation des dechets de I 

CDER (Comite de Deve- I !'abattoir de Marrakech +com- I 
loppement des Energies! post; I 
Renouvelables). I I 

MARRAKECH 
I 2 •.. ~thanisation de lisier dans I 
I une ferme SODEA (pres Marrakechi 
I pour l'electricite. I 

~~~~~~~- -~~~~~~~~~-' I 

M. F'ORTE 
MOZAMBIQUE 

M. SHAH 
PAKISTAN 

I I 
Directeur General de I Installation d'unites groupe I 
l'Entreprise d'Etat I electrogene - gazogene fonction- I 
BOROR. I nant a partir de coques dt coco. I 

I I 
MAPUTO I I 

~~~~~~~~-! I 

Technical Officer. 
Appr0priate Technology 
Development Organiza-
ti on. 

I I 
!Pottntiel " biogaz-compost " du I 
!Pakistan a partir des dechets d'e-1 
llevage. I 
I I 

~inistere de la Science! I 
et de la Technologie. I I 

I I 
KARACHI I I 

~~~~~~~~ ~~~~~~~~~~~ ~~~--~~~~~~~~~~~-' 



NOM 

M. CISSE 
SENEGAL 

FON CT ION 
I 
' I 
I 

I 
?ROJET 

~~~~~~~~~~'~~~~~~~~--~~~~~-
! 

Directeur de l'Er.~rgiell. Incineration des ordures 
Ministere du Developpe-1 menageres a Dakar; 
ment Industrie! et de/2. Methanisation de dechets 
l'Artisanat. I d'abattoir. 

I 
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I DAKAR I i 

~~~~~~~~l~~~~~~~~~~~l~~~~~~~~~~~~~~~~l 

M. DE ALWIS 
SRI LANKA 

I I I 
!Chef du Departem~nt I Production de briquettes de I 
IDeveloppement de l'A- I fibre de coco. I 
lgriculture. I I 
!Centre National de I I 
IRecherche et Developpe- I I 
lment. I I 

I I I I 
I I EKALA, JAELA I I 
l _____ I I I 
I I I I 
I M. NINDIE lingenieur de recher~he.! 1. Realisation d'une installation! 
I TANZANIE !Depart~ment Conser - I pilote de production d'ethanoll 
I lvation de l'Energie. I a partir de melasses de sucre-1 
I I Organisation pour la I ries; I 
I I recherche ct le deve- I I 
I lloppement industriel. I 2. Reduction du deboisement par! 
I 1 I la valorisati~n de la tourbel 
I DARES SALAAM I et !'amelioration des fours al 
I I charbon de bois. I 
I I I 
I I I 
I I I 
!Mme SUVACHITTANONT Chercheur a l'Institut I Realisation d'installations de ! 
I THAILANDE thailandais de recher- I demonstration de pyrolyse de I 
I che scientifique et I balle de riz. I 
I technologique. I I 
I Division des recherches I I 
I sur l'Energie. I I 
I I I 
I BANGKOK I I 
I I I 
I I I 
I M. MAHERZI Attache de Direction. !Production de biogaz a partir del 
I TUNISIE Direction Etudes et I dejections animales dans unel 
I Developpement. lsociete d'elevage de volaille. I 
I Entreprise Tunisiennel I 
I d'Activites Petrolieres! I 
I (ETAP). I I 
I I I 
I TUNIS I I 
I I I 



LES INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRES ET LEURS SOUS-PRODUITS 

Resume de l'expose de~. VELLAUD 

Chef du service "Dechets organiques" - Agence Nationale pour la 
Recuperation et l'Elimination des Dechets (A.N.R.E.Dl 
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l - LES SOUS-PROOUITS D'INOUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRES, DES RECOLTES ET DES 
C:LEVAGES 

On distingue plusieurs types de so1.1s-produi ts ; ce qui permet de determiner les 
technologies a mettre en oeuvre pour les utiliser. 

• Les effluents liquides des industries agro-alimentaires contiennent des 
matieres organiques et des solides en suspension d'origine animale ou 
vegetale, mais aussi des dechets apportes par ces matieres premieres (terre, 
etc ... ) et le cas echeant des produits chimiques. 

Certains sous-produi ts liquides correspondent a un des consti tuants de la 
matiere premiere traitee qui n'est pas utilisee dans la fabrication du produit 
fini le petit lait, par exemple, represente 65 a 75 % du poids du lait 
travaille. 

Les elevages sont a l'origine soit de dejections liquides (lisier), soit de 
fumiers pour des quantites considerables 2 milliards de tonnes aux 
Etats-Unis, 1, 7 milliards de tonnes en Inde et 350 millions de tonnes en 
France. 

Certaines industries agro-alimentaires produisent olusieurs categories de 
sous-produits specifiques provenant de la meme.matiere premiere. L'industrie 
de la canne a sucre, par exemple, produi t de la bagasse, des moG ts de 

) pressage, de ia melasse et le cas echeant des vinasses. Sa recol te produi t 
egalement les hauts de canne utilisables en alimentation animale. 

• Les residus de recolte et de traitement des produits cultives constituent des 
dechets secs qui possedent des caracteristiques varies. 

La culture du co ton, par exemple, sui vi du trai tement des graines pour la 
fabrication de l 'huile produi t des tiges et des feuilles, des poussieres de 
coton, des coques et des linters. 

Dans les principaux pays producteurs de riz du Sud et du Sus-Est de l'Asie, 
les residus de la culture du riz sous forme de paille, de coques et de son, 
representent plus de 330 millions de tonnes. 

L'industrie de traitement du cafe produit des dechets secs, les coques (12 % 
d'eau), mais aussi les pulpes et les mucilages (80 % d'eau) pour lesquels les 
filieres de valorisation seront differentes. 
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Ces quelques exemples tres 
agro-ali~entaires. des recoltes. 
caracter!stiques essentielles : 

ponccuels de sous-produits d'industries 
et des elevages per:nettent d'en souiigner les 

- ces dechets sont de nature organique; 

les tonnages en cause sont tres importants; 

ils sont perissables. ce qui necessite soit une utilisation r-apide, soit un 
stockage (cout augmente); 

le stockage est parfois necessaire a cause d'une production saisonniere; 

leur teneur en eau ~st souvent importante (problemes d 'assechement et de 
transport) ; 

ils sont souvent disperses (cas des recoltes) et les depenses necessaires a 
leur mobilisation sont elevees. 

La valorisation d'un sous-produit est d'autant plus importante a realiser que la 
pollution qu'il engendre represente un probleme grave. En retenant comme 
parametre de pollution, la D.C.o•, il a ete calcule qu'en Malaisie, premier 
producteur d'huile de palme, les effluents bruts de la totalite des huileries 
representent une pollution journaliere superieure de 25 % a celle engendree par 
la totalite de la population ( 13 millions d'habitants). 

2 - LA PRODUCTION D'ENERGIE A PARTIR DES DECHETS ORGANIQUES 

C' est la teneur en eau qui permet de classer 
valorisation des sous-produi ts en 2 categories 
(dechets a faible teneur en eau) et les procedes 
en eau). 

les processus energetiques de 
les procedes par voie seche 

par voie humide (dechets riches 

2.1.Procedes par voie seche 

- La combustion avec exces d'air ou incineration est l'exemple le 
de combustion et sans doute l'un des premiers procedes de 
energetique chronologiquement mis en oeuvre. L'energie produite 
souv ~nt transformee en electrici te, ma is elle est aussi utilisee 
de chaleur. 

plus courant 
valorisation 
est le plus 
comme source 

- La gazeification ou combustion en atmosphere controlee consiste a t~ansformer 
un combustible solide en gaz (parfois en liquide). Le gaz produit est plus ou 
mains riche en fonction du gaz reactif utilise (air, o

2
, H

2
, CO, co

2
). M~is 

c'est la fabrication du gaz pauvre (gaz reactif : air) qui nous interesse plus 
particulierement. Il est utilise pour produire de la chaleur ou de l'cnergie 
mecanique. 

La pyrolyse consiste a chauffer des matieres organiques a haute temperature 
(500 a l.000°C) pendant plusieu:-s heures en 1 'absence d'air. On obtient du 
gaz, de l'huile combustible, et du noir de fumee. Mais ce procede s'applique 

• DCO (Demande Chimique en Oxygene) : elle reflete la concentration et le degre 
d'oxydation des matieres seches. 



assez ~al a des subs:rats heterogenes, ce qui est le cas des sous-pr~dui:s des 
:ndustries agro-ali~entai~es. 

- ~a carbonisation ?rati~-ee egalement en absence d'air, ?er~~t principalemen: 
j'obtenir dt; charbon de bois pour etr-e :itilise a des fins do1-::es::iq:ies et 
i.ndustriel.s. 

La conver-sion sous pr-ession ou hydrocarbonisation consiste a conven:ir des 
~atieres organiques en huiles combustibles ou en gaz en les sou::nettant a de 
hautes temperatures et a de fortes pressions. Ce procede ne donne lie1.1 jusq•.i' a 
present a aucune application a partir de dechets. 

2.2. ?rocedes par voie humide 

- L.a fermentation illethanique permet de transformer des matieres organiques en 
biogaz compose notamment de methane CH4 (60 a 95 ~) et de co

2 
\5 a 40 ""~). 

Schematiquement, deux populations de bacteries inte:-viennent : la premiere 
"acidogene" hydrolyse la matiere organique en composes simples, la seconde 
"methanoger:e" transforme ces composes en methane. 

Il existe differents types de fermenteurs approvisionnes de fa~on continue ou 
discontinue en matieres organiques. Ces jnstallations produisent du biogaz et 
un substrat methanise qui doit etre elimine soit par ~~andage, soit par rejet 
dans le milieu apres une epuration aerobie complementaire. 

La methanisation bien conduite permet de reduire la pollution, de produire de 
l'electricite, de stabiliser les effluents (odeurs moindres). 

La fermentation alcoo.!.ique suppose que les matieres ligno-cellulosiques ou 
glucidiques utilisees soient pretraitees pour liberer les chaines carbonees, 
puis qu'elles subissent une hydrolyse enzymatique pour obtenir notamment des 
carburants de substitution. 

Le procede de transform&;ion de la biomasse en methanol (gaz de synthese), qui 
n 'est pas un procede par voie humide, r:ecessi te encore des travaux de r·echerche 
qui sont ou seront effectues dans les unites de demonstration en operation ou en 
construction (une dizaine dans le monde). 

3 - LES AUTRES FILIERES DE VALORISATION 

L'utilisation energetique Jes residus des industries agro-alimentaires est le 
theme de ce Comite. Il ne faut pas oublier que d'autres filieres existent pour 
utiliser ces residus : 

- l'alimentation animale ou humaine, 
la fertilisation et l'apport de matieres organiques aux sols. 

Je souhaite souligner ici l'interet de chacune de ces filieres - alimentation, 
engrais, energie - et la necessi te qu' i l y a pour un producteur de dee he ts 
notamment de les comparer avant de retenir la solution la mieux adaptee a son 
c::as particulier. 

"l-_, 
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LA METHANISATION DES EFFLUENTS D'INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRES 

~esume de l'expose de M. DUBOURGUIER 
Station de Technologie Alimentaire 

Institut National de la Recherche Agronomique 
(INRA Villeneuve d'Ascq) 

1 - LA DEPOLLUTION PAR METHANISATION 
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Durant la derniere decennie, les progres les plus marquants en trai ter:ient 
anaerobie ant ete acquis sur les effluents d'industries agro-alimentaires. 

La depollution par methanisation presente des avantages decisifs par rapport au 
traitement aerobie 

- depenses energetiques reduites, 
- production de boues faible, 
- bonne conservation de l'activite biologique lors de periodes d'arret 

prolongees. 

Lorsque les calories de bas niveau sont disponibles, on peut ainsi recuperer 90 
a 95% du potentiel energetique des matieres organiques. Malgre des rendements 
d'elimination du Carbone tres importants, la methanisation n'est, le plus 
souvent, qu'un pre-traitement de depollution. En particulier, l'azote organique 
subsiste SOUS forme ammoniacale, et il faudra recouri;.~ a un epandage OU a Un 
post-traitement (lagunage aere, boues activees ..• ). 

2 - LE PROCESSUS 

La methanisation complete des matieres organiques necessite l'association 
symbiotique de trois grands types de populations bacteriennes : hydrolitiques et 
fermen ta ti VeS t ace to genes productrices Ob l igeeS d I hydro gene t methanogenes 
stricto sensu. 

Dans le cas des residus riches en composes cellulosiques insolubles, 1 'etape 
limitante est !'hydrolyse des polymeres en raison de leur faible accessibilite 
aux enzymes bacteriens. 

Dans le cas des rejets liquides a faible teneur en matieres en suspension, les 
taux de croissance et l 'acti vi te biologique faibles des associations 
obligatoires acetogenes-methanogenes rendent le processus biologique tres 
sensible a toute surcharge en matiere organique. 

Des lors, l'appl~cation industrielle de la methanisation impose !es conditions 
suivantes 

choix d 'une technologie bien adaptee au contexte de 1' implantation et a 
!'effluent a traiter. Les precedes industriels sont continus et permettent de 
maintenir dans le reacteur une concentration elevee de boues methanogenes meme 
lorsque le temps de sejour hydraulique est tres faible. 
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- maintien de l'equilibre entre la phase d'acidogenese et de ~ethanogenese. 

- ensemencement et demarrage du processus dans de 'onnes conditions. 

3 - LES PROCEDES 

3.1 - ?rocedes de premiere generation 

Ils sont: toujours employes et comprennent le lagunage anaerobie, le digesteur 
infiniment melange et le procede contact-anaerobie. 

L'experience industrielle acquise sur un digesteur de 5.000 m3 en conser•1erie de 
legumes depuis 3 ans, a montre j.a faisabili te de ce dernier precede avec une 
charge maximale de 4 Kg DCO /m /jour

3 
L3 rendement d'epuration est alors de 85 

% et la production de biogaz de 2,4 m /m /jour (55% de methane). 

Cependant, le recyclage des boues par decantation est, en periode estivale, 
d'une efficacite limitee. En sucrerie fran~aise, le procede IRIS est t~ujours en 
fonctionnement. La charge maximale est de l'ordre de 2 a 4 Kg de DCO/m /jour. 

3.2 - Procedes de deuxieme generation 

Ils se disL. :-iguent des precedents pc.:· une efficaci te de retention des boues 
accrue. Ils sont bases, soi t sur 1 · :=idhesion, soi t sur le piegeage ou sur la 
granulation. 

La concentration des boues methar:,oge·.es est telle que les charges applicables 
atteignent plus de 10 Kg de DCO/m /j:~r. Actuellement, seul le filtre anaerobie 
a fai t ses preuves a l 'echelle industrielle en France. En sucrerif, 

3
1a charge 

volumique atteint 8 Kg de DCO/m /jou~ e~ la production de gaz 3 m /m /jou~. le 
temps de sejour hydraulique etant inf~rieur a 24 heures. 

4 - CONCLUSION 

Les procedes de deuxieme ger.eration ouvrent de nouvelles perspectives 
d'application de la methanisation. Actuellement, les recherches les plus 
attractives portent sur l'obtention de biofilms tres actifs, en particulier en 
lit f~uidise, ce qui permettrait d'atteindre des charges de plus de 20 a 30 Kg 
DCO/m /jour. 

* cf. p. 36 



LA COllBUSTION ET LA GAZEIFICATION 

~esume de l'expose de ~- MOLLE 
Chef de la Division Energie 

Centre du Machinisme en Genie Rura.1. et des Eaux et Forets 
(CEMAGREF) 

1 - INTRODUCTION 

Le combustible biomasse n' est pas comme les autres, meme si il est ut:ilise 
depuis des millenaires. 

D'abord, il 
calorifique 
petroliers. 

faut souligner 
de l'ordre de 

sa richesse 
4.000 Kcal, 

la biomasse 
la moitie de 

secne 
celui 

a un 
des 

pouvoir 
produits 

Le premier probleme technologique est la forte teneur (80 %) en matieres 
volatiles de la biomasse, ce qu'on 3ppelle indice de matiere volatile; lorsque 
les matieres se degagent, a partir d'une certaine temperature au cours des 
processus de gazeification et de combustion, ce phenomene etant lui-meme 
exothermique, la machine s'emballe. 

Un autre probleme est post par la fusion des cendres avec formation de machefer 
qui empeche le bon fonctionnement des appareils, aux temperatures requises pour 
la combustion ou la gazeification. 

Derniere difficulte, qui a mon avis n'en est pas une: souvent les dechets 
agro-industriels presentent un fort taux d 'humidi te. Mais il est possible de 
reduire ce taux de 90-95 % a 60-70 % par des methodes mecaniques pour ensui te 
recuperer des calories a plus OU moins bas niveau thermique dans le proceSSUS de 
combustion et de gazeification qui permettent de ramener cette humidi te aux 
20 % necessaires pour les filieres couramment utilisees. 

Il faut egalement noter la tres forte reactivi te chimique de la biomasse et 
l'absence quasi totale de soufre. 

2 - PRODUCTION DE CHALEUR 

Il ex:ste aujourd'hui en France une large variete d'appareils pouvant bruler la 
biomasse. On peut les classer selon la granulometrie de la biomasse utilisee : 

- brQleur PILLARD a poudre de bois tres fine, excellent combustible pour etre 
brule en suspension a l'instar d'un Charbon pulverise; 

four PILLARD utilise pour des granulometries un peu plus grossieres telles que 
mares et pep ins de raisin, comprenant une chambre separee dans laquelle le 
produit est injecte et ou la flamme se developpe selon un axe vertical de haut 
en bas; 
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- gazogene a lit fluidise (PILLARD et CREUSOT LOIRE} dont 1 'enorme a;.;antage est 
de pouvoir br\Her aussi bien de la poudre de bois que de la plaquette 
~apetiere, done couvrant une large gamme granulometrique de produits mais qui 
n'est developpable qu'en grosse puissance : a partir de 10.000 th/h. 

Un exemple concret de production de chaleur dans une industrie agro-alimentaire 
est une ope1·ation subventionnee par l 'Agence ~ranc;aise pour la :•Taitrise de 
l'Energie qui est l'operation du Grand Manusclat dans le s~d de :a F~ance, ou 
des morceaux de canne de Provence ("elephant grass") sont brl'.;les dans un 
gazogene pour produire un gaz combustible utilise pour chauffer des ser~es et 
deshydrater du fourrage. 

Get exemple est un cas d'industrie agro-alirnentaire bien integree a: point de 
vue culturel et au point de vue energetique. 

En ce qui concerne la production de chaleur dans les industries 
agro-alimentaires, il existe des technologies couvrant a peu pres toutes les 
situations. 

3 - PRODUCTION D'ENERGIE MECANIQUE 

Une des plus anciennes techniques pour produire de 1 'energie mecanique est la 
combustion su1v1e d'une fabrication de vapeur d'eau comprimee, elle meme 
decomprimee dans une turbine. 

3.1 - La filiere chaudiere/turbine 

C'est une technologie conventionnelle utilisee en particulier pour les grandes 
puissapces par toutes les sucreries de canne a Sucre du monde, pour eliminer la 
bagasse terriblement encombrante. Mais jusqu' ici, cette filiere possedai t un 
mauvais rendement et coutait asez cher a l'investissement. 

L' apparition des nouvel les turbines a vapeur RATEAU utilisables dans la gamme 
1 MW - 3 MW - 5 MW (unites importantes de production de force mecanique) a fait 
baisser un peu le seuil de puissance a partir duquel la filiere chaudiere est 
interessante; la premiere application a eu lieu aux Philippines dans une 
centrale a bois. 

3.2 - Les filieres gazogene/moteur 

Pour les appareils plus petits, de quelques centaines de KW a quelques MW, il 
existe une serie de techniques qu'on pourrait classer en deux grandes fami.lles. 

- Les gazogenes CREUSOT LOIRE sou~ licence CEMAGREF utilisent un principe de 
recyclage des gaz de fac;on a ne pas ~isposer de goudron done de gaz propres, a 
l'entree du moteur; cette technologie se developpe sur la hiomasse granulaire 
telle que le bois OU les coques de coco (installation pilote d' 1 MW a 
Valenciennes). 

En ce qui concerne les moteurs utilises pour cette filiere gazogene/moteur, 
tous les fabricants de moteurs diesel savent bruler du gaz pauvre. 
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- Les gazogenes a tirage inverse (utilises pendant la deuxieme guerre mondialei 
pour lesquels il existe plusieurs fabricants (CHEVET;PILLARD), ont l'avantage 
de leur simplicite et ne fonctionnent qu'avec des produits de forte 
granulometrie (pour que le gaz puisse circuler au travers) mais qui ne 
peuvent pas voir leur puissance depasser 300 KW sans que des problemes de 
formation de goudrons se posent. 

Il existe aujourd'hui des developpements en plus forte puissance de gazogenes 
en lit fluidise pour l'utilisation sur @oteur mais qui sont encore a l'etat de 
deveioppement. 

4 - UTILISATION DES EXCES DE SOUS-PRODUITS 

Que faire dans le cas extremement frequent, 9our ne pas dire le cas general, ou 
la quantite de dechets disponibles est tres largement superieure aux besoins de 
l'agro-industrie ? 

Un procede tres repandu est la granulation. 
modificc. tion de la granulometrie d' un produi t 
onereux. 

Il faut souligner que toute 
ligneux est un processus tres 

4.1 - La granulation 

Il existe plusieurs types de presse pour granuler ce produit ligneux qu'est la 
biomasse, nous n'en citerons que quelques uns : 

la presse a filiere fournit 
millimetres de diametre; elle 
filieres est importante; 

des petits cigares comprimes 
consomme be&ucoup d'energie, et 

de quelques 
l 'usure des 

- la presse a piston permet d'obtenir une granulometrie plus grande que p~ur la 
presse a filiere mais encore avec des couts importants. 

Le fait que le produit soit ligneux rend ce processus onereux. On a done propose 
de c~rboniser en vrac cette biomasse, et a partir des gaz produits, d'extraire 
par simple cyclonage la poussiere de charbon de bois. Ce charbon de bois n'etant 
pas l~gneux se granule plus f3cilement. 

On a propo3e plusieurs types de granulations pour ce "charbon vegetal" : 

- la presse a roues tangentes exterieurement, peut produire tJeS boulets de 
~harbon vegetal a raison de 500 t/j (ce qui correspond au traitement de 1.500 
a 2.000 t dechets/j); 

- le plateau granulateur brasse la pouss1ere de Charbon vegetal et forme des 
.~rumeaux de forme arrondie qui necessitent 3 % de liant; ils sont assez 
solides mais pas suffisamment pour passer dans des gazogenes et peuvent 
presenter des problemes de conservation; 

- la presse a filiere pour Charbon vegetal produit des pellets de den3ite tres 
elevee et consomme moins d'energie que la presse a filiere utilisant la 
biomasse ligne1Jse. 



Il y a dans le ~onde un avenir du charbon de bois tres largement super1eur au 
marche actuel car en petites puissances, l'utilisation du charbon de bois permet 
de reduire considerablement les investissements et les travaux de maintenance. 

4.2 - La carbonisation 

Nous avons vu qu'il est plus rentable dans certains cas d'utiliser la biomasse 
sous forme d~ charbon de bois, mais nous n'avons pas encore aborde la maniere de 
l'obtenir. Cette technologie vous sera presentee plus en detail ulterieurement, 
mais j'en dirai quelques mots. 

La methode la plus classique est la carbonisation dans des meules, qui n'est 
pas tres performante. 

- Plus originale, la carbonisation dans des fours verticaux cylindriques ou le 
bois est injecte par le haut, et le charbon de bois recupere par le bas avec 
une circulation a contre courant des gaz est une solution qui permet de 
diminuer considerablement la consommation de bois. 

- Une nouvelle technologie realisee par CREUSOT-LOIRE permet d' une part de 
Carboniser des produi ts a forte granulometrie et d I autre part de reduire la 
taille des carbonisateurs. 

- PILLARD a mis au point un four rotatif horizontal pour coques de palmistes, 
coques de coton, coques de cafe et d'arachide, balles de riz, bagasse ..• , qui 
permet de produire de la poussiere de charbon de bois. 

5 - CONCLUSION 

Je voudrais terminer en faisant une incursion dans ce qui pourrait etre le futur 
de la valorisation de ces dechets. 

On est en train d'etudier des technologies d'elimination des cendres contenues 
dans le charbon vegetal, la moi tie de ces cendres se presentant sous forme de 
calcite. Cette elimination permettrait de produire un Charbon reactif avec 0,3 a 
0,5 % de cendres, ce qui laisserait envisager l'usage direct du charbon de bois 
dans les moteurs. 



LA FERMENTATION ALCOOLIQUE 

Resume de l'expose de M. CAGNOT 
du Bureau d'Etudes SEMA energie 

1 - LE BILAN DE L'EXPERIENCE ETRANGERE 

45 

Les programmes gasohol qui representent un bilan technico-economique favorable 
ant ete developpes a ce jour en priorite dans les regions suivantes : 

- dans des zones enclavees : 

• soit des pays completement enclaves : Zimbabwe, Malawi, Paraguay, 

soi t de pays de grande superficie comportant des zones eloignees d' au mo ins 
1.000 Km de la fa9ade maritime comme le Bresil, OU a la fois les possibilites 
d 'exportation de la m:Hasse sont redui tes et les couts d' importation des 
produits petroliers elevcs. 

- Dans les pays OU il existe une forte volonte d'autonomie energetique reliee a 
des ressources sucrieres importantes : Bresil, Philippines, Kenya, mais oii le 
bilan economique des programmes est plus variable et ou sa justification interne 
peut reposer sur des criteres macro-economiques ou socio-politiques qui 
s 'ajoutent, dans la prise de decision, au cri tere favorable, sur le plan 
micro-economique, que constitue l'enclavement. 

Les projets suceptibles de se developper a breve echeance confirment cette 
orientation : Mali, Zimbabwe, Est Zaire. Taus ces programmes fonctionnent sur 
melasse de sucreries, ou dans le cas du Bresil, egalement sur jus de canne. Les 
programmes sur melasse de sucrerie obtiennent actuellement les meilleurs 
resultats, dans la mesure ou ils se presentent comme des extensions de sucrerie 
n'ayant pas a supporter taus les coGts d'un projet industriel autonome. 
L'utilisation du manioc, actuellement etudie, notamment pour assurer le 
fonctionnement de l 'unite de distillation en dehors de la campagne sucriere, 
comme au Malawi, n'a pas encore abouti. 

La principale forme d'utilisation de l'alcool r~ste encore actuellement 
! 'utilisation :;ous la forme alcool anhydre en melange de 10 a 25 % dans 
!'essence. Les autres principales utilisations, l'alcool hydrate utilise tel 
quel dans des moteurs speciaux, et l'alcool anhydre melange au gas-oil dans une 
proportion de 1 a 4 %, sont a des stades de developpement avances' ma is 
presentent des difficultes de mise en oeuvre particulieres. 

Les pr inc ipaux problemes rencontres, en dehors de la necessi te de se trouver 
dans un contexte economique local favorable, ant trait aux difficul tes qui 
apparaissent au cours de la period~ de d~marrage dans l'utilisation du melange. 
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2 - :..A STR0CTURE DU BILAN E:CONCMIOUE D'rJN ?ROJET GASOHOL-TYPE 

Le succes global d'ur. projet gasohol suppose que le prix de revient de l'ethanol 
soit inferieur ou peu superieur au prix hors taxes des carburants classiques ; 
il faut egalemer.t que la structure de distribution existante maitrise certains 
problernes lies a la tolerance au nouveau carburant. 

Jeux categories de facteurs-cles apparaissent lcrs de l' analyse d' ;;n bi lan 
economique-type : 

fac:teurs internes au projet lies a leur poids 
prix de cession de la melasse, 

investissement distillerie, 

- facteurs externes au projet, lies au conditions locales cout des 
importations locales en carburant classique, prix d'interet de la melasse dans 
la zone, modalites de !'interface sucrerie-distillerie, capacitP. a integrer 
les contraintes du nouveau produit, cout de transport de l'alcool. 

D'autres elements peu·Jent jouer un role d'optimisation surtout si le prix de 
l'ethanol se rapproche du prix des carburants importes : la conception technique 
de l'unite de distillation et les modalites de financement et de gestion. 

3 - LES PRINCIPALES OPTIONS ENVISAGEABLES POUR LA CONCEPTION D' UNE UNITE DE 
DISTILLATION. 

Le choix des options techniques doit repondre a plusieurs criteres 

- minimiser le prix de revient de l'ethanol en maximisant la capacite de 
production d'ethanol et en diminuant les investissements, 

- adapter le produi t aux besoins du marche en definissant une gamme de 
production realiste, 

- retenir des solutions techniques simples 
distillerie implantee dans un site isole en 
conduite facile, et de maintenance reduite, 

adaptees au cas d'une petite 
adaptant un precede robuste, de 

traiter les effluents en choisissant un precede de valorisation des vinasses 
approprie aux condi tioi.s ~ocales. 

Ces objectifs conduisent en particulier a optimiser 

l'interface sucrerie-distillerie, 
le niveau d'instrumentation de l'unite, 
la periode rl~ production. 



.: - :STUDE !JE CAS 

Deux equipes du g!"'".>upe SDIA ont r-ealise une etude por-tant sur- un pr-ojet 
alcool-car-bur-ant dans la zone du Rwanda, du Bur-undi et de l'Est-Zaire. 

4.1 - ,;bjectif 

L'objectif du pr-ojet est la substitution d'alcool ethylique a une partie du 
carburant automobile impor-te. 

La matier-e premier-e est la melasse de sucrerie dont la production actuelle est 
de 4.•JOO tonnes, dont 90 % sent actueller:tent non valorises et !"'ejetes dans le 
Lac Tanganyika. 

Apres rehabi 1i tation de la sucrerie. on a~ra une production de 11. 500 tonnes, 
permettant de produire 32.000 hectolitres d'ethanol par an (200 hectolitres par 
jour). 

4.2 - Situation 

La zone choisie pour l'~laboration du projet est tres propice, car ex~remement 
enclavee : eile est situee a equidistance (2.000 Km) des deux ports possibles 
d'importation et des deux r-affineries existantes. 

Ce projet possede don: un ava~tage economique : la distance. 

4.3 - CoGt du projet 

Pour situer la fa~on dont les differents pastes du compte d'exploitation 
concourent au coGt de l'ethanol produit, il faut remarquer qu'on dispose, dans 
un projet ethanol, dt 2 gr-ands pustes 

un paste qui concer-ne la pr0duction d'ethanol, la distillerie, qui repr-esente 
93 % du coGt de l'ensemble du projet (coGt d'investissement, achat de melasse, 
autres inputs, ener-gie achetee, main d'oeuvre, •.• ); 

un deuxieme paste a l'aval de la chaine, le melange, la distr-ibution, le 
tr-ansport de l'alcool, qui represente 7 % du coGt total. 

Dans ces conditions, il faut done rassembler les facteurs suivants 

- un fai~le prix d'achat de ~a melasse, 
- un investissemcnt reduit, 
- une rationalisation des a~~res pArametres d'exploitation, 

une optimisation de la chaine transport-utilisation de l'alcool, 
un coGt des produits petr-oliers eleve. 

Dans le cadr-e de ce projet, ~n peut avoir un pr-ix de melassc bas par-ce qu'il n'y 
a pas de marche local interessant (trap enclave pour exporter). 
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Mais 1' invescissement ne peut pas etre redui t, car les deux solutions qui 
auraient pe~mis je le fai~e ne sont pas ~ealisables 

:1 ~axi~iser la capacite n'est pas possible car il n'y a pas d'autres matieres 
premieres disponibles; 

2' diminuer les investissements pour une production annuel:e 
produisant de l'alcool toute l'annee (et non plus pendant 
s~criere) n'est pas une solution rentable. 

donnee, en 
la campagne 

?0•1r cationaliser les autres parametres d • exploi ta ti on, il est preferable de 
choisir un traitement des effluents par lagunage pl~tot que par methanisation, 
et d'optimiser la gamme de production (alcool-carburant + alcool industriel l 
pour o~tenir un maximum je valeur ajoutee. 

Pour optimiser la chaine transport-utilisacion de l'alcool, le choix s'est fait 
sur la production d I alcool anhydre a 99 t 3 % d I alcool qui peut etre melange a 
l'essence a raison de 10 a 25 % d'alcool et utilise dans des moteurs a essence 
ordinaire sans modification. L'utilisation d'alcool hydrate utilise sans melange 
dans des moteurs speciaux necessite toute une infrastructure technique qui nous 
a pousse a eliminer cette solution. 

4.4 - Conclusion 

Les resultats du bilan economique sent les suivants 

On obtient un prix de ~evient coGt-alcool de 29 a 35 $/hectolitre selon les 
variantes, pouc un cout-essence depot qui est de 45 a 55. 

Ce la represente un gain moyen par hectolitre d I alcool de 18 a 21 %, soi t 36 a 
42 % du prix-depot de l'essence et un gain annuel de 570 a 670.000 $. 

Les gains en devises sent egalement extremement importants : ils representent 
25 % de l'investissement total, qui est de 3.750.000 $, soit 45 % du contenu 
devises de cet investissement. 



LA CARBONISATION ET LA DENSIFICATION 

Resume de l'expose de M. VAii.llG 
Du Centre d'Etudes e~ d'experimentation du Machinisme Agricole Tropical 

(CEEMAT) 
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Malgre l 'autoconsommation de leurs propres dechets que certaines industries 
agro-alimentaires ont mis en oeuvre, on a constate un reliquat disponible tres 
important. Si bien que, l~isses dans l'etat, vu ils sont rejetes dans la nature, 
ils se deteriorent ou au contraire, ils constituent un produit encombrant et 
nuisant. Une rizerie, par exemple, ne consomme en moyenne que 20 % de la balle 
de riz (principal sous-produit de cette industrie) qu'elle produit. 

I1 convient done de recuperer les dechets disponibles et de les condi tionner 
sous forme de combustibles de nature stable et facilement entreposables pouvant 
etre employes ul terieurement dans les appareils usuels d' incineration ou de 
gazeification. 

Deux solutions sont envisageables : 

la carbonisation donne du charbon de bois qui possede un PCI (Pouvoir 
Calorifique Inferieur) eleve, 7500 Kcal/Kg. I1 est aussi bien utilisable en 
combustion qu' en gazeification. Mais il y a une perte de 50 % de l 'energie 
contenue dans le produit brut. 

la densification permet une reduction du volume du produit brut par 
compression. Le produi t obtenu garde ou ameliore legerement le PCI original 
qui peut atteindre 3500 Kcal/Kg. 

1 - DIVERS TYPES D'APPAREILS DE CARBONISATION 

1.1 - Le four de carbonisation de type industriel 
(four Carbo-France du systeme Bonnechaux) 

Il est utilise pour les produi ts aux caracteristiques vo1s1nes des branches 
d'arbres en foret. Suivant le modele, ces fours transforment 4 a 8 steres de 
produit brut en 200 a 400 Kg de Charbon de bois. 

Ces appareils sont presentes a titre d'information mais ne semblent pas convenir 
pour la plupart des dechets agricoles de faible granulometrie. 

l.~ - Cuve de carbonisation des tiges de cotonnier 
(Con~ue et mise au point par le C.E.E.M.A.T.) 

Cette cuve a ete essayee avec des 
broussai lle recuperee en sous-bois, 
rafles de mars. 

tiges de cotonnier broyees, 
avec des sarments de vigne et 

avec 
avec 

la 
des 
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Ii s'agit d'~ne cuve cylindrique de 
premiere qui donne 36 Kg de charbon 
cendre. Le rendement energetique est 

3 1. 5 r.i pouvant contenir 150 Kg de :::atiere 
de bois • 2 Kg de charbon fin et 0, 5 Kg de 
de l'ordre de 5C %. 

La conduite de la carbonisation dure environ 4 heures mais une dizaine d'heures 
sont necessaires au refroidisser.ient et done au dechargement de la c:.ive. Cet 
appareil est demontable et transportable et s'est montre tres pratique a 
l'echelon individuel. 

1.3 - Equipement de carbonisation et de granulation du charbon de bois a oarti~ 
de la paille. 

Le CEMAGREF (Centre National du Machinisme Agricole. du Genie Rural. des Eaux et 
Forets) a etudie et mis au point un precede et des equipements permettant de 
produire aisement des boulets de charbcn de bois a partir de la paille. 

Ce procede comporte deux phases : 

la premiere est la carbonisation de la paille specialement adaptee a ce 
produit de faible densite et a granulometrie fine, 

1.a seconde comporte le broyage du charbon obtenu. puis 1 'agglomeration par 
adjonction d'un liant (2 a 3 %) dans un tambour tournant. faible consommateur 
d'energie. 

Le produi t obtenu en forme de boulet de 2 a 4 cm 
PCS(Pouvoir Calorifique ~uperieur) de 7500 Kcal/Kg et 
fa~on que le charbon 1e bois dans des appareils 
gazeification. 

2 - DIVERS PROCEDES ET APPAREILS DE DENSIFICATION 

de diametre possede un 
Se C'1mporte de la meme 

de combustion ou de 

(reduction du cout du Un produi t densifie possede un avantage economique 
transport, de la manutention et du magasinage) • et 
permettant de repondre aux contraintes imposees 
l 'utiliseront. 

un avantage technique en 
par les appareils qui 

Les elements qui entrent en jeu dans le domaine de la densification des dechets 
agricoles sont les suivants 

la force de compression a laquelle est soumis le produit traite. 

les caracteristiques du produit a l'entree (broye OU non, seche ... ) 

l'utilisation des liants (procedes a froid avec liant. a chaud sans liantl. 

- les types d'appareils utilises : 

le briquetage par compression dans un systeme a deux rouleaux tournants, 
le pastillage par compression dans des moules. 
l'extrusion par passage force a travers des orifices de dimensions et de 
forme donnees (presse) • 

• le bouletage au moyen de tambou~ tournant. 
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- les caracteristiques physiques du produit fi~i (granulometrie. densite. taux 
d'hurnidite. pouvoir calorifique ... ) 

Beaucoup de constructeurs ont mis au moint des elements specifiqces de presse et 
des ensembles d'unites fixes ou mobiles de densification dont le debit horaire 
varie de quelques centaines de Kg a quelques tonnes. 

Parrni le materiel que nous avons essaye. nous pouvons citer 

- dans la gamme des 100 a 500 Kg/h : 

. les presses SACME-MIRBO 

. les presses SE RM IE 

. les presses HUMUS 

- dans la gamme superieure a 500 Kg/h 

• les installations fixes ALSA MECA du groupe de la Societe Ir.dustrielle des 
Forges de Strasbourg 

• les installations fixes ou mobiles de PROMILL. 

Nous pensons que les equipements de densification de la 
500 Kg/h de produits finis peuvent etre integres 
socio-economiques de certains pays en developpement. 

petite gamme de 250 a 
dans les conditions 
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DEUIIEMK PARTIE 

A P P L I C A T I 0 N S 

••••••••••••••••••••••• 

A U X S 0 U S - P R 0 D U I T S 

••••••••••••••••••••••••••••••••• 

D E S I N D U S T R I E S A G R 0 - A L I M E N T A I R E S 

······································;························ 

Resumes des interventions 
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IELEVAGES ABATTOIRS! 

LA METHANISATION DES EFFLUENTS D'ELEVAGES INDUSTRIELS ET D'ABATTOIRS 

Resume de l'expose de M. COUSIN 
de l'Ager.ce Frani;aise pour la Mait1ise de l'Energie (AFME) 

1 - RAPPEL 

A la suite des diff~rentes crises petrolieres, les Pouvoirs Publics vers la fin 
des annees 70, ont eu l'initiative d'un important programme de 
Recherche-Developpement ayant pour but de developper les filieres de 
valorisation energetique des dechets agricoles telle que la methanisation, pour 
mettre au point des digesteurs adaptes aux exploitations agricoles moyennes en 
vue de contribuer a la reduction du deficit energetique du pays. 

L' AFME et la profession agricole ont alors mis en place un reseau de sui.vi. 
technique anime et coordonne par le GIDA*, qui permet aujourd'hui d'evaluer les 
resultats obtenus sur plus de 60 installations de methanisation. 

2 - LE POINT EN 1984 

2.1. Developpement de la filiere 

Du fai t du ralentissement relatif du rencherissement du cout de 1 'energie, la 
methanisation n~ s'impose plus seulement comme filiere rentable de valorisation 
energetique des dechets agricoles - des qu'il y a une bonne adequation 
ressources en biogaz/besoins en energie de l'exploitation - mais egalement comme 
un precede de desodorisation et de reduction des nuisances particulierement 
econome en energie. 

Ce sont les 
concernes a 
d'effluents 
volailles. 

consommateurs d'energie, 
des installations de 
ou de bovins et de 

elevage3 industriels, gros 
court cerme pour envisager 

liquides, de lisiers de pores 

les plus 
traitement 

fientes de 

Pour les memes raisons, plusieurs projets de taille industrielle seront realises 
courant 1985 sur des dechets d'abattoirs. 

2.2 Les technologies 

Le suivi systematique realise par le GIDA depuis 3 ans permet aujourd'hui de 
faire une premiere evaluation des systemes proposes, de leurs performances et de 
leur fiabilite. 

---------------------------------------------------------------------------------
• GIDA : Groupement Interinstitut pour l'etude des Dejections Animales. 
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2.2.1 Les effluents liquides 

Les principales difficultes initialement rencontrees tenaient au 
dimensio~nement des installations, a la caracterisation des effluents i 
trai ter et a la necessaire adequation entre production de biogaz et 
besoins energetiques du site a equiper. 

Aujourd 'hui, plusieurs ind•1striels disposent, d •installations fiables, 
traitant chaque annee plusieurs miEiers de m" de lisiers et produisant 
plusieurs dizaines de tep*. 

Le biogaz est valorise directement sur site sous des formes differentes : 

- chaleur en substitution du gaz nature!, du propane, du fuel domestique 
(cas le plus frequent), 

electrici te par le biais de groupes electrogenes a recuperation de 
chaleur. 

Les produi ts methanises sont epandus sur les terres dans des conditions 
tres satisfaisantes puisque !'effluent ne presente plus de nuisance 
olfactive. 

2.2.2 Les effluents solides 

Seule, l'autoconstruction a jusqu'alors permis la realisation de quelque5 
installations fonctionnant en discontinu sur des fumiers pour lesquelles 
les resultats paraissent satisfaisants pour l'utilisateur. 

Des procedes de traitement en continu font actuellement l'objet de 
campagne de suivi et ne pourront etre diffuses qu'en regard des resultats. 
La rentabilite de telles operations dependra essentiellement, en France, 
de la valeur du produit methanise. 

2.3 - Les possibilites de developpement offertes hors de France 

Si, en France, la methanisation des effluents liquides des elevages de taille 
importante represente une reponse positive aux problemes energetiques et 
d. environnement, la methanisation des dechets agricoles et vegetaux sol ides 
appl iquee i de petits elevages en zone Sahelienne notamment, peut etre un 
facteur de developpement non negligeable. 

C' est ce qu 'a montre le programme de Recherche et de Developpement entrepris 
dans cette region et qui d'autre part a permis notamment : 

- la creation de systemes bases sur une double activite (productions ~araicheres 
et embouche bovine) permettant la production de compost et du biogaz 
necessaire au fonctionnement des groupes electrogenes 

- 1 1 autonomie energetique' en site isole' de materiels repondant a une forte 
demande SOCiale tels que les moulins a mil, des refrigerateurs a vaccins OU 

des eclairages ; 
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- l'economie du bois de feu ; dans ce dernier cas, la methanisation, bien que 
presentant un interet certain face a la desertification, necessi tera une 
veritable politique d'incitation, l'economie monetaire resultant de la 
substitution au bois de feu ne permettant en aucune maniere a l'utilisateur de 
realiser l'investissement necessaire. 

3 - LES ACTIONS DE L'AFME EN FAVEUR DU DEVELOPPEMENT DE LA METHANISATION 

Un important programme d'aide a la diffusion sera initie fin 1984, debut 1985. 
Il comprendra : 

en matiere d'effluents liquides dans les grands elevages : 

- des aides financieres a la realisation d' etudes de faisabili te prealables 
permettant d' etudier 1' integration de 1 'installation de methanisati1'.>n a 
l'elevage concerne, 

des aides financieres a l'investissement pour les elevages de ~ores de 1.000 
places minimum et les elevages bovins d' au moins 100 UGB (Unite Gros 
Betail), 

en matiere d'effluents solides, la recherche et la mise au point de procedss 
innovants sera poursuivie en vue d'un traitemen~ discontinu, faisant appel a 
l 'autoconstruction ou a 1 'assemblage de composants industriels. Le fumier 
reste en effet, encore aujourd'hui, en France, le plus important gisement de 
dechets agricoles pouvant etre methanises. 



l - PRESENTATION 

Bilan d'une installation de production de biogaz 
integree a un traitement d'g>uration 

Resume de l'expose de M. AUBART 
Direeteur General de BIOMAGAZ 
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Une station de methanisation et d I epuration a ete eonc;ue et realisee par 
l'entreprise BIOMAGAZ dans un Centre d'Experimentation de la Sarthe. 

Cette realisation fonetionne en eontinu depuis 1980 et a sensiblerr.ent; modifie 
depuis eette p~riode, le prineipe du trai tement des lisiers de pore, bovin, 
veau, lapin, ovin, eaprin et volaille, produits par les elevages. 

2 - L'INSTALLATION 

Cette station a ete eo~c;ue pour traiter environ 25 m3 de lisier par jour, dans 
un digesteur de 250 m • A 1 'origine' e I etai t un lisier de pore et main tenant 
e'est 80 % de lisier de pore et environ 20 % de lisier de bovin. 

2.1 - A l'entree 

Ce lisier a les earaeteristiques suivantes 

- matieres seehes (MS) : 3 % environ, 

- matieres volatiles (MV) : 76 %, 

• - demande ehirnique en oxygene ( DCO 40g 0/1. 

•• 
- potentiel hydrogene (pH ) : 7,4 

Cette unite traite 825 Kg de MS par jour, ce qui represente 1.010 Kg de DCO. 

2.2 - A la sortie 

Les rende:nents bioteehnologiques que 1 'on obtient sur eette unite sont les 
suivants : 

- production de biogaz : 288 m3
/j, 

- proportion de methane (CH
4

) : 67 %, 

- proportion de co2 

- proportion de H
2

S 

• DCO cf. p. 36 
•• pH : cf. p. 63 

32 %, 

0,2 %. 
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E~ fait ~es chiffres cnt ete depasses en periode d'ete puisqu'il a ~te traite 35 
m de lisier par jour ce qui a permis d'obtenir de l'ordre de 350 m- de biogaz. 

2.3 - Abattement de la pollution 

On obtient environ : 

- 38 % d'abai:tement de MS, 
42 QI d'abattement de MV, '" - '16 "' d'abattement de DCO, 0 

et le li5ier est parfaitemen:. desodorise. 

3 - 3ILAN ENERGETIQUE 

. La tctali te du biogaz produi t alimente le groupe moto-al ternateur, soi t une 
equivalence thermique d'environ 696.000 Kwh/an • 

. D'un point de vue energetique, la recuperation thermique sur les echangeurs du 
groupe mo to-al ternateur assure le maintien a 35°C du digesteur, soi t e=iviron 
300.000 Kwh thermiques par an . 

. La consommation electrique des appareils (pompe, agitateur, ... ) est de l'ordre 
de 8.000 Kwh electriques par an. 

La production nette d'electricite s'eleve a 153.000 Kwh par an. 

L'economie realisee sur les traitements aerobies gr§ce a la diminution de la 
DCO au cours de la fermentation methanique est de 169.000 Kwh par an. 

Le bilan net de 1' installation qui represente aussi l 'economie annuelle s I eleve 
a 314.000 Kwh, soit l~0.000 Francs. 

4 - QUELQUES PRECISIONS 

1) LI ecnnomie realisee sur la lagune est realisee du fai t du contexte un peu 
particulier de cette station : elle est si tuee sur un importa~t centre de 
recherche d'alimentation animale qui rejette de l'ordre de 100 m de dechets 
de tous types de lisiers par jour. 

La station de methanisation ne trai te que 25 m
3 

restan~s vont directement dans une lagune aerobie. 
par .;our, et 

3 
m les 75 

Le bicgaz ~roduit est transforme en electricite et est ensuite utilise en 
aerateurs de surface. 

C'est l'economie que l'on obtient par l'abattement dr la DCO qui permet de ne 
plus utiliser les turbines dans le meme volume, la meme quantite d'energie 
qu'il le fallait auparavant. 



2) Les produi ts issus du digesteu13 
lisier qui permet d'obtenir 24 m 
par jour, et des boues de l'ordre 
organique. 
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passent dans un systeme de separation du 
d'un produit a environ 1 % de matiere seche 
de 30 % de matiere seche et 21 % de matiere 

Ce separateur solide/liquide permet d'une part d'obtenir une espece de 
compost qui peut etre epandu et d'autre part d'utiliser le produit. Dans ce 
cas, on le renvoie directement dans la lagun~ avec une charge bien inferieure 
a celle du lisier precedemment. 

Dans d 'autres unites, on peut egalement le renvoyer directement dans des 
reseaux d'irrigation pour la fertilisation. 

5 - BILAN FINANCIER 

De mam.ere tres schematique, on peut etablir un temps de retour de 
l'investissement de deux manieres differentes : 

lorsqu' on compte le montant global de l 'unite {de l 'ordre d 'un million de 
francs) comprcnant toutes les installations (systeme de separation, prefosses, 
groupe electr0gene ... ), le temps de retour est de l'ordre de 7 ans; 

- si on ne compte que la part··.:! digesteur, le temps de retour est alors de 5 
c-ns. 



fSUCRERIESf 

LES SOUS-PRODUITS DE SUCRERIE 

Resume de l'expose de M. DE LA METTRIE 
Ingenieur agricole - SATEC DEVELOPPEMENT 
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Les tiges de canne dont on tire le sucre fournissent en meme temps le 
combustibl~. la bagasse, qui alimente l'usine transformatrice. et laissent 
encore des dechets (ou sous-produits) qui peuvent etre utilises avec profit dans 
le cycle de transformation. 

Il est maintenant permis d' implanter un complexe sucrier canne a sucre qui 
puisse atteindre une autonomie energetique quasi-complete. 

1 - ELEMENTS CONSTITUTIFS DU SYS~EME 

Les differents produits ou sous-produits decoulant du systeme de production du 
sucre sont les suivant~ 

le sucre produit est mis en vente sur le marche, il sort du circuit, c'est la 
finalite premiere de l'entreprise. 

des debris vegetaux laisses sur le s0l et dans l~ sol apres la recolte, qui se 
decomposent et assurent l'equilibre humide du sol, 

- la bagasse. residu du broyage des tiges de canne dans 
extraction du jus, est brulee dans les chaudieres pour 
necessaire a la marche de l'usine. 

les moulins apres 
fournir l • energie 

On notera que les tiges de canne a sucre apportent egalement leur eau au 
systeme. Cette eau, transformee en vapeur au cours du process, apres 
condensation fourni t une eau de tres bonne quali te pour l 'alimentation des 
chaudieres (corrosion). 

On verra que pres de la moi tie de 1 'energie potentielle de la bagasse peut 
suffire aux besoins du process, la moitie restante poL:·1ant etre utilisee a 
d'autres fins, pour : 

l'irrigation des plantations, 
1 1 .eclairage, 
la distillerie, 
la raffinerie-agglomererie. 

- les melasses, residu de la cristallisation du sucre apres separation dans les 
centrifugeuses des cristaux de saccharo3e, contiennent encore 50 % ce sucres 
fermentescibles. Apres fermentation, la distillation des melasses permet de 
produire de l'alcool a 95°-96° pouvant ~tre utilise comme carburant dans les 
moteurs diesel utilises sur le complexe sucrier en remplacement du gas-oil 
importe. 
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Les vinasses, sous-produit de la distillation, sont particuliere~ent riches en 
potasse. Les vinasses sont des effluents cc· Lderes comme tres polluants mais 
elles peuvent etre epandues avec benefice C~ les Champs Comme fertilisants. 

- Les ecumes de defecation sont les residus de la clarification des jus apres 
filtration. 
La clarification des jus est obtenue en sucrerie de canne par adjonction au 
jus brut venant des moulins d'un lait de chaux et quelquefois d'acide 
phosphorique. 
Les ecumes, particulierement riches en P 

2
o_ et Cao, constituent un tres bon 

engrais pour la canne a sucre. D'une mc?niere generale, les ecumes sont 
epandues dans les champs au fur et a mesure de leur production a l'usine. 

- Les cendres des chaudieres, residu de la combustion de la bagasse, riches en 
elements mineraux, peuvent egalement retourner dans les champs au m?'!le titre 
que les ecumes et les vinasses. 

2 - BILAN ENTREES-SORTIES 

L'analyse du systeme Atmosphere - Sol - Plante - Sucrerie Distiller1e, en termes 
de bilan En trees-Sorties, montre qu' a part le sucre qui est vendu, taus les 
produits mis en jeu a Un stade OU a un autre SOnt reintroduits dans le cycle de 
transformation. 

Le sucre et l 'alcool, cons ti tues des seuls elements 
l'atmosphere par assimilation chlorophyllienne grace 
n'empruntent rien au sol. 

C, H, O puises dans 
a l'energie solaire, 

La bagasse est constit~ee des tissus qui composent la tige de canne d'origine, 
fibre et moelle, d'eau et de jus residuel. Les cendres, resultat de la 
combustion de la baga~se, contiennent done des elements mineraux de la tige de 
canne, qui ant ete extraits du sol par la plante meme si on doit admettre une 
certaine deperdition au cours de la combustion avec les fumees. 

Au total, taus les elements qui ant ete tires du sol pour le developpement de la 
plante peuvent y etre rapportes par l'intermediaire de plusieurs elements : 

- des debris de recolte, 
- des ecumes de defecation, 
- des vinasses de distillerie, 
- des cendres des chaudieres. 

Notre propos sera rl'apprehendcr davantage dans le detail les termes de ce bilan 
au double point de vue "Energie" et "Matieres". 

Deux exemples precis nous permettront de degager les possibilites reelles qui 
s'offrent dans ce domaine aux complexes sucriers encljves des pays en 
develoopement. 

3 - ECONOMISER L'ENERGIE DANS UNE SUCRERIE 

A quel niveau doit-on agir sur un complexe sucrier pour economi$er l'energie et 
bruler le minimum de bagasse ou produire le maximum de vapeur ? 
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On peut en effet agir sur les elements suivants : 

- le taux de ligneux de la canne. en effectuant des selections sur les cannes 
par la ~echerche agronomique. 

- les chaudieres en installant des systemes a triple OU quadruple effet qui 
permettent d'utiliser la vapeur HP (Haute Pression} pour actionner les 
turbines et la vapeur detendue pour l'evaporation et la concentration des jus. 

- les turbines dont le choix (contre pression, a condensation et sous tirages) 
permet l'obtention du meilleur bilan calorique possible. 

- le chcix du process qui permet un recyclage ou non des vapeurs detendues. 

- le calorifugeage des conduits pour limiter les pertes par convection. 

- une disposition astucieuse des differents ateliers de l'usine. 

4 - DEUX EXEMPLES 

4.l - Cas de la sucrerie de Borotou en Cote-d'Ivoire 

Cette sucrerie a ete concue des le depart pour economiser 1 'energie. Elle 
utilise 160 tonnes de canne par heure et produit 120 tonnes de vapeur par heure. 
Les besoins du process n'en consomment que 60 tonnes. Il y avait done un choix a 
faire entre 

- l'electricite pour l'irrigation des plantations. 
- le logement du personnel et des villages, 
- la distillerie, 
- la raffinerie-agglomererie. 

La distillerie n'a pas ete construite et !'option raffinerie-agglomererie a ete 
retenue. 

4.2 - Cas de la sucrerie d'Analaiva a Madagascar 

Deux propositions ont ete fai tes par le Groupement TECHNISUCRE dans cette 
sucrerie : 

1) Reintroduire les vinasses. les ecumes et les cendres, en fabriquant une fosse 
tapissee d'argile et en maintenant le melange homogene avec un agitateur pour 
le restituer au sol par des systemes d'epandage en lisier. 
Cette solution evi terai t que les vinasses soient mises dans le systeme 
d'irrigation a la peripherie de l'usine, sans savoir exactement ce qui est 
fait au niveau de la fertilisation. L'economie realisee serait de pres de 2 
millions de francs. 

2) Introduire une distillerie qui produirait 2.200.000 litres d'ethanol a 96° 
utilisable directement dans un moteur (precede GARO, ou precede bresilien}. 
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Fermentation methanique des residus 
de distillation d'alcool de canne a sucre 

Resume de l'expose de M. SORIES 
de la Station d'Oenologie et de Technologie Vegetale 

de l'Institut ~ational de la Recherche Agronomique de Narbonne 

l - LES DIFFICULTES POSEES PAR LA VALORISATION DE CES EFFLUENTS 

La production d'alcool a partir de la canne a sucre, (rhums, ethanol) est une 
activite a fort pouvoir polluant. Dans).e cas d'alcool de melasse, les effluents 
sont particulierement concentres (DCO : 60 a 100 g/l) en matieres organiqu~s 
et minerales, et s'averent difficiles a traiter. 

Les faibles teneurs en ethanol obtenues a l' issue de la phase de fermentation 
alcoolique se traduisent par de fortes consommations energetiques en 
distillation, et des volumes importants en rejets ( 15 a 20 fois le •1c.lume 
d 'alco-:>l). 

La fermentation methanique peut s'appliquer a ces effluents, avec les objectifs 
suivants : 

depollution economie d'energie, 
- valorisation energetique. 

Mais les technologies classiques de fermentation (melange integral, co:1tact 
anaerobie) n'aboutissent qu'a des performances limitees : 

- faible charge volumique, 
- long temps de retention hydraulique d'ou des installations volumineuses. 

De plus, elles sont les plus sensibles aux inhibations. 

2 - UNE INSTALLATION PILOTE EN GUADELOUPE 

La conception de reacteur a micro-organismes fixes sur support est une 
possibilite de contourner les limitations biologiques et d'ameliorer les 
conditions de traitement. L'utilisation cie nouveaux >upports (matieres 
plastiques), etudiee precedemment en distillerie, a ete envisagee pour la 
fermentation methanique des vinasses de melasse. 

Une experimentation pilote a ete menee en distillerie de melasse ( Societe 
Industrielle de Sucrerie, Guadeloupe) sur deux campagnes (mai 1983 - Fevrier 
1984). 

L'installation de methanisat~on (Societe Generale des Techniques Nouvelles) 
comprend un reacteur de 10 m a support plastique FLOCOR, fonctionnant a flux 
descendant. 

• cf. p. 36 



63 

L'eau residuaire est une vinasse de melasse dont la charge polluante en ~CO est 
comprise entr~ 45 et 65 g o,:/1 · Aucune ~orrection de pH*, ni du milieu n' est 
realisee (pH substrat : 4,~). 

2.1. Quelgu~s chiffres 

Apres 9 mois d'etudes, les performances optimales obtenues sur le ~eacteur a lit 
fixe sont : 

charge volumique : 14,2 - 20,4 kg DCO/m3.jour 

. temps de sejour 3,37 - 2,67 jours 

. productivite : 6,3 - 8,2 m3 biogaz/m3.jour 

taux d'elimination DCO :.71,3 % - 61,9 % 
DB0

5 
: superieure a 90 % 

rendement de gazeification 392 - 445 1 de biogaz/kg DCO appliquee 

teneur en CH
4 55 % 

volume biogaz 3 3 
21,3 m /m vinasse. 

La fermentation de vinasses de me lasses sur reacteur a lit fixe est realisee 
avec de tres fortes charges volumiques et des temps de retention courts. 

2.2. Points de comparaison 

Par rapport aux procedes classiques, l'amelioration apportee par cette 
technologie represente un facteur 3 sur les parametres de condui te, soi t une 
diminution du volume des installations d' autant. Les resul tats obtenus so.1t au 
meilleur niveau des performances relevees dans ce domaine dans la litterature. 
Le suivi detaille des parametres de fermentation dont notamment les acides gras 
volatils (AGV) souligne une parfaite stabilite du processus (pas d'accumulation 
d'AGV) a ces hautes performances. On peut penser aussi a un meilleur 
compor:-tement vis-a-vis des inhibi teurs grace a une retention de biomasse plus 
importante. Les rendements d'epuration sont optima, etant donne la nature du 
produit a traiter. Les residus methanises apparaissent peu biodegradables 
(rapport DBO/DCO inferieur a 0,2). 

2.3.Bilan energetigue 

Le bilan energetique de la production d'alcool a ete dresse sur cette 
distillerie, dont la c~r~cterjstique est l'utilisation de fuel pour la 
distillation (0,33 tep

3 
/m d'~lcool pur produit). La methanisation des 

effluents fournit 339 m de biogaz/m d'alcool pur, soit 0,16 tep, ce qui permet 
de couvrir 48 % de l'energie de distillation. 

La methanisation des residus de distillation d I alcool de canne effectuee avec 
des technologies de fermentation optimisee apporte une solution efficace de 
depollution et une valorisation energetique de$ dechets. 

• pH : Potentiel Hydrogene : Coefficient representant l'acidite ou la basicite 
d'un milieu. 

•• oao
5 

Demande Biologique en Oxygene au bout de 5 jours 
••• tep : cf. p. 54 
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Combustion ae la bagasse a Cuba 

Resume de l'expose de M. DUTREUX 
Directeur commercial - CEREX 
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Apres avoir consulte l'ensemble des specialistes mondiaux, les Autorites 
Cubaines, representees par le Ministere du Sucre et la Centrale d'Achats 
"CIMEX", ont realise en collaboration avec la Societe CEREX/SECEM, qui a choisi 
comme partenaire technique la Societe PROMILL, une etude de modernisation de 
l'industrie sucriere du pays. 

Cette etude a pour but : 

dans une premiere phase, de valoriser la biomasse perdue pour produire des 
combustibles solides et des aliments pour betail, et de remplacer le petrole 
consomme dans les sucreries par d~s combustibles solides produits ; 

- dans une deuxieme phase, d'augmenter la production de sucre blanc raffine et 
d'elargir le champ d'utilisation de ces sous-produits recuperes (pate a 
papier, panneaux de particules agglomerees). 

2 - LE SUCRE A CUBA 

L'industrie du sucre a Cuba represente 

- 80 % du PNB (Produit National Brut), 
- 10 millions de tonnes de sucre brut par an, 
- 95 % de la production a l'exportation, 
- 165 centres de production, 
- plus de 10.000 ingenieurs et techniciens. 

3 - LE PROCESS 

Les chaudieres des different:es usines fonctionnent avec un exces d'air tres 
important, necessaire a la combustion de la bagasse a 50 % d'humidite. 

La Societe CEREX prevoit de recuperer les fumees de ces chaudieres pour 
deshydrater la totalite des excedents de bagasse. 

A la suite de cette phase de sechage, i 1 est procede a la granulation, au 
refroidissement puis au conditionnement. 
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.:l - CON CI.US IO!'i 

!..es -:arac'::e!":stiques de la bagasse sont les suivantes 

Pourcentage humidite (%) 15 35 50 

Per• (i<cal/Kg) 3 700 2 700 l 900 

Pouvoir de production de 4,38 3,46 2,25 
vapeur (Th/t) 

Pouvoir de production 219 178 112 
d'electricite (Kw/t) 

E.quivalence fuel 0,37 0,27 0,19 
(t. bagasse/t. de fuel) 

• ::i.c.r. Pouvoir Calorifique Inferieur 

Les g mill~ons de tonnes par an d'excedents de bagasse pourront etre utilises, 
en les tranformant en combustible solide, en energie electrique equivalent a 
1.220 000 tonnes de petrole ou 719 millions de Kw. 

A partir du mom~nt OU l'on dispose de bagasse a 15 % d'humidite, il est possible 
d 'alimenter les chaudi~res haute press ion et de produire du sucre blanc en 
supprimant 1' importatirm de 400 000 tonnes de petrole par an et en augmentant la 
production. 

On peut utiliser les 7 ~illions de tonnes de feuilles et fleurs de cannes en les 
transformant, SOit en CJmbustible equivalant a 1 060 000 tonnes de petrole, SOit 
en aliments pour beta~! (3,5 millions de tonnes). 



Gazeification de la bagasse de canne a Sucre 

Resume de l'expose de M. BOILLOT 
Ingenieur Chercheur a la Division Techniques Nouvelles de l'Energie 

Electricite de France (E.D.F.) 

1 - PREAMBULE 
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EDF a mene un programme d' essais en ce qui concerne la valorisation de la 
bagasse de canne a sucre par gazeification. Cette etude a permis de determiner 
dans quelles mesures il etai t possible de valoriser les excedents de bagasse 
disponibles d'une part en Guadeloupe (Caraibes}, et d'autre part a la Reunion. 

Deux aspects ant ete abordes dans ce programme d' une part au ni veau du 
conditionnement de la bagasse, et d'autre part en ce qui concerne la partie 
gazeificaticn proprement dite. 

Par ailleurs, cette etude pratique a ete accompagnee d'une etude economique qui 
a permis de determiner que le choix de la filiere gazeification n'etait justifie 
que pour de petites unites de taille inferieure a 1 Mw, puisqu'au dela de cette 
valeur, les rendements de la filiere chaudiere et turbines a vapeur sont 
suffis. ~ment interessants pour justifier son utilisation. 

2 - LE CONDlTIONNEMENT 

Les differents essais ant ete effectues sur 7 tonnes de bagasse importees de la 
Reunion et 40 tonnes importees dP la Guadeloupe. 

2.1 - Le sechage 

Cette operation est indispensable pour abaisser le taux d'humidite d'un produit 
contenant 50 % d'eau, a une moyenne de 20-25 % au maximum. 

Pour cela, des fours tournants ant ete utilises. Cette technique est deja connue 
dans l'industrie agro-alimentaire pour le sechage de differents produits. 

Ces fours tournants sont alimentes, soit par les gaz d'echappement des moteurs 
qui produisent l'electricite, soit par un avant-foyer annexe qui brule de la 
bagasse humide. 

2.2 - Le broyage et le pressage 

Le broyage est le plus souvent necessaire avant le pressage, sauf dans le cas de 
l 'utilisation des presses a piston, OU il suffi t de modifier le diametre des 
grilles pour jouer sur la granulometrie du produit. 
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La consommation moyenne d'energie est de l'ordre de 15 Kwh par tonne de bagasse 
i:Jroyee. 

Differents essais ont ete menes avec des presses de puissance allant de 50 a 300 
CV (Chevaux Vapeurl, et sur lesquelles differents taux de compression ~nt ~te 
experirnentes. 

Les pourcentages d' humidi te et de Lant ( vinasse OU melasse i ont aussi ete 
testes pour determiner des conditions opera to ires optima. On a ainsi pu 
cons tater qu 'une faible variation du taux d' humidi te de la bagasse entrainai t 
des complications comme le bourrage de la presse ou de :nauvaises quali tes de 
pellets. 

La consommation energetique de ce type de presse est er. moyenne de 100 Kwh~t de 
bagasse a 10 % d'humidite, pour obtenir un produit d'une densite de 1,2 t/m • 

Suivant la matrice utilisee, le diametre des pellets peut varier de 6 a 14 mm, 
mais ce n 'est pas en augmentant leur dimension que la consommation diminuera, 
bien au contraire. 

Un constructeur a participe a ces tests PROMILL FRANCE. 

Une presse de 50 CV a ete testee avec de la bagasse 
d'humidite. Il n'y a besoin ni d'eau, ni de liant. 

non broyee 10 01 ,, 

Sa consommation moyenne est de 70 Kwh/t de bagasse. Ce process semule bi en 
convenir a la bagasse brute a cause de sa qualite fibreuse. 

3 On obtient des briquettes de densite de 1,3 t/m et d'un diametre de 80 mm. 

Il semble difficile de reduire ce diametre sans affecter en meme temps le 
rendement de la machine et sans augmenter la consommation. 

Un constructeur a participe a ces tests : SERMIE FRANCE. 

2.2.3. Presses a vis 

Une presse qe 80 CV a et~ testee produisant un materiau de 30 mm de diametre et 
d'une densite de 1,2 t/m . 

Les essais n'ont 
d'alimenJation; la 
( 85 Kg/m ). 

malheureusement pas pu debaucher a cause des problemes 
densite de la bagasse brute sechee etant beaucoup trap faible 

Pourtant i l sera interessant de sui vre les deve loppements de cette presse, 
compte tenu de l'interet que represente la taille du produit obtenu qui convient 
parfaitement aux gazogenes, et compte tenu des avantages economiques qu'on peut 
en tirer. 

Le construcceur belge ZIMMER DEBAIFFE a participe a ces tests. 
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3 - LES GAZOGENES 

L'ensemble des gazogines de petites et grosses tailles produits en France ont 
ete testes. 

3.1 - Les petits gazogenes 

On entend par gazogene de petite taille ceux dont la puissance ne depasse pas 
100 Kw. 

Dans cette gamme d'installation. plusieurs constructeurs se partagent le marche: 
CHEVET. TOUILLET, EVRARO (societe belge). OUVANT. PILLARD. 

Il faut simplement noter que la faisabili te technique de la gazeification des 
pellets est acquise. a condition d'utiliser des pellets de dureL~ et de 
durabilite satisfaisantes. 

3.2 - Les gros gazogines 

L 'etude de ces gros gazogines a debouche sur une etude economique qui a donne 
les resultats suivants : 

les rendements globaux obtenus sent compris entre o.4 et 0.66, 

- selon les technologies employees. la composition du gaz est differente et
3
les 

caracteristiques energetiques du gaz le sont aussi (de 3.200 a 5.700 KJ/Nm ). 

- d'autre part !'utilisation des pellets est favorisee du fait de son aspect de 
manipulation aisee. 

4 - CONCLUSION 

Au niv 0 au de !'analyse economique, le cout du combustible. que ce soit des 
pellets OU des briquettes. est de l 'ordre de 240 a 400 Francs par tonne de 
bagasse a 10 % d'humidite. 

Le cout du Kwh obtenu dans une unite de 600 Kw par gazeification est de l'ordre 
de 1.50 F pour une producticn de 3,2 millions de Kwh. 

Pour une filiere plus petite de 400 Kw. le Kwh revient a 1.90 F. 

Cette etude economique prend en compte 1 'ensemble de la fil iere. depuis le 
sechage. le broyage, le conditionnement et la production d'electricite. 



I ORDURES MENAGERES I 

LES ETUDES D'ELIMINATION DES ORDURES MENAGERES 

Resume de l'excpose de M. BROIX 
Ingenieur au Service Collectivites Locales 
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de l'Agence Nationale pour la Recuperation et l'Elimination des Dechets 
(ANRED) 

1 - METHODOLOGIE 

1.1 - Recueil des donnees 

Il faut tout d'abord dP.limiter l'aire geographique concernee, puis etudier les 
dechets en cause : ordures menageres, boues de station d'epuration, dechets 
industriels .•• 

Ensuite il faut etudier les procedes en tenant compte du marche des produits du 
traitement (chaleur, electricite, compost ... ). 

Une etude simul tanee des sites d' implantation des usines de trai tement et des 
decharges n'est pas a negliger. 

1.2 - Evaluation et analyse des variantes de traitement 

En fonction du recueil des donnees ( dechets, precedes, site) , les techniciens 
proposent aux decideurs un certain nombre de variantes. 

Les variantes etant elaborees et pre-selectionnees par une commission, des 
etudes technico-economiques detaillees sur chacune des filieres seront 
realisees, pour permettre d'en faire ressortir une ou deux plus nettement. 

2 - APPLICATION AU GRAND ANGOULEME 

Le SIGA (Syndicat Intercommunal du Grand Angouleme) avait opte et construit en 
1973 une usine de traitement des ordures menageres par compostage accelere (avec 
incineration des refus de compostage) qui en 1982 etai t depassee et qu' i 1 
fallait renover ou reconstruire. 

La methodologie decri te ci-dessus, appliquee a ce cas, a donne les resul tats 
suivants : 

2.1 - Le recueil des donnees 

Il s'est effectue grace aux ~eponses a un questionnaire envoye aux differentes 
communes concernees par le projet, qui pe~mettait de preciser la nature et la 
quantite des dechets. Ainsi les principaux dechets de l'agglomeration, les 
ordures menageres, representaient 33.000 tonnes/an. 
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2.1.1. Les dechets 

0ne etude plus detaillee a permis de determiner les autres dechets qui pouvaicnt 
etre trai tes conjointement avec les ordures menageres dechets industriels 
incinerables (a rajcuter dans le cas du choix du precede par incineration!, ou 
fermentesciles (a rajouter dans le cas du choix du precede compostagel. 

Les boues de station d'epuration qui sont deja t~aitees separement et ant deja 
fait l'objet d'un investissement ne rentraient pas en consideration dans cette 
etude. 

2.1.2. Les sites 

Trois sites ont ete recenses pour installer cette usine de traitement : le site 
sur iequel est implante l' usine actuelle, et deux autres sites ayant des 
debouches potentiels, notamment en incineration. 

En dehors du site actuel de decharge de produits inJustriels, aucun autre site 
n'a ete accepte par l'agglomeration. 

En 1982, le p:-ocede de methanisation n 'en etai t qu 'au stade de l' installation 
pilote et ne pouvait done entrer en consideration dans cette etude. 

Taus les precedes pouvaient s'appliquer au grand Angouleme : compostage lent ou 
accelere, incineration avec OU sans recuperation d'energie, precedes de 
fabrication de combustibles stockables, ou precede de valorisation par tri 
d'ordures menageres. 

2.2 - Evaluation des variantes 

Huit variantes ont ete definies a partir des solutions et des hypotheses 
suivantes : 

- cas de l'e;ctension de l'usine actuelle (augmentation de capacite, adjonction 
d'equipements); 

creation d 'une nouvelle usine, en complement de 1 'usine actuelle. ou pour 
traiter la totalite des ordures menageres; 

hypothese a moyen terme pour un dimensionnement a l'horizon 1990; 

hypothese a long terme a l'horizon 2000. 

2.3 - Analyse des variantes 

Une commission s'est reunie et a demande d'ajouter une variante supplementaire 
(filiere incineration avec des debouches assez eloignes du site, 2 a 3 Kml, et 
un site supplementaire. Un groupe de travail a ete cree pour que les rt: unions 
soient plus frequentes, et les decisions plus rapides. 



?our terminer, une evaluation economique a ete faite pour chaque filiere, en 
Chiffrant l'investissement, le COUt d'exploitation, le COUt de CTiSe en decharge 
des produits non valorisables, et les recettes previsionnelles attendues de la 
vente des sous-produits, que ce soit chaleur, compost, combusti~les, ou 
materiaux. 
Il a done ete determine pour chaque filiere un prix de revient du traitement en 
francs par tonne. 

Apres une analyse comparative, 3 variantes ont ete proposees par les techniciens 
et les decideurs ont finalement retenu la filiere suivante l'incine-ation avec 
recuperation d. energie et vente de vapeur a un industriel local' ainsi qu. a un 
hopi tal. 

3 - METHANISATION DES ORDURES MENAGERES 

La premiere unite industrielle de methanisation des ordures menageres a ete mise 
en service il ya peu de temps a Voiro~ dans l'Isere. 

3.1 - Interet de cette filiere 

Parmi les filieres de traitement et de valorisation des ordures menageres, la 
methanisation en reacteur utilise un principe in:eressan~ dans la mesure OU elle 
vise a la fois la recuperation d' energie par l' intermediaire du biogaz et la 
production d 'un amende.nent organique a partir du residu de la fermentation. 

Cette filiere comportait toutefois des difficultes techniques serieuses car, si 
la fermentation methanique est par"i:ic11lierement bien adaptee aux dechets hum1des 
et riches en matieres organiques (stabilisation des boues de station d'epuration 
par exemple), el le est plus difficilement applicable aux ordures menageres, 
produit relativement sec et tres heterogene, qui necessite notamment un tri et 
un broyage bien specifiques. 

Par ailleurs, le faible taux de matieres seches dans le reacteur (de 5 a 30 % 
selon les procedes) conduit a des tailles d'appareil importantes, done 
couteuses, relative~ent aux capaci~es traitees. 

On notera egalement que la recuperation d' energie par cette voie est mo ins 
performante que par d'autres techniques, telle !'incineration qui peut permettre 
de recuperer l'equivalent de 100 a 130 l de fuel par tonne d'ordures traitees, 
alors que cette recuperation se si tue aux environs de 30 a 60 1 de fuel par 
tonne d'ordure~ brutes pour la methanisation. 

Dans ces conditions, l' interet economique de la fil iere comparee aux autres 
te~hniques de ~raitement et de valorisation depend des facteurs suivants 

- des conditions locales de valorisation du biogaz, 

- de la vente du compost produi t a partir du digestat et done de sa quali te 
physique et agronomique, 

- des conditions d'exploitation et de la fiabilite du precede. 
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Sur ces deux derniers points, l'experience ndustrielle menee au SMAV (Syndicat 
:'-tixte d' Amenagement du Voironnais) par le. .:>Jciete VALORGA, dont le procede a 
fai t l 'obje': de r~ch~rches tres approfondief" aux stades de laboratoire et de 
pilote f dev.·ai t etr :° _c. ~ d I enseignernent::: • 

3.2 - Description de l'installation 

L 'usine de trai tement des ordures menageres du SMAV comporte une •.Jni te de 
broyage, deferraillage et deverrage des ordures prevue pour traiter 16.0CO T/an. 

Les 8.000 T/an de broyats epures produits sont ensuite traites pour moitie par 
compostage aerobie traditionnel et pour l'autre moitie par une unite de 
methanisation en <)ontinu, composee notamment d 'un digesteur dont la cuve en 
acier est de 400 m . 

Cette derniere unite, en fonction.rement depuis quelques mo is, produi t 
qucti<li3nnement de l' ordre je i. 600 m I jour de biogaz a 65 % de methane (soi t 
1.000 m /jour de CH

4 
et 4 m /m cuve/j de biogaz). 

3. 3 - r_;_ '1.Clusion 

Afin c'apprecier, de fa~on etayee, les performances a attendre de cette 
techn~que qui pourrait sans conteste elargir la gamme des possibilites offertes 
aux collectivites territoriales pour le traitement et la valorisation de leurs 
residus, l'ANRED et l'AFME (Agence Fran~aise pour la Maitrise de l'Energie) se 
proposent, avec le concours de la Societe VALORGA et du SMAV, d'e~fectuer au 
cours de l'annee 1985, un su1v1 technique et analytique tres pousse de 
l 'installation, qui devra preciser sur cette periode les bilans matieres et 
en~rgie du precede, ainsi que la qualite du compost obtenu. 



IHUILERIESI 

LES DECHETS D'HUILERIE DE PALME : NATURE ET UTILISATION 

Resume de l'expose de M. PETITPIERRE 
Ingenieur agronome 

Consultant aupres de la Communaute Economique Europeenne 
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Sur 1.000 Kg de regimes de palmes qui arrivent a l'usine, les produits finaux de 
la transformation (huile et amandes) ne representent que 240 Kg. :a subsiste 
environ 75 % de dechets. 

l - NATURE DES DECHETS 

1.1 - Dechets secs 

Les dechets secs representent plusieurs types de residus dont les utilisations 
seront differentes : 

la fibi:·e, constitutive de la pulpe du fruit, represente 10 a 13 % du poids du 
regime, 

les coques qui entourent l'amande representent 5 % du poids du regime, et les 
debris de coques 2,5 %; 

les rafles' supports fibreux des regimes qui supportent les fruits' 
representent 23 % du poids des regimes. 

Au total, on obtient 450 Kg de dechets secs par tonne de regimes qui entre dans 
l'industrie. 

1.2 - Effluents liguides 

On retrouve, par tonne 0e regime, 0,8 m3 c'est a dire pres de 800 ~g d'effluents 
liquides dans la mesure oQ au cours du traitement, on est amene a ajouter de 
l'eau chaude pour faciliter la separation de l'huile des jus bruts lors de la 
decantation. 

Les effluents liquides sont constitues des boues de clarification, des 
condensats de sterilisation, des eaux d'hydrocyclonage et des eaux de lavage des 
fruits. 

2 - UTILISATION DES DECHETS D'HUILERIE 

La taille moyenne des unites industrielles represente une capacite de 60.000 a 
80.000 tonnes de regimes traites par an. 
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C'est a dire que ~5.000 a 60.000 tonnes seraienc transportees pour rien (75 % de 
dechets) dans un rayon de 20 a 30 Km autour i~ 1 'huilerie, si ces c!echets 
n'etaient pas valorises. 

2..1 - Les fibres 

Le traitement d'une tonne de regimes necessite : 

400 a 500 Kg de vapeur basse pression pour la sterilisation et le rechauffage, 

- 15 a 20 Kwh qui peuvent etre produits par une turbine a vapeur necessitant 400 
a 500 Kg de vapeur haute pression. 

Dans ies grandes unites, un couple chaudiere haute press~oo fournit de la vapeur 
a 20-23 bars a une turbine qui genere de l 'electricite, et a la sortie de 
laquelle on recupere de la vapeur a 3 bars qui sert a la sterilisation et au 
chauffage du produit. 

Les besoins totaux pour 400 a 500 Kg de vapeur produite representent environ 400 
a 500 thermies fournies exactement par les fibres, qui constituent le 
combustible necessaire pour alimenter les chaudieres. 

De plus les coques et les debris peuvent fournir 150 thermies supplementaires. 

2.2 - Les coques 

Mais on constate que les coques ne sont souvent pas ou peu valorisees dans ces 
grandes unites. 

Dans les petites huileries, par contre, etant donne que les petites turbines 
sont tres coGteuses par rapport au coGt d'investissement de l'usine, la tendance 
actuelle est de proposer la solution suivante : employer un couplage, chaudiere 
bassc pression alimentee en fibres et en partie en coques, et groupe electrogene 
alimente en gaz pauvre provenant d'un gazogene alimer.te en coques, et realisant 
ainsi une economie de fuel de 6U a 80 %, fuel qui servait a alimenter le groupe. 

Des gazogenes peuvent aussi etre installes sur des camions pour transporter les 
regimes. Mais cette solution pose beaucoup de difficultes : reduction du volume 
de la charge utile du camion, amortissement assez lent de l' investissement, 
nombreux risques de panne .•• 

2.3 - Les rafles 

Utilisees directement par les plantations et depuis longtemps, les rafles sont 
brulees et produisent 2,5 Kg de chlorure de potassium par tonne de rafle. 

Cette production represente de 20 a 30 % dts besoins en potasse des plantations. 

Mais dans CElrtains pays, comme en Malaisie, ou cette ind11strie est tres 
developpee, les incinerateurs posent des problemes de pollution atmospherique et 
une autre valorisation est apparue pour les rafles : l' epandage direct comme 
compost dans les plantations. 

Cet epandage n'interesse qu'cnviron 2 a 3 % de la surfacP. de plantations mais en 
fumure totale, organique et minerale. 
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2.4 - Le~ effluents liquides 

Nous avons vu 
considerable 
par an. 

que la
3 

quantite d'effluents produite par une huilerie est 
64.000 m pour une huilerie utilisant 80.000 tonnes de regimes 

Et d'autre part, ils sont excessivement polluants, autant qu'une ville de 
120.000 habitants pour une huilerie de taille moyenne. 

Plusieurs mesures ont ete prises en Malaisie, ou ce probleme fai t partie des 
plus importants du pays 

- l 'epandage direct des effluents en plantations a ete adopte pendant plusieurs 
annees, mais il est maintenant devenu interdit sans traitement prealable pour 
reduire la DBO (Demande Biologique en Oxygene) 

- la digestion anaerobie, precede bacteriologique pouvant etre utilise de deux 
manieres differentes : 

par un lagunage :rraerobie dans des bassins couvrant 1 a 2 ha pouvant 
contenir 50.000 m d' effluents, necessi tant un temps de retention de 70 a 
100 jours µour reduire la DBO de 95 a 99 %; 

grace a des digesteurs Clos OU a Ciel OUVert Si l'espace est plus Cher OU 
inexi::;tant. 

Mais avant de produire du gaz, il faut tout d'abord savoir quelle utilisation on 
en fera et compte tem• de ces indications, les digesteurs clos ne sont pas 
toujours rentables, tandis que les digesteurs ·a ciel ouvert ne permettent pas de 
recuperer le gaz mais ils reduisent la charge polluante des effluents et sont 
moins coGteux. 

Si le probleme de la depollution est grave en Malaisie, ce n'est pas le cas en 
Afrique ou la concentration des huileries de palme est beaucoup mains 
importante. Il est done rarement necessaire de traiter les effluents, sauf cas 
particuliers : s'il n'existe pas de riviere a 10 Km a la ronde qui permettrait 
de rejeter les effluents et que le soubassement est argileux interdisant ainsi 
le lagunage (pro jet au Nigeria) OU bi en si les effluents ne peuvent pas etre 
rejetes dans une zone de peche comme aux abords du lac Tanganyika~ 

3 - CONCLUSION 

Deux remarques me permettront de conclure sur ce theme. 

Tout d'abord, il est important de rappeler que le gisement de biomasse 
disponible dans les industries agro-alimentaires est beaucoup plus interessant 
que les dechets agricoles disperses dans les plantations, et ceci pour plusieurs 
raisons : la matiere p~emiere est concentree en un lieu, un environnement 
technique permet de la valoriser et des interlocuteurs qui savent ce qu'est un 
profit ne valoriseront pas la biomasse pour le plaisir. 

Il est important de souligner egalement que ce n'est pas parce que le probleme 
technique est resolu qu'un procede est valable. Il faut qu'un calcul economique 
soi t scrupuleusement effectue car aux seuils de rentabili te marginale ou l 'on 
travaille, on passe tres vite d'un profit suppose a une perte certair.e. 



1 - HISTORIQUE 

Gazogene a bourre de coco a Bora Bora 

Resume de !'expose de~- LEMAITRE 
du Commissariat a l'Energie Atomique (CEA} 

Groupe Energies Renouvelables 
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Des 1973, Electricite De Tahiti (E.D.T.} 
sources d'energies qui permettraient de 
!'augmentation du prix du petrole. 

s 'est preoccupee de re -:hercher des 
fajre face a la crise creee par 

Apres un tour d'horizon general et en raison de la richesse de la Polynesie en 
biom&.sse, la Societe a alors choisi d 'axer son effort sur les gazogenes, 
appareils aptes a subvenir aux besoins d' une distribution publique d' enei .. ie 
electrique sur une ile de moyenne importance. 

En 1976, EDT a done decide d'etudier un gazogene du type "DELACOTTE" qui a ete 
fourni par la So~iete "ENTROPIE" et installe et teste en 1978. Le combustible 
utilise est la bourre e~ coque de coco. 

Les conditions economiques n'ont pas alors ete favorables a une poursuite rapide 
de !'experimentation yui n'a et~ reprise pratiquement qu'en Mars 1980. 

En Octobre 1982, 1 'ensemble "groupe-gazogene" avai t environ 1. 500 heures de 
fonctionnement couplees au reseau, le groupe diesel ayant en outre 14.000 heures 
de marche autonome avec du gas-oil comme combustible. 

2 - DESCRIPTIF ET PRINCIPE DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

La chaine de production d' energie est essentiellement cons ti tuee des elements 
suivants : 

- le gazogene et son systeme de filtration, 
- le groupe electrogene. 

2.1. Le gazogene DELl.COTTE 

Le role du gazogene est ne transformer un produit ligneux en un gaz combustible 
par une combustion partielle dans de l'air. 

Le gaz peut etI"e utilise dans un moteuI" apres avoiI" ete epure (goudI"ons, 
poussieI"e ... ) et I"efI"oidi. 

Lors de sa descente dans le gazogene, le combustible est progressivement 
distille (les produits volatils, eau et goudrons, s'echappent en fumee), 
caI"bonise puis gazeifie. Les fumees et done les goudrons sont collectes et 
bI"ules. Les impuretes residuelles sont eliminees dans un laveuI" I"efI"oidisseur. 
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2.2. Le groupe electrogene 

Le gaz produit est utilise dans un moteur diesel Dual-Fuel. 

!.es cylindres 
auto-inflammable 
gas-oil. 

du moteur sont alimentes par un melange air-gaz non 
dont la combustion est obtenue par une injection pilote de 

L'avantage d'un systeme Dual-Fuel est de pouvoir passer en injection totale de 
gas-oil en cas de probleme sur le gazogene (techni~ue ou d'approvisionnement en 
bourre de coco). 

En centre partie, le 1onctionnement n'est pas totalement independant des 
hydrocarbures toujours necessaires pour l'injection pilote. 

3 - LE COMBUSTIBLE 

Le combustible utilise est la bourre et coque de coco disponible en abondance 
dans de nombreuses iles en raison de la production de co~rah. 

Ces bourres et coques sont achetees a des particuliers, rendues a la centrale 
electrique en sacs. Les bourres sont alors stoc1<ees dans un ha!"!5ar grillage, 
abrite de la pluie et ventile naturellement. 

Cependant en raison des difficul tes qui peuvent etre rencontrees du fai t de 
l'humidite des bourres, il est envisage la realisation d'un sechoiI" simple 
alimence en air c~aud par le ventilateur de refroidissement des gaz ou du groupe 
electrogene. 

Le combustible sec est charge manuellement dans le gazogene a raison de 1,5 m3 
de bourre (soit 150 Kg) toutes les heures. Ce travail va etre facilite des cette 
annee grace a la realisation d'une manutention motorisee. 

4 - QUELQUES CHIFFRES 

Le groupe electrogene peut fournir 190 Kw et fonctionne en general a 160 Kw. 

Le gazogene est capable d'alimenter un groupe d'une puissance de 250 Kw. 

Les consommations pratiques suivantes ont ete obtenues : 

- gas-oil 50 g, soit 0,06 1 par Kwh sortie alternateur 
bourre de coco 1 , 3 Kg " " " 

alors qu'un moteur diesel de cette puissance a une consommation d'environ 
280g/Kwh. 

On en deduit les equivalences suivantes : 

l Kg de bourre ...........•........•......... 
1 bourre de coco ........................... . 

O,Z25 litre de gas-oil, 
0, 160 1i tre. 

Cela signifie que le gazogene de Bora Bora a une production moyenne de gaz qui 
correspond a 35 l/h de gas-oil. 



Combustion de coques de coton pour la production 
de vapeur dans l.Dle huilerie au Mali 

Resume de l'expose de Mme DOUCET (expert) 

1 - L'HUILERIE HUICOMA 
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L' etude de cas presentee lCl trai te d 'une realisation fram;aise menee avec 
succes dans une hui lerie de co ton 3U Mali, oii une chaudier:-e a coques de co ton 
fut substituee a une ancienne chaudiere alimentee au fuel pour la production de 
vapeur pour le process. 

Construite en 1981, l'huilerie cotonnier:-e du Mali (HUICOMA) a une capacite de 
traitement de 300 t/jour, qui donnent en movenne : 

60 t/j d'huile neutralisee, consommee localement ou vendue en Europe, 

- 90 t/j de tourteaux en grande partie expor:-tes, 

150 t/ j de coques' entierernent destinees a l 'alimentation du cheptel 
malien' soi t a 1 'etat br:-ut:' soi t melange:es aux tourteaux redui ts en 
farine. 

2 - SES BESOINS ENERGETIQUES 

Les besoins en energie primaire d 'une huilerie de co ton sont sensiblement 
partages entre les producticns d' ·~lectrici te et de vapeur pour le process. 

L' alimentation en electrici te de la HUI COMA se fai t a partir de 3 groupes 
electrogenes dual DUVANT, d'une puissance nominale de 640 Kw chacun, alimentes 
au melange diesel {70 %) et fuel (30 %). La consommation de carburants 
petroliers pour la production d'electricite est de 5 000 l/j pour les besoins 
propres de l'huilerie. 

Les besoins en vapeur pour le process sont 
200°C. Pendant les deux premieres annees, 
chaudiere qui consommait envircn 5 000 litres 

de 3 t/h de vapeur a 15 
ceux-ci etaient assures 
de fuel par jour. 

bars et 
;>ar une 

Les besoins en energie de l'huilerie etaient alors satisfaits a partir de 
carburants petroliers, exclusi vement. Cette situation est partagee par un 
gr·and nombre d' entreprises dans ce pays. Plus de la moi tie des principales 
industries agro-ali~~ntaires ont, en effet, un taux de dependance, 
vis-a-vis des hydrocarbures importes compris Entre 80 et 100 %. 

Dans un contexte international qui, d 'apres les previsions de la Banque 
Mondiale, sera marque par une augmentation moyenne du prix reel du petrole 
de 1,6 % par dn entre 1982 et 1995, la reduction de la charge sans cesse 
ci:-oissante des depenses energetiques est devenue un objectif prioritaire 
pour ces industries. 

L'operation HUICOMA s'inscrit dans cette perspective. 
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- - ~ES c~orx EF~EC7~ES 

Jes la ~onception Je l'usine. il avait ete prevu d'utiliser les coques de ~oton. 
combustible jote d'~n excellent pouvcir calori!ique 3900 ~cal 'Kg. ?Our 
ji::!inuer la ~onscmr.iation je fuel de l'usine. 

~a premiere proposition qu'avait retenue la Compagnie Fran~aise de ~eveloppement 
des Textiles 'C.f.~.T.! etait d'installer des gazogenes a ~oques compactees. qui 
jevaient et:-e ;:iis au point en Frar.~e par la Societe Dt:VANT • et sa :'iliale 
SE~MIE. 

~es 5roupes electrogenes et la chaudiere furent alors con~us pour fonctionner a 
55 ~ au gaz pauvre de ~oques. :erendant. les coGts des essais en France et les 
:ii fficul tes posees par ce type de cor.ibustible aussi bi en au compactage qu' en 
gazeification ont conduit a abandonner ce projet. 

~leanmoins. il l:"estai t possible d 'utiliser 50 t/ j de coques correspondant aux 
besoins de chaleul:" de process de l'usine. a condition de parvenir a mettre au 
point ur.e chaudiere adaptee. 

4 - LA CHAUDIERE A COQUES 

Au debut de l'annee 1984, une chaudiere a coques fut installee. qui se substitue 
a l 'ancienne chaudie.:-e a fuel. La construction de cette chaudiere a ete realisee 
par les ateliers F. MOCK a Strasbourg. Sa capaci te est de 2, 5 t/h de coques 
pouvant produire jusqu'a 6 t/h de vapeur. 

Pour resoudre le probleme du stockage, un silo a coques a ete specialement con~u 
par ia C.F.D.T. qui assure le soutien technique et financier de cette operation. 
Le transfert des coques est effe~tue par vis et l'alimentation de la chaudi~re 
est pneumatique (systeme FAMA). 

La combustion se fait en suspension par injection d'air pl:"imaire sous la grille 
ou sont r§parties les coques. L' ensemble du foyer est maintenu en legere 
depression par le ventilateur de tirage. 

Le rendel'lent thermique de la chaudiere est d'environ 80 % et l'amortissement 
technique s'effectue sur une decennie. 

5 - LES RESULTATS ECONOMI9UES 

La consommation specifiqL1e de l 'usinP. avant l' installation de cette chaudiere 
etait de 35 litres d'hydl:"ocarbul:"es/tonne traitee (soit envil:"on 10.000 l/j pour 
300 tonnes traitees). L'economie de fuel realisee est done de 5.000 l/j, soit, 
au pl:"ix de 300 FM/l (FM: Francs Maliens), enviror1 1.500.000 FM/j (15.000 FF/j). 

Poul:" un nombl:"e de jours en fonctionnement annuel de l'ordre de !35 jours par an 
(variante pessimistel. l'economie annuelle s'elevel:"ait a envil:"on 200 millions de 
FM, soit 2 millions de Francs Fl:"ancais. L'investissement tota! est d'environ 300 
millions de FM, dont 130 millions pour la chaudiel:"e elle-meme. 

Ceci donne un temps de l:"etour brut de l'investissement de 1,5 an qui apparait 
don~ tres rentable. 
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6 - CONCLUSION 

Cette operation apparait comme un double succes 

sur le plan de la technique fran~aise ; 

si la plupart des huileries d'arachide utilisent depuis longtemps les coques 
disponibles pour la production de vapeur ou d'electri·:ite, en revanche la 
valorisation des coques de graine de co ton posai t d' importants problemes de 
~anutention (substrat tres difficile a transporter) et de combustion lcendres, 
imbrGles) ; 
l'operation HUICOMA montre que la technologie de la combustion en suspensic~ 
des sous-produits des huileries est desormais maitrisee 

Sur le plan de la politique malienne qui cherche a promouvoir ia gestion 
efficace et rationnelle des ressources energetiques locales ; 

l 'utilisation de la chaudiere a coques, en plus des economies en devises 
realisees, ne soustrait a l'alimentation animale que 33 % de la totalite des 
coques produi tes ; ceci represente une ponction relativement faible qul ne 
peut mettre en cause la politique d'autosuffisance alimentaire prone~ par le 
gouvernement malien. 



1 - INTRODUCTICN 

IAUTRES INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRESI 

Combustion des balles de riz 

Resume de l'expose de M. MOUREAU 
uirecteur de la SICA France Riz 
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Balles de riz n'est pas le terme exact, il serait plus juste de parler de balle3 
de "paddy". En effet, le grain de riz qui arrive du champ s 'appelle encore 
"paddy". Il est recouvert d 'une enveloppe, la balle ( 20 % du po ids du paddy), 
qui lui est otee avec une autre pellicule pour donner le riz blanchi. 

Mais 40 % de la consommation en matiere de riz sont representes par d' autres 
formes de riz (riz etuve, precuit ... ). Les processus necessaires pour fabriquer 
ces produits ont besoin d'une grande quantite de vapeur (environ 1,5 tonnes de 
vapeur/tonne de riz etuve et 2,5 tonnes de vapeur/tonne de riz precuit). 

Autrefois, cette vapeur etai t produi te a partir du fuel et la balle e tai t 
consumee et jetee. On utilise main tenant la balle de paddy pour produire la 
vapeur necessaire au process. 

2 - PRINCIPE DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLA~ION 

La premiere chaudiere a balle de paddy a ete construi te en 1974 suivie d I une 
seconde en 1978. 

Le principe de fonctionnement est simple : la balle est introduite dans un foyer 
et brule en suspension a une temperature Voisine de 800°C. Le melange de fumees, 
d 'air et de cendres passe dans la chaudiere qui peut brGler une tonne de 
balle/h. 

En amont de ce systeme de chaudiere se tro~ve le systeme d'approvisionnement de 
la balle. Une capacite de stockage de 25 m pour 25 t de balles/j est necessaire 
pour alimenter la chaudiere. La balle est envoyee automatiquement dans une 
tremie-tampon qui alimente le foyer au fur et a mesure de la demande de la 
chaudiere. 

En aval de la chaudiere, les fumees chargees de cendres font le circciit des 
tubes de la chaudiere et passent erisui te dans des cyclones qui sf.parent les 
cendres des fumees, de sorte que les fumees rejetees a l 'exterieur aient une 
teneur en cendres toleree par la legislation. 

Les cendres sont recuperees puis mises en sac. Elles possedent une valeur 
marchande importante dans les acieries. 



82 

3 - BILAN ::co~:OMiQUE 

La production de 25 tonnes de balle par jour est assuree par 125 tonnes de 
paddy, ce qui correspond i une rizerie d'environ 25.0CO tonnes de paddy par an. 

~e prix approximatif d'une telle installation est de 3 millions de francs qui se 
decomposent de la fa~on suivante 

- chaudiere et foyer : 1,4 millions F 
- stockage de la balle, raccord chaudiere : 400.000 F 
- depoussierage, recueil des cendres : 400.000 F 
- installation electrique, genie civil .•• : 800.000 F. 

Le coGt d'une chaudiere i fuel identique serait d'environ 700.000 :. La 
ch2udiere a balle de paddy represente done un surcoGt de 2,3 millions de francs. 

Le coGt du fuel que cette installation permet d'economiser est de 2.080.000 F 
(reactualisation 1984). 

On estime a 320.000 F les surconsommations electriques 
d 'exploitation supplementai.Les occasionnes par l 'installation. 
grace aux cendres une certaine valeur. 

et les frais 
Et on recupere 

L'economie de fonctionnement annuelle est ainsi evaluee a 2.135.000 F, ce qui 
permet a une telle installation d'etre remboursee en 13 mois. 

4 - CONCLUSION 

En 1973, notre coGt d'energie-vapeur par Kg de produits mis en oeuvre etait de 2 
et 0,6 centimes respectivement pour le riz precuit et le riz etuve. 

En 1984, si l'installation fonctionnait toujours au fuel, 
et 10 centimes/Kg de produi ts. Grace a la chaudiere a 
rabaisse ces coGts a 8 et 2 centimes/Kg. 

ce coGt serait de 30 
balle de paddy, on 

Mais pour qu 'une rizerie puisse se servir de sa balle de paddy disponible, il 
faut que son process soit base sur une production de vapeur pour que les prix de 
revient des produits fabriquls soient competitifs. 



Valorisation energetique des coques de cafe 

Resume de l'expose de M. KEREVER 
Ingenieur au C.E.A. (Commissariat a l'Energie Atomique) 

Membre de l'Association GEST 

1 - INTRODUCTION 

Il existe deux types de trai tements pour obtenir le cafe commi>!·cialise 

la voie humide qui donne naissance aux parches de cafe; 
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la voie seche qui' apres le sechage' donne au ni veau de la decortiquerie 
naissance aux coques de cafe. 

Les coques de cafe constituent 50 % du poids total du fruit. Elles sont 
produi tes en grande quanti te dans certains pays, surtout en Afrique. Elles ne 
sent pas ou tres peu valorisees, et peuvent etre nuisibles pour l'environnement. 

Elles peuvent se substi tuer aux combustibles importes pour repondre a des 
besoins energetiques locaux. 

2 - GISEMENT ET BESOINS 

L'evaluati~n du gisement 
produisant plus de 10.000 
environ 300.000 tonnes 
100.000 tep * /an. 

a ete fait sur les decortiqueries industrielles 
tonnes de cafe vert par an. Ce gisement represente 
par an de coques de cafe equivalentes a 

D'aut:--e part, les besoins energetiques a satisfaire sont tres divers : 

- au ni veau des decortiqueries (Hee trici te, sechage, transport) a raison de 
400 Kwh par tonne de cafe produit; 

- au niveau des autres industries voisines (industries du cacao, du riz, du 
manioc ... ) pour peu que les periodes de recolte correspondent. 

Il cxiste egalement des besoins domestiques de substitut partiel au bois de feu 
ou au charbon de bois gr§ce aux briquettes ou au charbon de coques de ~~f~. 

Il faut soul igner que les coques de cafe posen t des prob lemes d 'occupation 
d'espace a proximite des decortiqueries dus a leur faible masse volumique, des 
problemes de nuisances causes par leur fermentation, OU des problem~S de 
combustion quand elles sont brulees pour s'en deba!"'rasser. 

* cf. p. 54 



84 

3 - ACTION cNVISAGEE 

Toutes ces ::-aisons nous ont conduits a etudier les problemes poses par la 
valorisation des coques de cafe dans le cadre d'une action ~enee par 
l'association GEST (Groupe d'Echanges Scientifiques et Technologiquesl avec 
l'AFME (Agence Fran~aise pour la Maitrise de l'Energie), ~e Ministere de 
1 'EnviroP..nement et le soutien technique du CEA et de l' IRCC i Insti tut de 
Recherche sur le Cafe et le Cacao) ainsi que la collaboration de di fferents 
constructeurs. 

?our cela, nous avons fait venir de Cote d'Ivoire (important pays producteur de 
cafe : 16 decortiqueries de plus de 10.JOO tonnes) une vingtaine de tonnes de 
coques de cafe qui ant ete reparties chez les constructeurs pour qu'ils puissent 
etudier leur valorisation. 

4 - CARACTERISTIQUES DES COQUES DE CAFE 

Les caracteristiques physico-chimiques des coques de cafe ressemblent a celles 
de la biomasse de ce type avec un taux de cendre el eve ( 6, 5 % ) , un taux 
d 'humidi te variable ( 8 a 18 %) et un composant genant au nive~"J des cendres : la 
silice. 

Leur pouvoir calorifique superieur est de 18.000 KJ/Kg, 
volumique est faible. Leur combustion pose des risques de ~ 
la silice) et d'envolee puisque la granulometrie est fine. 

5 - ESSAIS EN COURS 

~ais leur masse 
-er (a cause de 

L'objectif de l'action a laquelle nous nous attachons 
de cafe consiste : 

valorisant les coques 

a la definition des modes de condi tionnement en vis eables ( coques brutes, 
granules, poudre); 

- a faire des essais en vraie grandeur chez les industriels avec leur 
collaboration pour tester les materiels existants, pour savoir s'ils peuvent 
resoudre les problemes. Ce la peut etre des gazogenes' des brGleurs OU des 
fours de carbonisation; 

ensui te a interpreter CeS resul tats et a pron,'JU'JOir ces technologies grace a 
l'AFME en collaboration avec les pays demandeurs. 

Des essais sont en cours au niveau du conditionnement sur broyage pour 
transformer les coques soi t en poudre pour les passer sur un brGleur, soi t en 
granules pour les passer sur des chaudieres ou des gazogenes. Un autre precede 
par extrusion est a l 'essai actuellement. Au niveau de la carbonisation, on 
etudie !'alternative de la production de charbon de coque compacte et de la 
densification Jes coques carbonisees. Pour l'instant, nous ne possedons pas 
encore de resultat sur ces technologies. 



Valorisation energetique des sous-produits de !'exploitation 
forestiere et des industries de preaiere transformation 

en foret tropicale heterogene 

Resume de l'expose de M. VERGNET 
du Centre Technique Forestier Tropical (CTFT) 

Coordinateur du "Programme Franc;ais Bois Energie" en cooperation 
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Du bois sur pied au produi t commercial de premiere transformation, 65 a 7'5 % du 
volume est en general perdu, voire brule en pure perte. C'est la une situation 
grave. Voyons quelles s0nt les perspectives de solution en analysant 
successivement : le secteur industriel, les sous-produits et un cas particulier, 
significatif de la situation a venir. 

1 - EN CE QUI CONCERNE LE SECTEUR INDUSTRIEL 

Les faibles rendements a la transformation ont incite a rapprocher les 
industries de leur perimetre d'approvisionnement. Cela aboutit a regrouper tous 
les sous-produits et facilite la perspective de leur utilisation. 

Les complexes industriels du bois en cours d'installa~ion et a venir constituent 
des ensembles puissants dans lesquels differentes tecl')nologies sont susceptibles 
de s'epanouir sous reserve de ne pas contrarier la production. Par leurs tailles 
et leurs caracteristiques, ils p~esentent des exigences energetiques variees et 
importantes. Toute solution alternative aux produi ts petroliers, 
tradi tionnellement utilises a grands frais' devrai t done susci ter un grand 
interet ; a plus forte raison si elle valorise !es sous-produits deja sur place 
et de surcroit fort encombrants techniquement et pcychologiquement. 

2 - EN CE QUI CONCERNE LES SOUS-PRODUITS 

A la difference des sous-produi ts des autres industries du secteur 
agro-alimentaire, ceux du secteur bois sont caracterises par une tres grande 
heterogeneite physique, mecanique, chimique et de conditionnement. Leur mise en 
valeur n'est envisageable que sur la base d'un traitement adapte a chaque grande 
categorie de sous-produit. 

2.1 - Au niveau de !'exploitation forestiere 

2 a 3 % de la superficie parco':fue sont abattus pour ass"oir les routes et 
pares, abandonnant quelques 200 m de bois d'industrie par hectare. 

Les operations d'exploitation proprement dites abandonnent, au pied de l'arbre : 
les houppiers et 6 a 10 % du volume fut puis, sur les pares de preparation des 
grumes en foret ou bord de route, 19 a 23 % de celui-ci. Les produits abandonnes 
au pied de l'arbre ou sur pare en foret ne sont pas recoltables economiquement. 



86 

Les 200 m3 de bois d' ir.dustrie/ha sont susceptibles d' une recol te economique 
mais constituent un produit extremement heterogene (plusieurs centaines 
d'especes differentes ; densite variant de 0,3 a 1,3 ; diametres variant de 0,2 
a 2 met plus). Les techniques autorisant son traitement ne sont pas a l'echellc 
des entreprises considerees. Seuls les coursons sur pare bard de route (diametre 
moyen 0,6 a 1 m) s'averent mobilisables au prix de couts de refente et 
fractionnement eleves. 

2.2 - Au niveau de la transformation 

·Les sous-produi ts sont fonction du type de premiere transformation 
deroulage, tranchage. 

sciage, 

Les rendements varient de 30 a 50 % en fonction de la quali te de la matiere 
premiere, du produit fini, de l'installation et du savoir-faire. 

Les sous-produits representent done 50 a 70 % du volume traite et correspondent 
par exemple en seierie a 6 - 8 % de sciures, 4 a 6 % d'ecoree et 37 a 43 % de 
dechets massifs : delignures, rognures et dosses pesant parfois 100 Kg et plus. 

Quoique aussi tres heterogenes ces sous-produits peuvent pour l'essentiel etre 
conditionnes eeonomiquement et done mis en valeur. 

3 - NOTRE CAS PARTICULIER 

Il correspond a un ~omplexe de la Cuvette con~laise groupant. : exploi tatio5 
forestiere 100.000 m /an, dont sciage 50.000 m grumes/an, tranchage 8.500 m 
grumes/an. 

Ses besoins energetiques sont sous forme d'electricite (puissance installee 
2.300 kW, consommation 98.000 kWh/semaine) et d'energie ealorifique (106.000 
thermies/semaine en vapeur 10 bars). Les disponibilites en sous-produits 
correspondent a 1.240.000 thermies/semaine soit pres de 4 fois les besoins 
chiffres a 320.000 thermies/semaine. La production est assuree par deux 
chaudieres (27 t/h, 25 bars, 325°C), deux turboalternateurs et un groupe diesel 
de secours (400 kW). Des equipements fiables et adaptes. 

Les surinvestissements imposes par la production d'energie a partir des 
sous-produi ts s-:>n t de l 'c..rdre de 10. 000 KF le temps de retou,.. de 1 'ordre de 3 
ans. 

La satisfaction des besoins energetiques, electrici te et v.1peur, des complexes 
de premiere transformation du bois a partir de leus sous-produits apparart done 
aujourd'hui fiable et des plus interessantes sur le plan economique. 

Les installations forestieres a venir presenteront les caracteristiques 
necessaires et devraient, n~tamment sous la pression de3 gouvernements 
partenaires de plus en plus frequents, generaliser l'utilisation energetique de 
leurs sous-produits. 
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TROISIEME PARTIE 

PROJETS 

••••••••••••• 

PRESENTES PAR LES PARTICIPANTS 
............................................................ 

DES PAYS EN DEVELOPPEKENT 

••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

R&..-S des interventions 
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R&mae de 1 •intervention de 11. ROSIWI 

Vice-President de la Banque de Santa Fe 

LI elaboration d I al cool a partir de la canne a sucre et d I autres produi ts 
agricoles a acquis une importance tres grande recemment en tant qu 'apport 
interessant quant au deficit energetique. 

1 - INTRODUCTION 

Comment remplacer partiellement, avec des avantages ecologiques et de qualite, 
les combustibles derives du petrole, avec des e.ffets positifs sur le produi t 
national, la balance commerciale et la balance des devises, et egalement sur la 
souverainete nationale ? 

Comment creer de nouvelles sources de travail qui, vu leur structure, 
permettront de renverser la tendance negative a la depopulation rurale, avec un 
effet multiplicateur sur la production de biens et services pour le pays ? 

La mise en oeuvre d'une telle initiative est possible a court terme, a condition 
qu' il y ai t des innovations technologiques qui s 'effectuent et qui mettent en 
oeuvre la production d'alcool pour remplacer les deri~es du petrole. 

2 - BUTS RECHERCHES 

Six provinces se sont assoc1ees dans un projet qui est un modele d'integration 
regionale qui leur permettra de contribuer a l 'approvisionnement tres eleve 
d'energies, et leur permettra de resoudre des problemes dans des zones 
appauvries OU elles pourront creer de~ emplois, ameliorer la situation sociale 
et ameliorer les activites economiques, non seulement pour la Region mais aussi 
pour le pays. 

L'incidence d'un tel programme ne peut qu'avoir des implications energetiques, 
mais egalement des implications sociales, economiques tres i~portantes. 

L~ marche qui se presentera a l'offre d'alcool sera suffisamment large et stable 
pour permettre non seulement la solution des problemes des reg!.ons qui vont 
produL"e du sucre avec de l 'excedent agricole et des capaci tes industrielles 
suffisantes, mais offrira de nouvelles perspectives de developpement ~. 
l' econr..mie agro-ir~dUE< trielle qui Se consacre a cette production. 

D'autre part, l'!ffet multiplicateur sera tres grand sur d'autres activites qui 
fournissent des biens et des st:r.vices eq•Jipements industriels, machines, 
engrais, pesticides ••• 
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3 - ASPECT REGIONAL 

L' Argentine, vu ses dimensions presente des caracteristiques regicnales tres 
comp_lexes et tres differentes. C 'est la raison pour laquelle les provinces Nord, 
qui sont si tuees plus loin des ports d' importation de petrole sont des zones 
plus inte!"'essantes, et oii on peut envisager de monter des pro jets 
d'alcool-carburant. 

Les six regions qui sont affectees par ce projet constituent une unite 
geographique, liee par des problemes identiques et des caracteristiques 
communes. 

Le developpement de la production d' alcool dans ces regions sera un apport a 
cette unite. 

Contrairement a d'autres provinces pour lesqilelles le marche des combustibles ne 
justifie pas la mise en oeuvre d'installation d~ production d'alcool, la 
province de Santa Fe apporte un marche potentiel pour la production d'alcool qui 
n'a pas d'equivalent dans d'autres combustibles. 

C'est done Santa Fe qui sera responsable de la 
consiste en une etude de prefaisabilite, 
investissements (13 a .14 millions de $ us, 
traitement des effluents). 

4 - CONCLUSION 

premiere etape de ce projet, qui 
necessaire face au volume des 

dont 3 a 4 millions pour le 

Le secteur prive pourra avoir une pa1·ticipation importante a ce projet par des 
apports de capitaux et par la realisation de travaux d'etudes (une entreprise de 
l'etat ne semble pas necessaire dans ce cas). 

Par centre, la cooperation technique des organismes internationaux, en matiere 
de recherches et de facilite de transfert de technologies, ainsi que celle de la 
France et d 'autres pays developpes qui sont a meme de fiabiliser les projets 
d'investissement, est la bienvenue, particulierement pour offrir la possiblite 
de mettre en oeuvre et de generer des activites productrices et exportatr: .:es 
qui nous permettront rt'alleger notre endettement exterieur. 



BOLIVIE 

Resume de l'intervention de M. TREPP 

Directeur de Projets 
Consultora Nacional (CONNAL) 
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Notre projet est oriente vers la fabrication d'engrais organiques par la 
fermentation anaerobie des dechets disponibles en Bolivie. 

l - JUSTIFICATION DU PROJET 

La gravite du problem~ de l'erosion des sols productifs et la repercussion sur 
les rendements agricoles, ainsi que sur les aspects socio-economiques du 
secteur, rendent essentiel le demarrage d'actions immediates a tous les niveaux, 
afin de freiner le processus de degradation des terres, etant donne les cultures 
excessives, les pratiques agricoles inadequates. 

Des exemples frappants peuvent etre cites : en ce qui concerne les cereales, le 
ble a un rendement optimal de 4 a 5 tonnes par ha. Dans le pays, nous avons un 
rendement moyen de 0,7 t/ha . 

. La canne a sucre, parmi les cultures industrielles, nous donne un rendement· de. 
42 t/ha alors que le rendement ideal est de 100 t/ha. 

Dans la region de Santa Cruz, 1,5 millions d'hectares sont des terres degradees. 

2 - DECHETS DISPONIBLES 

Nous avons fait une etude de marche dutour des principales installations 
agro-industrielles de la region orientale du pays, c'est a dire autour de Santa 
Cruz, et nous avons des dechets organiques de l'agro-industrie alimentaire dans 
cette rer,ion, c 'est a dire principalement de sucrerie de canne a sucre. Nous 
avons egalement des dechets d'hJileries. 

Dans la partie Sud du pays !es cultures du raisin sont assez developpees; nous 
avons done des dechets de raisin. 

Dans le rlord-Ouest du pays, dans la region tropicale, nous avons des quanti tes 
assez importantes de coques et de parches de cafe. 



3 - LE PROJET 

II est con~u en deux etapes. 

Tout d'abord, !'installation d'un complexe pilote, avec des caracteristiques 
precises d r ada~tation technique, pour 1' etude du trai tement des di fferentes 
matieres premieres. 

Ce ~omplexe pilote est con~u de fa~on a avoir deux digesteurs de 20 m
3 

chacun 
qui peuvent etre exploi tes simul tanement OU de fa~on indi viduelle pour des 
traitements de haute dissolution. 

Un prototype de l. 7 40 m 3 trai tera les dechets d' un complexe sucri-er (qui 
provoque une grande pollution) et les dechets de laiteries et d'abattoirs qui 
existent dans la region. 

4 - ASPECT ECONOMI~UE 

Ce pro jet considere la production d' energie par le biogaz comme un point 
secondaire. Notre principal interet n'est pas l'aspect energetique, mais bien la 
production d'engrais. 

Et l'interet economique de transformer un sous-produit vegetal, par exemple la 
bagasse, en produit fertilisant, compare a son interet energetique est tres 
controverse. 

Ce que l 'on peut dire c 'est que le pr ix q1:1e l 'on peut etablir va du cout .de 
production des en;grais ( comme dans n 'importe quel le installation) jusqu' aux 
couts tres eleves qui peuvent et~e calcules a partir de la teneur en azote. 

5 - CONCLUSION 

Le potentiel d'utilisation de ces engrai~ est infini et la B.Jlivie a besoin 1'un 
tres grand nombre d' installations de ce type pour pouvoir retablir un niveau 
normal de production agricole. 

Etant donne que ce projet trouve son origine dans le secteur prive, il faudr~it 
interesser l'Etat qui ~ourrait lui-meme essayer d'obtenir des financements pour 
la realisation d'une etude exhaustive qui devrait se faire conjointement avec 
les entreprises nationales. 

91 



I 
COLONBn: 

Resume de !'intervention de M. BELTRAN 

Directeur General de la Fondation Educative Nationale pour 
le Developpement de l'Agriculture et de l'Elevage (FEDAN) 

Le but principal de la Fondation est d'aider les paysans colombiens qui ont des 
ressources economiques faibles. En Colombie, il a ete ainsi etabli des 
programmes pour permet~re le developpement des filieres de traitement des 
dechets d'abattoirs. 

1 - LE PROJET 

Le projet presente ici, a ete soumis a 1 'ONUDI et au Gouvernement Franc;ais 
con.iointement. Il consiste en un cycle integre de production porcine et bovine a 
partir de l'utilisation de dechets agricoles. 

Ce projet localise dans le departement de ~et~ __ ;;., .. _.; .,_ ...,1, .. ,..,: ,._., __ :t.1 ;; ... n_.__ I""'·-·--- t"'---·--.. - ___ ... _ .. -......, 

- extension d'ur:e ferme d'elevage existante pour augmenter la production, de 700 
a 3.000 pores, 

- construction d 'une unite de production d • alimentn p:i::teurisas pour !.c be tni !. 
(a partir de dechets de marr.hes et d'abattoirs), d'une capacite de 1.500 l/h, 

- construction d'une unite de production de biogaz 
partir de lisier, 

3 ( digesteur de 550 m ) 

construction d'une unite de gazeification a partir de balle de riz (200-.000 t) 
pour la production d'energie electrique necessaire a la ferme (100 kw). 

2 - CONCLUSION 

Il s'agit de la premier~ installation integree pilote de ce type en Amerique 
La tine, projet suceptible de debaucher sur d' autres realisations similaires 
tant en Colombie que dans les pays voisins. 

Ce projet pourra etre realise en 2 ans a dater de l'annee 1985. 

Son but est de profiter de la production porcine pour apporter des devises au 
pays. 

La Colombie pour le moment enregistre des baisses dans ses devises. Cela nous 
aiderait a ne pas importer des matieres premieres, telles que le tourteau de 
soja, la farine de poisson et egalement des cereales. 
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Le projet modele presente trois aspects differents 

i/ un t:-ansfert de technologie, 

21 une implantation d'equipement necessaire, 

3i un programme de formation et d'integration. 

Nous avons prevu qu'a la fin de la mise en place de ce programme et de sa mise 
en oeuvre, on puisse organiser un seminaire au niveau latino-americain, afin 
d'evaluer le projet, non seulement pour les communautes colombiennes, mais 
egalement pour d'autres communautes. 



COTE D'IVOIRE 

Resume de !'intervention de M. KOHAN DAVID 

Directeur Technique de la societe SOOEPALM-PAL~I~OUSTRIE 

1 - INTRODUCTION 

Depuis 1960, la Cote d'Ivoire a mi~ en place un vaste programme de develo~pement 
de palm!ers a huii.e, ~t occupe a present la troisieme place d'exportateur 
mondial, apres la Malaisie et l'Indonesie. 

Dans nos huileries autonomes en energie, la presque totalite des dechets solides 
est valorisee : 

les rafles son~ incinerees dans des fosses qui sont creusees a meme le sol et 
les cendres obtenues sonl: epandues en plantati01~ c-:.mme engr-:iis; 

- les fibres et les debr~s de coques sont utilises comme combustible dans les 
chaudieres pour produire la vapeur necessai~e d'une part au turbo-alternateur, 
qui produir. de l'electricitc, et d'autre part au r~chauffage des appareils de 
fabrication; 

- les coques ne sont que partiellement utilisees comme combustihle d •appoint 
dans les chaudieres. 

Mais les effl:.1ents liquides ont jusqu'en 1978-1979 ete rejetes dans la nat.ure. A 
cette date, des essais cnt ete effectues sur me unite pilote de methanisation. 

2 - UNITE PILOTE DE DABOU 

Cette installation pilote est consti tuee d 'un fermenteur de 20 m3 alimente 
continu par une pompe qui preleve les bcues qui ant sejourne 48 he~res dans 
preferMenteur aerobie apres avoir ete stockees dans un bac tampc~. 

en 
un 

3eules les boues de clarification ant ate trai ti.es dans ce fermenteur. ::Hes 
contiennent 50 g de matleres seches par litre (5 %), lOC.000 ~g de DCO • brute/l 
et 35.000 mg de 0805 •• /1. 

Un decanteur re~oit le trap plein de boues ferm~ntees surnageantes et permet un 
lagunage aere, alors que les boues concentrees sont recyclees. 

Une hvmogeneisation permanente du digesteur est realisee par injection du 
biogaz, et le main ti en a 35°C du dige&teur s 'effectue par la circulation des 
boues dans un chauffe-eau, alimente au biogaz. 

• DCO : cf. p. 36 
** 0805 : cf. p. 63 
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:..es essais se sont der-oulees sur- un ~n. Les :-esul~ats obtenus a la fin des 
essais sont significa<:ifs 

temps de sejour- dans le digesteur- : 14 jour-s 

d +- - - t . - - d - ? 36 3 . - ' 3 d -pro uc~1v1 e en ~1ogaz u rer-menteur : _, m 01cgaz,c, igesteur-

3 -
. pr-oductivite par :-apport au produit t:-aite : 40 m de biogaz/m~d'effluent. 

Le r-endement en biogaz par rapport au produit traite est excellent 
compar~tivement aux

3
resultats obtenus tn Malaisie par exemple ou ils ont obtenu 

28,8 m de biogaz/m de produit intr0duit. 

3 - P~OJET D'I~STALLATION ~'UN PROTOTYPE ~NDUSTRIEL 

Trois objectifs sont vises 

- reduire la pollution en abaissant la DCO de fa~on significative (+ 90 %) par 
un traitement anaerobie; 

valoriser le5 produits issus de la methanisation : 

• le biogaz pour alimenter des groupes electrogenes pour l' eclairage des 
habitations du personnel de l'usine; 

les boues digerees qui pourraient beneficier d'une valoris3tion agricoLe; 

realiser un prototype qui servira Ce modele a la region. 

3.1 - Dema~ches effectuees 

Sous l'impulsion du Mi~istere de l'Envir-onnP.ment et du Cc~seil de l'Entente, une 
mission d' identification a ete realisee en Novembre 1983 par M. DE GROMARD de 
l'AFME (Agence Fran~aise pour la Maitrise de l'En~rgie) qui a propose 
l 'organisation d' une mission d' expertise technique ayant pour l)uts d' une par-t 
d'evaluer le programme de recherche que le Ministere et PALMINDUSTRIE 
proposaient, et d'autre part c'estimer les couts de depollution. 

Cette mission a ete fai te en janvier 1984 par un expert. de la societe BIOMAGAZ 
fournissant les conclusions suivantes 

le cofit de la remise en etat de l'unite pilote de DABOU esc si Sleve qu'il 
scrait plus judicieux d'en installer une ne~ve; 

- les resul tats obterius sur cette unite et les donnees recue i 11 ies sur place 
permettent d'affirmer que la methanisation des effluents d'huilerie de palme 
est une operation economiquement inceressante. 
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3.2 - Suites attendues 

Ce projet n'a pas encore trouve de financement. Le Conseil de l'Entente qui est 
tres interesse par ce projet a deja pris des contacts avec d.~.; organismes 
financiers pour la rea:isation de ce prototype mai.s taus les financement;:; ne 
sont pas encore reunis. 

~s etudes complementaires res tent a faire au ni veau des donnees biologiques 
'.:-endement en biogaz, composition du biogaz ... ). technologiques et 
technico-economiques. 

De plus. il serait souhaita~le de faire une evaluation plus precise des 
possibilites d'utilisation du biogaz et deg boues epurees tenant compte de la 
structure et des besoins de chacun des 12 sites ag1·0-industriels de 
PALMINDUSTRIE. 

Et enfin il faudra prendre en compte les etud£S 
technique pour la realisation et l'exploitation 
eventuellement la formation du personnel. 

d'ingenierie. l'assistance 
de cette installation et 



97 

COTE D'IVOIRE 

Resume de l'intervention de M. TRAORE 

Scciete Ivoirienne de Technologie Tropicale (I2Tl 

1 - INTRODUCTION 

Ce projet qui consiste a utiliser un gazogene de faible puissance avec des 
parches de cafe vise a poursui vre nos efforts pour la maitrise du gazogene a 
pulverulents, apres avoir obtenu de bans resul tats sur les gazogenes 
fonctionnant avec la bourre de coco ou le bois d'hevea. 

2 - PROBLEMES RENCONTRES 

Actuellement, dans les usines de cafe ivoiriennes, les parches sont inutilisees 
et brulees en pure perte. Ces parches peuvent alimenter un ga=~gene qui produit 
du gaz pauvre pouvant faire fonctionner un grcupe electrogene a moteur diesel. 
On realise done une economie d' energie ce qui baisse le prix de revient du 
produit fini. 

Mais pour cette utilisation, le type de gazogene necessaire ne doit oas depasser 
une puissance de 140 Kw. Ces gazogenes presentent, du fait de leurs dimensions, 
des sections de passage de produits plus reduites et posent done des problemes 
d'ecoulement, notamment lursqu'il s'agit de parches de cafe. 

D'autre part. de maniere generale, les gazogenes fabriques dans les pays 
industrialises ne sont pas specialement adaptes, soit parce qu'ils sent prevus 
pour des puissances trap grandes, soi t parce qu' i ls ne sont pas adaptes aux 
sous-~roduits tels les parches de cafe. Ils ne sont generalement pas conGUS pour 
etre utilises en pays en voie de developpement, car pour cela ils doivent etre 
de conception robuste , d'un fonctionnP.ment simple et a'un entretien facile. 

3 - ?ROCEDE CHOISI 

Le gazogene du projet comporte assez classiquement une chambre de combustion 
verticale placee au dessus d'un cendrier mais possede qijelques caracteristiques 
plus originales 

- le passage de la chambre de combustion au cendrier est un passage libre, c'es~ 
A dire depcurvu de grille; 

des moyens sont pr~vus pour injecter de l'air au centre du cendrier afin de 
controler la granulometrie; 
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- le cendrier est muni a sa base d'un joint hydraulique et de deux injecteurs 
d'air refroidi jusqu'au centre du foyer pour diminuer la formation des cendres 
fusibles a la peripherie; 

des !:!Oyens sont prevus pour creer ;.me aspiration de vapeur d • eau et de gaz 
au-dessus de la zone de combustion pour le sechage du produit. 

4 - BILAN FINANCIER 

Les couts sont presentes en milliers de francs CFA. 

MATERIEL 

Gazo gene 

Groupe electrogene de 150 Kw a moteur dual fuel 

2 ventilateurs (600 m3/h et 150 m
3
/h) 

Tuyauterie et vannes 

Systeme de lavage + pompe 

Gazometre de 25 m
3 

Raccordements (electrique - alimentation du moteur) 

TOTAL 

COUT 

20.000 

35.000 

8.500 

1.000 

500 

8.000 

1.000 

74.000 

Le tran5port des parches de cafe (3 millions F CFA), les etudes a realiser pour 
la mise au point (5 million~ F CFA), et la remuneration du personnel 
(30 millions F CFA) portent le cout du projet a 112 millions de F CFA. 



l - INTRODUCTION 

COTE D'IVOIRE 

Resume de !'intervention de M. SERY GALE 

Oirecteur des Agro-industries 
Ministere de l'industrie 

Les dechets de bois apparaissent essentiellement a trois niveaux 
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Au niveau des defrichements agricoles : a ce niveau il est difficile de 
quantifier les dechets. On estime simplement qu'il y a environ 500.000 ha de 
forets deboisees chaque annee. 

Au :iiveau des exploitations forestieres a Cf niveau la, on estime qu13 la 
Cote d'Ivoire explcite environ 4:fillions de m 1e bois par an. Pour un m de 
bois marchand exploite, 3 a fi m sont abandonnes sur le terrain. Cela fait 
environ 12 a 16 millions de m de bois abandonnes. 

Au niveau des scieries 
vont en scieries. Nos 
chaque annee environ l 

2 - DESCRIPTION DU PROJET 

sur les 4 millions de m3 de bois exploites, 
scieries on13 un rendement de 40 a 42 %. Ce 
million de m de dechets en scieries. 

1,8 s'en 
qui fait 

Nous pensons que ces dechets pourraient etre valor ises pour produire du gaz. 
C'est ainsi que nous avons prepare un avant-projet de gazeification du bois en 
scierie. 

Compte tenu du rendement en matieres obtenu dans les scieries ivoiriennes, 
celles-ci sont contraintes de detruire d' irr.portantes quanti tes de dech-:!ts. 
L' utilisation de ces dechets pour la production d' energie electrique apparait 
comme un m~yen interessant permettant de minimiser le prix ~e revient du produit 
fabrique. 

Plusieurs voies permettent d'atteindre ces objectifs, d'abord la combustion, 
puis la production de gaz pauvre par la gazeification. 

Ce gaz pourrai t etre utilise directement dans un moteur a gaz pauvre, pour 
entrainer un alternateur afin de produire de l'electricite. 

La methode la plus appropriee dans les pays en voie de developpement me semble 
etre la methode de la gazeificati~n. En effet, avec la gazeification, on limite 
l'investissernent, et le rendement energetique est meilleur. 
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Le processus envisage pour la realisation de ce projet : 

le conditionnement des dechets sous forme de cubes. ~e 4 cm de cote environ. 
- le sechage grossier du bois, 
- la gazeification dans une cuve qui pourrait etre fabriquee sur pla~e. 
- le depoussierage grassier du gaz, 
- le filtrage du gaz a trois niveaux. 

Ce gaz pourrait alimenter un moteur diesel, qui pourrait etre transforme avec 
regulation. 

3 - CONCLUSION 

Pour que la realisation de ce projet aboutisse. il faudrait d'abord penser au 
conditionnement des dechets des scieries. au sechage de ces dechets. et ensuite 
a la fabrication de ce gaz par le gazogene. 

Tout ccci pourrait se faire sur place, et notre intention, en venant ici, etait 
de trouver une technologie adaptee, et des financiers pour realiser ce projet 
sur place. 



COTE D'IVOIRE 

Resume de !'intervention de -.e TOKA D.JEGA 

Direction de l'amenagement et de la modernisation des exploitations 
et de la valorisation des produits et sous-produits agricoles 

Ministere du Developpement Rural 

1 - INTRODUCTION 
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Le projet que je vais vous presenter concerne la recuperation des sous-produits 
du defrichement forestier pour la production de gaz. en milieu rural. 

Ce projet, qui est en fait un projet pilote, entre dans le cadre des efforts du 
Ministere du Developpement Rural pour la prise en compte du milieu rural. 
c'est a dire l'amenagement du monde rural. et !'amelioration du cadre de vie des 
paysans. 

2 - DESCRIPTION DU PROJET 

La Dire~tion de 1 'amenagement. de la modernisation des exploitations et de la 
valorisatior. des produi ts et sous-produi ts agricoles. que je represente, se 
propose de valoriser les sous-produits des defrichements forestiers. 

Il s'agit des branches, brindilles, feuilles mortes, et troncs d'arbres laisses 
sur !es chantiers. On peut noter plusieurs types de defrichements : 

- Le defrichement effectue par la SODEFOR (Societe de developpement forestier), 
dans le cadre du reboisement, sur de grandes superficies. 11 releve du 
Ministere de l'Agriculture et des Eaux et Forets. 

Nous avons aussi le defr;_chement sur de grandes superficies pour 
!'installation de jeunes agriculteurs. Ils sont peu nombreux mais les surfaces 
sont considerables. 

- Les defrichements par les petits paysans sont nombreux. 

Tous ces types de def~ichements degagent une masse importante de sous-produits. 

La recuperation et l'utilisation de ces sous-produits pour la production de gaz 
de bois, vont permettre de resoudre un certain nombre de problemes (encombrement 
des parcelles defrichees, manque d'electricite dans les localites isolees, 
difficulte de ravitaillement en gas-oil des localites isolees et disposant d'un 
groupe electrogene, depart des jeunes vers les villes par un manque d'un minimum 
de confort dans les campagnes). 
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Pour essayer de resoudre ces problemes. nous proposons le programme j~ travail 
suivant : 

- l'evaluation de la quantite des sous-produits; 

- l'etude de rentabilite du proJet; 

- la localisation de l'emplacement du projet 
village; 

en milieu rural pour eclairer un 

l 'etude d'un gaxogene rural brulant le bois. les feuilles mortes, et la 
constr-uction de ce gazogene; 

la collecte et le sechage des sous-produits; 

- la mise en marche du gazogene; 

- le gaz doi t permettre de faire fonctionner un groupe electrogene de 50 a 
150 Kw a moteur diesel pour alimenter un reseau de distribution d'electricite 
d'un village de 200 a 300 personnes. 

3 - CONCLUSION 

Le projet que nous venons de presenter n'est qu'au stade embr-yormaire, il est 
done certain que nous n' avons pas cerne tous les aspects du probleme. Nous 
pensons, avec cette presentation. avoir sensibilise tous les bailleurs de fonds 
et les entreprises que nous sommes venus rencontrer ici. 

La Direction de l 'amenagement, de la modernisation des exploitations et de la 
valorisation des sous-produi ts reste a l 'entiere disposition de ceux-ci pour 
leur fournir l' identification exacte du projet, pour ~ue les travaux puissent 
demarrer dans les plus brefs delais. 

Mme TOKA DJEGA a rapidement presente un autre projet. Il 
s 'agi t de la gazeification des balles de riz degagees 
par les 6 rizeries de la Cote d'Ivoire. 

Ces rizeries ont traite vers la fin de la campagne pres 
de 45.000 tonnes de riz paddy. Le rendement moyen est de 
77 % ce qui degage 23 % de dechets. Ces dechets 
representent a peu pres le quart en poids de ~iz paddy 
usine, soit environ 11.000 tonnes de dechets. 

Ces dechets vont considerablement augmenter d' ici 1986 
avec le programme d 'urgence "r-iz" lance en Cote 
d'Ivoire. 

Les rizeries etant reparties sur le territoire ivoirien, 
il va se poser le probleme de la localisation du projet 
et de la collecte des dechets. 



CUBA 

Resume de !'intervention de M. TUTOR SANCHEZ 

S~ecialiste en analyse et developpement de projets 
au Comite d'Etat pour la Collaboration Economique 

l - ANTECEDENTS DU PROJET 
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Ce n' est qu' en 1982, que les premieres installations ( sur lisier de i.-orcs) 
destinees a la production de biogaz fure~~ construites. 

Un inventaire national a pennis de dete ~iner qu'il existait la matiere premiere 
en quanti te suffisante po•Jr developper cette technologie. 

Dans le secteur des elevages bovins, porcins et avicoles par exemple, il existe 
un potentiel d'un million de tonnes d'equivalent petrole (tep • ). 

En plus de 1 'apport energetique, cette solution resoud un important probleme 
sani~aire que represente !'accumulation des excrements de betail et de 
volailles. 

L'objectif fondamental est !'elaboration d'un projet de systeme de digesteurs 
anaerobies de grande efficacite pour les centres de reproduction porcine situes 
dans tout le pays, dans le but de produire du biogaz et des engrais utilisables 
dans chaque centre. 

2 - CAPACITE DE L'INSTALLATION 

Les cal cu ls ont ete 3ealises dans un centre d 'elevage pore ins de 24.000 tetes 
qui produisent 650 m I j de lisier a 1 % de matieres sikhes (a cause d' une 
dilution tres importante : 27 1 d'eau/jour.animal). 

Un digesteur peut done etre charge avec 80 m3 de ~isiers a 8 % de MS (matieres 
seches). 

2.1 - Aspect energetigue 

- La consommation electrique moyenne et jcurnaliere de ces centres est de 50 
Kwh. 

Il est propose !'installation de deux groupes electrogenes de 50 Kw par centre 
avec un groupe de reserve pour une utilisation en periode de pointe. 

•cf.p.54 
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2.2. - Asoect economiaue 

Le Mini~tere de l'Agriculture de Cuba a pe:r.nis l'elaboration de ce projet mais 
il s'agit maintenant d'obtenir un financement de la part d'une entite etrangere, 
qui incluerait l'equipement et le projet technologique, la surveillance de la 
construction et la mise en place, la preparation du personnel cubain qui 
travaill~ra au sein de l'entreprise. 

L'estimation faite de cette participation s'eleve a 720.000 $ U.S. 

Les Cubains seraient responsables de la partie genie-civil, thennohydraulique et 
electrique sous l'assistance technique etrangere pour un montant de 1.200.000 s 
U.S. 

3 - CONCLUHON 

La solut~on des problemes existants, tels que la pollution de l'environnement, 
la protection sani taire et l. obtention d. engrais organiques a partir des 
residus, justifie la production de biogaz dans ces centres de reproduction 
porcine. 

La matiere premiere est effectivement disponible, apres un inventaire effectue 
sur le territoire cubain, et permet l'utilisation de cette energie de 
substitution. 

Les resul tatc; obtenus sur une installation pilote nous ant pennis d' evaluer 
que le lisier de pore est une source appreciable pour la production de biogaz 
avec une bonne efficacite et un temps de retention assez court. 

L'utilisation du biogaz produit a partir de digesteurs anaerobies presente les 
avantages suivants : 

• cette production requiert de relativement faibles couts d'investissement, 

• cette technologie de transformation est simple, accessible et pas 
sophistique, 

. il y a la possibilite de centraliser l 'utilisation et la production de 
cette energie en minimisant les problemes de transport, 

. les risques de pollution de l'en~ironnement ~ont minimes. 
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REPUBLIQUE OOMINICAINE 

Restm!P de l'intervention de M. POU 

Chef ~~ bureau de coordir.ation technologique 
a la Com~ission Nationale de ?Oii~ique ene~getique (CvENER} 

1 - INTRODUCTION 

Je vais presenter le programme d 'exploitation agricole que nous avons mis en 
place en vue d'utiliser le bois comme combustible. 

La Republique Dominicaine a 48.000 Km
2 , avec 60 ~de montagne, une population de 

6 millions de persor.nes et un taux de croissance demographique de 2,6 par an. La 
crise energetique qui fait souffrir la Republiq•.ie Dominicaine depuis plusieurs 
annees, ainsi que de nombreux autres pays. est due prircipalement au cout tres 
eleve du petrolP. et des produi ts derives. Elle a conduit a chercher d' autres 
sources d'energie, et elle a conduit a la rehabilitatio•• des sources 
traditionnelles. 

L'exploitation traditionnelle du bois, pcur la production de bois de feu et de 
charbon, a affecte l'equilibre du pays, ~t a conduit a un tres grand 
deboisement. 

Au cours des dernieres annees. nous avons developpe le concept d' exploitation 
agricole energetique. Cela signifie mettre en oeuvre un certain nombre de terres 
dans les bois secs, humides et semi-humides. afi:;. de P-'Uvoir produire du bois de 
feu a partir d'arbres a croissance rapide. Nous pensons que cela peut contribuer 
a la satisfaction des l;esoins en combustibles en secteur rural et en secteur 
urbain, et cela permettrait normalement de reduire tres forternent le 
deboisement. 

2 - SITUATION ACTUELLE 

Actuellement, nous avons environ 75 % de la population qui utilise du bois de 
feu pour la preparation des aliments. Les boulange~ies, les briqueterie5 rurales 
utilisent egalement ce bois de feu. 

Le bois represente environ 25 % de la consommation nationale de l'energie, dont 
82 % sont utilises a des fins domesti 4 ues. Le bois, comme combustible, vient 
principalement des bois secs, qui occupent environ 600.000 hectares, mais 
egalement de bois semi-humides et hum.ides qui occupent 440.000 hectares dans les 
zones montagneuses. On estime que, pour ~rodijire le bois en tant que 
combustible, il faudrait abattre l-1C.Of0 hectares, considerant que la 
consommation annuelle moyenne est de 0,~; m de bois par habitant. 
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Cela veut dire quc c:ous aurions besoin de 270.000 hectares par an. Selon les 
eva.!.uations qui ant e':e :ai. te;,;' les reser-ves forestieres pour le bois di: feu et 
Charbon pourraient etre eru:: ::;ecs ~n 1987, si on ne mettai t pas en oeuvre tr es 
rapidement un programme de coustruction d'exploitat1ons ag•icoles energetiques. 

3 - PROGRAMME ~IS EN ?LACE PAR LE COENER 

Dans le programme de production de bois comme combustible que nous mettons en 
valeur depuis 1982, nous avons realise une serie d'etudes et de recherches. 

- un plan strategique de charbon de bois de feu et de charbon, 

une analy~e prei5minaire de projet d'exploitation agricole productrice 
d'energie, 

- une e·.al;iation de possibili tes financieres de plantations forestieres' 

- une definition du profil Je 12 projets 
d'exploitation agricoles energetiques, 

differ-ents, de programmes 

un avant-projet pour l'etablissement de plantations commerciales, 

nous avons travaille notamment le traitement de bois sec des especes 
indigenes, 

nous avons fait des essais sur les especes dans taus les eco-systemes du pays. 
Nous avons travaille sur l'eucalyptus, citriodora, etc ••• , 

- mise en place d 'une installation de gazeification, avec plusieurs types de 
fours pour la production de ctaarbon. 

Il existe deja plusieurs communautes rurales qui ont des petits bois mis P.n 
place pour fournir leur propre charbon. Le bois sec est important. L'Institut de 
l 'agriculture a 1.000 hectares qui servent de mode le d' exploitation agricole 
pour la production d'energie. 

Il existe des bois humides qui sont egalement mis a la disposition pour faire 
des expe!"imentations dans ce domaine, mais il s'agit du secteur prive. Nous 
offrons l'aide technique pour assurer la continuation de l'experience. 

4 - REQUETE DU COENER 

D'un point de vue technique, comme le demontre i 'expose sur les travaux qui ont 
ete menes a bien, la plupart des problemes que nous avons rencontres au cours du 
developpement du programme sont en vo:e de solution. Nous avons deja selectionne 
les especes d'arbres indigenes qui sont les plus adequats. Les systemes 
d'exploitation forestiere, ainsi que la technologie de production de charbon ont 
ete rendus plu5 perform~nts. 
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Dans ces conditions, le Gouvernement Dominicain considere que la mise en oeuvre 
a court terme d'exploitations agricoles productrice3 d'energie, ~urtout dans les 
zones marginales des bois secs, constit~e :me action prioritaire dans le cadre 
du plan national de l'energie. 

De nomb?"euses institutions bancaires privees, telles que le Groupe 
Populaire, un des groupes financiers les plus importants du pays, 
val~i?" leur interet a participer a ce programme. 

Financier 
ont fait 

<:er~ndant, nous considerons que, etant donne l 'importance de ce programme, il 
faut creer un Fonds de developpement ori.ente vers la canalisation des 
initiatives privees potentielles ou qui existent dans le domaine de la 
production de bois comme combustible. 

C:n ce sens, la Republique Dominicaine recherche la participation de groupes 
financiers etrangers pour la realisation de ce fonds' ainsi que d~s groupes 
d. investisseurs ~trar.gers qui desireraient etablir des exploitations agricoles 
pour developper le processus de production de bois de feu et charbon, et qui 
voudraient investir conjointement avec le gouvernement ou avec des groupes 
prives. 

5 - CONCLUSION 

Afin de mettre a la disposition des organismes interesses une evaluation des 
avantages eronomiques de tels investissements' nous pensons qu. une etude de 
factibilite dev~ait etre faite. 

Nous vous demandons un financement pour la realiser au Comi te Consul tatif. Il 
faudrai t faire une syn these de tous les travaux elabores jusqu 'alors. Il faut 
analyser les marches actuels du bois comme combustible, comme matiere premiere 
pour la gazeification, la combustion (charbon, bois de feu, etc ... ). 

Il faut egalement realiser des etudes sur la viabilite financiere, et sur les 
conditions qui existent dans ce pays, pour l'annee 1985. Nous pensons egalement 
qu'il faudra travailler dans les differents eco-systemes du pays. L'etude 
dev?"ait porte?" sur 5 mois. Il faudrait que les in~estisseurs aient en main des 
projets de production de bois comme combustible, ou des pro jets de 
transformation de bois en charbon. Le financem~nt pourra etre mixte, c 'est a 
dire prive et public, et un ?"apport final devra etre ".'emis vers le milieu de 
1985. 
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Resuae de !'intervention cie M. KHA1.EK 

President Di.recte·;Jr General de United Gro'Jp 

Sous venons de ter.niner une etu.:le de faisabili te, en vue je realiser une usine 
de traitement des matieres o~ganiques contenu~s dans les nrdures menageres. 

l - QUELLE FII.IERE CHOISIR ? 

La population egyptienne croit et dans le meme temps, la deforestation augmente, 
done la quanti te de bois disponible diminue, et une carence en fou:;:-rage se 
prepare. 

D' autre part les sols s 'app~uvrissent par exces de cul t•Jres, et la pollution en 
provenance des dechets urbains ou inaustriels s'accroit. 

Certains dechets, tels que !es papiers, les plastiques, le verre et autres 
peuvent etre reutilises comme sous-produits. 

Toutes ces raisons nous ant ainsi orient~ vers le choix du compostage, comme 
procede de traitcment des ordures menageres. 

2 - LE PROJET 

Dans le domaine du compo~tage, l'Egypte possede deja uPe certaine experience 
une usine privee de traitement des ordures menageres, non subventionnee par la 
municipalite, a ete un succes et sera suivie par cinq autres projets situes dans 
differentes regions d'Egypte. 

Nous venc de terminer une etude de faisabilite sur la combustion et le 
compostage des matieres organiques qui se trouvent dans les ordures menageres. 

Appliquee 1. une ville d'un demi-million d'habitants, !'installation aura une 
capacite de 100 tonnes d'ordures menageres traitees par jour, ce qui permettra 
de :'•oduire 60 tonnes de compost par jour dans un premier temps. 

Par la suite, il sera possible, selon les besoins, de recueillir tcus les autres 
materiaux a composter et la production du compost pourra doubler apres 2 ou 3 
ans. 
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Le cout total de ce projet a ete evalue a 25 millions de francs fi:-anc;ais. mais 
si la capacite est doublee initialement, on peut tenir compte d'une reduction de 
25 %. Le prix de vente du compost produit par l'usine sera de 300 F/tonne. Le 
temps de ret:our de l' investissement pour une instailation de ce type est au 
~inimum de lJ ans. 

3 - LE FROCEDE 

Il y a une periode de decomposition des matieres organiques contenues dans ~es 

dechets. qui intervient par l 'action de micro-organismes qui transforment ces 
dechets en elements utiles et nutritifs que sent les engrais naturels. 

Les principaux 
l'oxygene. lC! 
particules. 

facteurs qui 
temperature, 

interviennent au cours de 
le pourcentage d'humidite 

la fermentation 
et la taille 

so;.t 
des 

Un effet tox:i.que peut intervenir sur les micro-organismes en fermentation 
anaerobie la temperature doit etre suffisante pour 3faire intervenir une 
ionisation; l'experience montre que l'on a besoin de 2 m d'oxygene. notamment 
au cours des deuY. premieres semaines. et ensuite cette demande en oxygene baisse 
gradue llemen t. 

Certains elements peuvent aussi ne pas etre benefiques au melange. selon leur 
composition et leur structure. Mais une forte teneur en mat1eres orga~iques est 
par centre un facteur favorable. 

Il peut egalement y avoir des boues, ou de l 'eau, pour enrichir le substrat et 
augmenter le pourcentage d'azote dans le melange. 

On peut essayer d'elever la temperature pour augmenter au maximum l'activite des 
micro-organismes, mais les espace5 inter-particulaires vont se remplir d'eau, ce 
qui n'ameliore pas les conditions anaerobies. 

Par centre, le processus therm;;.que permettant d' el ever la temperature jusqu' ~ 
65°C sterilise le compost, elimine les bacteries indesirables, et favorise la 
multiplication des micro-organismes. 

Un autre facteur important concerne la taille des particules. Pl .. s le broyare 
est fin, plus il y aura de surface attaquable par les micro-organ1smes. Plus le 
broyage est gros, plus ce ~era difficiie. 

4 - CONCLUSION 

La prise d'une machine en pleine charge est de l'ordre de 25.0CO tonnes par an, 
ce qui couvre une region de 100.000 habitants. 

Pour chaque installation, une etude prealable est indispensable pour determiner 
la nature du melange. Et il faut choisir ce melange de maniere tres ~pecifique, 
en fonction des conditions locales, afin d'aboutir a de bons resuitats. 

L'equipement doit ~tr~ technologiquement adapte aux conditions, avec 11ne 
nanutenti~n facile. 



GABON 

Resume de !'intervention de M. ISSEMBE 

Directeur Adjoint des Etudes et de la Recherche 
Ministere de l'Agriculture 

1 - PRESENTATION DU PROJET 
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Il consiste en la valorisation energetique de fientes de poules pondeuses par la 
fermentation methanique po~r la production d'P.nergie electrique et le chauffage 
des poussinieres. 

Il a P.te con~u en 4 phases : 

1) essai en laboratoire dans un fermente•1r de 100 l a l' INSA de Toulouse 
(France1, 

2) pilote de 5 m3 en France, 

3 3) pilote industriel de 80 m , sur le site de la SMAG (Societe Meuniere et 
Avicole dtl Gabon), 

3 4) installation pleine echellP. : 360 m . 

Le projet en est actuellement a sa 3eme phase. 

2 - LE PROBLEME 

Les fientes de volailles qui a l 'epandage presentent ordinairement de gros 
risques sani ta ires, ( peste avicole}, sont d 'autant mo ins utilisables au Gabon, 
sous cPtte forme d'er.grais, qu'il y a moins de terres agricoles au voisinage des 
elevares (pays recouvert a 80 % de forets equatoriales). 

3 3 - LA SOLUTION : DESCRIPTION 01 PILOTE DE 80 m 

3 Il s'agit c'un fermenteur en beton fonctionnant en continu, charge avec 5 m de 
tiente/jour-a lC % de matiere seche (apres elimination des plumesi. 

Malgre un caractere agricole tres m., ·que, cette installation benefici2 ~es 
dernieres i~ncvations en matiere de fixation bacterienne par toilage (30 m /m ). 
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A.pres un temps de retention de 15 jours a 33°C' le fe::-menteur produi t 2 volumes 
de b:l.ogaz/volume de cuve et par jour equivalant a 35 tep • /an. 

En moaifiant quelques parametres 

- temp~ de retention : 12 j, 

- volume de fiente : 6,7 m
3
/j, 

- temperature du fermenteur : 45°C, 

on peut prevoir une production de 3,3 volumes de biogaz/volume de cuve et par 
jour, ce qui equivaut a 58 tep/an utilises par un groupe elect:-ogene mixte 

fuel-biogaz. 

4 - LES PERSPECTIVES 

Cet~e installation doit s'agrandir (phase 4 du projet), afin de produire jusqu'a 
30m de fiente/ jour, imp:;.iquant l 'utilisation d' un fermenteur de 360 m . Ceci 
permettrait de produire 200 tep/an et rendrait ainsi l'elevage autonome du point 

de vue energetique. 

5 - LEE.LAN FINANCIER 

L' investissement serai t de 3 millions de francs franc;ais, groupe electrogene 
compris, permettant une economie de gas-oil de 207. 000 l/an avec un temps de 

retour du capital de 3,5 ans. 

6 - CONCLUSION 

- Les objectifs du Gabon sont 1 'autosuffisance alimentaire, faire participer 
l'agricult.ure dans l'economie du pays et reduire l'exode rural. 

- ~our cela, ia production d'energ1e resultant de projet tel que celui presente 
ici, aidera les villages a se moderniser, ce qui favo::-isera un repeuplement 
des campagnes et le developpement de l'agriculture. 

- D'autre part, le marche existe puisque la production gabonaise de poulets de 
chair est de 2.500 tonnes alors que s~ consommation est de 7.000 tonnes. 

Et compte tenu ae la baisse de la production de petrole g:ibunais, (economie 
moteur du Gabon), la preparation de "l'apres petrole" s'impnse. 

-------------------------------------------------------------------------------
* cf. p. 54 



GUINEE 

Resume de !'intervention de M. CAllARA 

Ingenieur a la Direction Generale des Agro-Industries 
Ministere de l'Industrie 

1 - COMPLEXE SUCRIER DE KOBA 

1.1 - Presentation 
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Le complexe sucrier installe depuis onze ans a Koba tire une partie de son 
energie de la bagasse. 

L'usine a une capacite de 6.000 t/an de sucre, et possede une distillerie de 
720.000 1 d'alcool. 

En se referant aux previsions, l'usine devra~t produire 7.800 t/an de bagasse, 
ce qui correspond a une energie de 14,4.10 Kcal. Mais dans les conditions 
actuelles de travail, 1 'usine ne produi t en ngoyenne par campagne que 3. 700 
tonnes de bagasse, soit une production de 6,8.10 Kcal. 

La production de bagasse pourrait augmenter si les superficies mises en valeur 
par an etaient suffisantes (1.500 ha), et les rendements eleves (en moyenne 40 
t/ha en canne) • Quand ces deux conditions seront remplies, alors 1 'energie 
consommee par l'usine le sera essentiellement a partir de la bagasse, le mazout 
servant alors de source d'energie complementaire. 

1.2 - Utilisation de l'energie 

L'energie sous forme de vapeur est u~ilisee de differentes fa~ons : 

dans la raffinerie r pour l 'evaporation r la CUi te t le +:urbinage CI est a dire 
pour le traitement du sucre; 

- dans la centrale electrique pour la production d'electricite alimentant 
l'usine et la cite industrielle; 

- dans la distillerie pour la fabrication d'alcool. 

Apris la combustion, les cendres de bagasse sont entierement jetees. 

1.3 - Production d'alcool 

La quantite de melasse qui devrait etre produite par an est de 2.700 tonnes/an, 
mais en moyenne l'usine en fournit 500 t/an, ce qui correspond a une production 
d 'al cool de 135.000 l/an compte tenu du fai t que 375 Kg de melasse donne de 
l'ordre de ~00 l d'alcool. 
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L'alcool produit par l'usine est vendu a une entreprise co~me•ciale de produits 
pharmaceutiques pour etre utilise par des consommateurs di'l!ers et par les 
hopitaux. 

Au cours de la distillerie de la melasse. le gaz carbonique qui se degage est 
entierement perdu. 

1.4 - Conclusion 

Differents problemes se posent : 

- accroitre la production de la bagasse; 

- ameliorer le procede utilise pour le broyage et le pressage de la canne; 

- examiner la possibili te de remplacement de grilles fixes par des grilles 
basculantes au niveau de la chaudiere; 

etudier la possibilite de l'utilisation de l'alcool produit comme combustible. 

Les actions envisagees sont les suivantes 

- nous sollicitons une assistance technique en vue de faire une etude exhaustive 
des problemes li~s a la production maximum d'energie a partir des differents 
sous-produi ts, et la recherche de financement necessaire pour la mise en 
valeur de nouvelles superficies en canne; 

actuellement nous decidons de transferer les plantations vers des zones 
basses; une etude de factibilite est deja real~see, et nous recherchons le 
financement pour sa realisation. 

2 - AUTRES PROJETS 

2.1 - Entreprise Salguidia 

Il s'agit d'une societe d'economie mixte 
developpement agricole et agro-industriel, 
plantation d'ananas integree. 

arabe lybio-guine~nne 

comprenant une usine 
pour le 
et une 

Le pro jet c:-ee en 1984, est ini tie dans le but d' assurer essentiellement 
l'autonomie energetique de cette societe. Il se rapporte a la produc~~on 

d'energie a partir de la biomasse et des radiations solaires. En ce qui concerne 
la biomasse, les caracteristiques sont les suivantes 

- Cette biomasse est issue des dechets de culture d 'ananas. Apres broyage et 
sechage, le produit est densifie SOUS forme de briquettes OU de buchettes pour 
obtenir un pouvoir calorifique de 4.500 Kcal/Kg. 

- La quantite de riechets en matieres seches est estimee 
alimenteront des gazogenes dont l~ gaz pauvre produit sera 
moteurs pour produire de l'electricite (renJement 20 %). 

a 700 t/an, qui 
utilise dans des 
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Ces types c~ gazogenes peuvent equiper avantageusement les camions, les 
epande~rs, les bennes sans avoir recours a l'importation du petrole. 

- L'energie est utilisee daro.s l'usine et les bureaux sous forr.te d'electricite, 
pour le pompage de l'eau pour l'usine et l'irrigation des plantations. 

Le cout de l'energie biomasse n'est pas individualise, il se trouve inclus dans 
l'ensemble du cout de l'energie biomasse + soleil : 442,5 millions de francs 
beiges. 

Les actions ero.visagees sont les suivantes : 

- nous sollicitons une assistance technique en vue de faire une analyse critique 
du projet; 

- si le projet est faisable, nous envisageons de faire l'etude de factibilite et 
de rechercher le financement pour la realisation; 

- nous envisageons egalement !'utilisation de la dreche comme combustible. 

2.2 - Usine a panneaux 

Sa capacite installee est de 5.300 tonnes de panneaux par an. Mais la production 
actuelle n'est que de 3 % de cette quantite. 

Cette usine utilise des dechets (bois mort preleve dans les forets 
environnantes) pour produire une partie de l'energie a consommer. 

Outre l'usine a panneaux, nous dL;posons dans les environs, d'une usine de 
quinquina qui rencontre les memes difficultes en energie. 

Nous sollici tons une assistance en vue d' un examen des conditions de creation 
d'un projet energetique base sur la valorisation energetique des dechets de ces 
deux usines. 

2.3 - Huileries d'arachide et de coton 

- La capacite de l'huilerie d'arachide de Dabola est de 10.000 tonnes d'arachide 
coque, soit 7.500 tonnes d'arachide graine. 

Cette usine utilise les dechets de coque pour produire une partie de l'energie 
dont elle a besoin. • 
Mais la production effective n'atteint que 3 % de ces chiffres. Ces resultats 
mediocres sont dus essentiellement a un probleme d'approvisionnement en 
matiere premiere (manque de moyen de transport, production faible) et a des 
problemes d'energie (chaudieres vetustes, fonctionnement de la centrale 
hydroelectrique irregulier). 

- Dans le cadre d'un projet cotonnier, il est prevu de construire une huilerie 
de graine de coton a Oabola qui sera annexee a l'huilerie d'a~achide. 

La capacite prevue est de 1.000 tonnes d'huile pour 7.000 tonnes de graine. 

Il est envisage de transformer les coques de coton pour produire une partie de 
l'energie dont cette usine aura besoin. 



INDE 

Resuae de !'intervention de 11. SINGH 

Directeur de la Division Bio-energie 
Departement Sources d'Energies Non Conventionnelles 

Ministere de l'Energie 

1 - INTRODUCTION 
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Il esl: necessaire de bien voir quels sont les potentiels qui existent : nous 
avons 700 millions d'habitants, il y a environ 345 millions de tetes de bovins. 

Ces populations augmentent, et les besoins en energie augmentent. Ceci vous 
donne une idee du type de residus que l'on retrouve apres coup (ce ne sont plus 
des dechets, puisqu'on les reutilise). A partir de ces residus, nous pouvons 
avoir davantage de produits. 

2 - UTILISATION DE LA BIO-ENERGIE EN INDE 

Nous avons un bon nombre de projets dans de nombreux secteurs relatifs a la 
bio-energie. Mais les deux domaines les plus importants sont ceux du riz et de 
la canne a Sucre. 

Tout d 'abord l 'utilisation des residus excedentaires com.ne ceux du riz 
!'utilisation de la balle de riz est importante, mais egalemen~ !'utilisation 
de la paille de riz. Il existe la un potentiel formidable pour les industries, 
qui peuvent faire une utilisation encore plus optimale des residus du riz. 

- Un autre domaine important est relie a l'industrie sucriere, et a une 
utilisation de la bagasse qui est brulee de maniere tout a fai t inefficace 
dans l 'industrie. Nous sommes en train de creer une installation dans une 
sucrerie qui ecrase 2.000 tonnes de cannes par jour. Jusqu'a present, nous 
avons utilise la bagasse afin de produire de l'electricite pour faire 
fonctionner cette usine. Maintenant, nous allons produire 16 Mw, dont 10 
seront donnes sous forme d 'electrici te pour faire fonctionner l 'usine, et 6 
iront sur le reseau electrique. 

Nous avons plus ne 400 sucreries. Meme si nous realisons certains efforts, je 
crois qu'il ya matiere a cooperation dans ce domaine specifique, a condition 
bien entendu que l'on trouve les fonds. 

- Dans le domaine de !'utilisation des dechets qui decoulent des distilleries, 
nous consentons des efforts au plan local. Mais sur les 125 distilleries du 
territoire indien, il y a tout de meme matiere a apporter de l'etranger des 
technologies et a cooperer. 



116 

Nous avons un chept~l bovin tres grand. Etant donnes les types de programmes 
qui sont entrepris, en ameliorant la quali te du cheptel, le po ids des betes 
augmentera en gardant un cheptel stable, done le montant des dechets obtenus 
augmentera. Ceci offre un ~otentiel extraordinaire pour produirP. de l'energie 
et d'autres produits fabriques. 

3 - PROBLEMES POSES 

Nous avons un programme de biogaz familial, la au 1 • industrie peut jouer un 
role, et ceci dans la totalit~ du pays. Si on doit maximiser le nombre, il faut 
reduire le :::out. Je ne vois pas pourquoi les principes de 1' ingenierie ne 
sauraient etre appliques afin de reduire la grandeur du digesteur. Nous per.sons 
qu'il n'est pas necessaire de transformer en cocottes a pression les digesteurs. 
Nous pensons que, par le truchement de la production en chaine de digesteurs, et 
avec les conteneurs a gaz fai ts de plastique, nous pouvons reduire le coat et 
augmenter le nombre. 

Le deuxieme domaine est le domaine de l' industrie au, a premiere vue, on a 
beaucoup de dechets, de dejections animales. Dans les grandes villes, ou aux 
abords des villes, il y a des fermes d'elevage, des laiteries, et la il y a des 
quanti tes disponibles de dejections animales. Il y a une proposition selon 
laquelle on pourrait engendrer 3 Mw d'electricite. 

Il y a des tas de projets que nous avons identifies, nous avons identifie les 
sites, et nous souhaiterions une certaine cooperation. Je vous cite ces domaines 
pour lesquels on pourrai t avoir une aide. Nous accueillons favorabl~ment les 
contributions que vous avez faites, et nous aimerions qu'il y ait une 
cooperation entre nous, de sorte que nous puissions mieux connaitre les domaines 
ou vous travaillez, et ou nous travaillons, pour qu'il y ait un echange mutuel. 

4 - CONCLUSION 

Nous pensons que la cooperation bilaterale pourrai t, en consequence de cette 
reunion, apporter un certain nombre d'elements de reponses a ces problemes. 

Il est important de comprendre toute la demarche intellectuelle qui est la 
notre, afin de comprendre ce que nous essayons de realiser, non seulement pour 
analyser les objectifs, mais voir quels sont les potentiels qui existent dans un 
pays comme l'Inde par exemple, et voir ce que l'industrie en France, au sein de 
la C.E.E. • , en Europe, peut faire, afin de nous aider a regler les problemes 
qui sont les notres. 

• C.E.E. : Communaute Economique Europeenne 



INOONESIE 

Resume de !'intervention de 11. SOERIAATlllADJA 

Coordinateur national "Biomass Energy Technologies" 
Assistant au Ministere d'Etat de la Population et de l'Environnement 

l - FORMULATION DU PROBLEME 

117 

L'une des activites principales des gens de Lampung, situe au Sud de Sumatra, 
est l'industrie du tapioca, en vue de produire de la farine de manioc. Depuis 5 
ans, jusqu'a 11 grands complexes agro-industriels de transformation du tapioca 
se sont installes dans cette region. 

L' input pour 1' industrie et pour la fabrication de farine est de 200 a 400 
tonnes par jour en moyenne, et la production est de 100 tonnes de farine par 
jour. Il reste done de 100 a 300 tonnes qui sont deversees generalement dans les 
rivieres. C'est pourquoi il y a une pollution aussi elevee dans ces eaux. La 
quali te de 1 'eau se degrade. et cela est incompatible avec les ressources en 
eaux superficielles de cette region, dont l'industrie du tapioca a besoin. 

D'autre part, nous avons une meilleure qualite de farine de manioc que nous 
pouvons nous permettre de vendre sur le territoire et a l'etranger. On peut dire 
egalement que le revenu moyen a augmente dans cette region. Nous avons egalement 
des sous-produi ts qui representent un potentiel. qui pourraient etre utilises 
mais qui, pour le moment, ne le sont pas. 

L'incidence negative de cette industrie prend le pas sur les incidences 
positives. Finalement, il y a la dispari tion de l' industrie artisanale du 
tapioca, car elle n'est plus concurrentielle par rapport a la grande industrie 
du tapioca. 

Une autre incidence negative, ecologique celle-la, est la quali te des eaux de 
surface qui se degrade etant donne la teneur en DBO • et DCO ••. Le nombre de 
produi ts chimiques toxiques augmente dans l 'eau, si bi en que nous en venons a 
une carence d'eaux superficielles valables et non polluees pour les communautes. 

2 - MESURES ENVISAGEES 

Un programme de mesures a ete prevu, qui porte d'abord sur des aspects 
technologiques et socio-economiques, mais egalement sur un aspect de gestion. 

* DBO : cf. p. 63 
~• DCO : cf. p. 36 
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En fai~. les industriels du tapioca doivent etre concernes, ainsi que ies 
communautes, et les pouvoirs publics doivent etre engages dans la ~ise en oeuvre 
de ces mesures, pour mieux prendre conscience du probleme, de sa gravite, et 
pour y apporter un~ solution efficace. 

Le programme qui est en cours a l'heure actuelle 
technologiques. Il s'agit d'aaeliorer les lagunes de 
egalement de recycler les dechets de l'agro-industrie 
d'autres problemes. 

porte sur les aspects 
stabilisation. Il s' agi t 
du tapioca, ce qui pose 

En fait, ce qui est •1ise, c'est la produc·::ion d'aliments granules pour les 
animaux et egalement la production d'acides citriques. Cela ~ose d'autres 
problemes de pollution. 

Le recyclage des ~ous-produits doit etre egalement envisage 

tout d'abord par le compostage, 
d'autre part par la production rle biogaz a partir des sous-produits. 

3 - CONCLUSION 

Le recyclage des sous-produits est encore en experimentation. Nous n'avons pas 
beaucoup progresse dans 1 'etude du biogaz, et no~s sommes venus ici pour voi .. 
quelles approches differentes pourraient etre envisagees en vue de resoudre les 
differents problemes qui se posent. Il faut une approche participative des 
parties concernees par la pollution des dechets de tapioca. Toutes ces parties 
doivent travailler a la solution de ce probleme. 

En ce qui concerne l'environnement, nous avons mis en place 
provinciale re~pofisable du controle de la pollution qui, en fait, 
d'evaluer les cas d'espece, et egalement de former le personnel. 

une equipe 
est chargee 



KENYA 

Resmae de l'intervention de•- JONES 

Conseiller pour la Conservation de l'Energie et le Remplacement du Fuel 
~inistere de l'Energie et du Developpement Regional 

1 - PREAMBULE 
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Le Kenya n'ayant decouvert ni Charbon. ni petrole. puise son energie dans 
certains reseaux hydroelectriques, produit de l'electricite geothermique et pour 
le reste de ses besoins. importe des produits petroliers en grande quantite. 

Une etude va permettre d' evaluer le potentiel de remplacement du petrole, en 
utilisant des r~sidus de biomasse tels que des dechets de riz, de cafe, de 
farine, de soja et autres, qui atteignent une valeur de remplace::lent de 6 
millions de dollar3 (sur le site des usines}. 

2 - LE BUT 

Ce projet est en quelque sorte une operation de demonstration qui vise a ~valuer 
la manier~ la plus efficace qui permettra de traiter des residus de biomasse en 
utilisant des chaudieres et des generateurs deja existants. 

Cette operation permettra ainsi de disseminer plus lari?ment ce type de 
technologie et d'utiliser davantage ce type de combustible. 

3 - LE PROJET 

La proposition specifique de la Kenya Cashc:nut CG .. ...,any serait de faire une etude 
d'ingenierie, de faisabilite, afin de voir que~ .e orientation doit prendre la 
societe au niveau des investissements pour essayer d'adapter son equipement et 
pour pouvoir bruler des dechets de noix de cajou. 

L'usine utilise chaque annee 3.000 tonnes de petrole pour rotir et secher les 
noix de cajou. 

Dans le meme temps, elle produit 7.500 tonnes de coques de noix de cajou dont la 
valeur marchande est tres faible et que l'on brule pour s'en debarrasser. 

L'economie qui serait realisee en valorisant ces coques dans les chaudieres de 
l'usine en substitution du petrole serait de 600.000 $. 
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Trois objectifs sont vises pour utiliser ces coques de cajou 

pour le processus de torrefaction; 

- comme combustible; 

pour produire l 'electrici te necessaire a l 'usine et meme essayer de revendre 
l'excedent d'electricite au reseau de distribution. 

4 - CONCLUSION 

Ce projet servirai t de demonstration pour la mise en oeuvre d' ~quipements a 
faible cout qui permettraient de fournir de l'energie localement. 

Dans le pays, il existe ainsi 50 a 100 installations avec lesquelles il serait 
permis d' etablir un projet de ce type en convertissant les fours et les 
chaudieres. 
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MADAGASCAR 

Resume de !'intervention de Miile RAZAFINDRAJCOTO 

Chef de la Division Programmation 
Direction de la Programmation et du Financement 

Minislere OE la Production Animale et des Eaux et Forets 

1 - PRESENTATION 

C 'est dans le cadre de la poli tique gouvernementale 
compte-tenu des ressources potentielles importantes. 
surtout dans le but de contribuer a l 'enorme besoin 
domestique, que le projet presente ici a ete con~u. 

en matiere d'energie, 
mais inexploitees, et 
d' energi e pour 1 , usage 

Le projet "Insertion du biogaz communautaire a Madagascar" vise essentiellement: 

- a valoriser les dechets agricoles et d'elevage qui sont disponibles et qui se 
pretent a la production de biogaz, 

- a a!imenter en energie des groupes de personnes OU de villages isoles, des 
exploitations agricoles et industrielles par !'utilisation des ressources 
locales. 

2 - LE PROJET 

Dans ce contexte, et a titre de micro-realisation i.e projet de production de 
biogaz est ici applique a un Centre de Formation Technique d' Elevage, ou des 
agents d'elevage et des eleveurs suivent des cycles de formation et disposent 
pour cela d'un cheptel bovin de 70 tetes et d'une infrastructure d'accueil 
(dortoir, cuisine ..• ) qui consomme de l'energie pour l'eclairage, le chauffage, 
la cuisso:1, la preparation des aliments pour betail. 

Ce centre, actuellement approvisionne en energie par l'organisme de distribution 
d'eau et d'electricite de Madagascar dispose d'un groupe electrogene de secours, 
alimente en gas-oil. 

3 - BILAN ENERGETIQUE 

Les 70 tetes de betail produisent environ 250 tonnes fumier par an, ce qu~ 

equivaut a ~ne production theorique moyenne de bioga; comprise entre 12.500 m­
et 25.000 m . 

La maniere la plus facile d'utilis3r cette energie, c'est sous la forme 
d'electricite. A raison de 1,5 Kwh/m de biogaz produit, et considerant une 
perte d'energie au cours de la transformation de 20 %, on obtient une production 
potentielle directement utilisable par le Centre : 15.000 Kwh a 30.000 Kwh. 
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L? consommation annuelle en electricite est evaluee a environ 30.000 Kwh/an. 

Dans l 'hypothese de production minimum, on re 50 % de la consommation 
annuelle du •':entre en electricite, et dans l 'h), ·.hese la plus f?vorable, cette 
consommation est entierement couverte par la valorisation des dechets d'animaux. 

4 - CALENDRIER J'EXECUTION 

4.l - Phase de mise en place du projet 

Une duree de 5 mois sera necessaire pour la construction et !'installation d'une 
unite de production de biogaz du type de celle proposee par le GRET* pour- un 
approvisionnement de o. ~ a 2 tonnes de fumier par jour, permettant une 
production de 25 a 80 m de gaz par jour. ce qui correspond aux besoins du 
premier site d'implantation choisi : le Centre de Formation Technique d'Elevage. 

4.2 - Phase de developpement du projet 

Onze mois permettront er.suite de roder cette installation et de commencer une 
etude plus approfondie en vue de la diffusion du projet sur d'autres sites. 

4.3 - Phase d'evaluation economique et financiere 

Il faudra 11 mois supplementaires pour preciser le montant total des 
investissements correspondant a la preparation des nouveaux emplacements, le 
genie-civil, les machines. les equipements et les outillages divers .••• et pour 
preciser les sources et les modalites du financement du projet. 

5 - CONCLUSION 

Cet expose n' est qu' un premier pas vers le developpement de l 'utilisation des 
Energies Nouvelles et Renouvelables a Madagascar. On pourrai t l' inti tuler 
"Identification de projet". ou bien, "Etude generale d 'opportuni te fondee sur 
les ressources dans le cadre de la diffusion du biogaz communautaire a 
Madagascar". 

Beaucoup reste encore a. faire jusqu'au stade d'une veritable etude de 
faisabilite, a la phase de developpement du projet, ma is la premiere 
installation pilote pourra deJa etre consideree comme reference a fin de 
faciliter des precisions financieres et economiques ulterieures. 

• GRET : Groupe de Recherche et d'Echanges Technologiques. 
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ILE MAURICE 

Resume de !'intervention de M. RIVET 

?r~~cipal hSsistant Secretary 
'.ifinistere de l • Energie et des Communications Internes 

l - PREAMBULE 

L •Ile Maurice a peu de ressources, 
produits petroliers pour faire face 
importations totales). 

et depend beaucoup de l 'importation de 
a ses besoins energetiques (18 % des 

JO% de l'energie produite dans le pays l'est par la combustion du petrole. Il a 
done ete decide de substi tuer cette source d' energie importee par Ule energie 
meilleur marche. 

Di verses options se sont ouvertes au Gouvernement dans la poursui te de ces 
objectifs dans le domaine energetique : 

augmenter l'electric~te hydraulique; 

augmenter la production d'electricite a partir de bagasse; 

augmenter la production d'energie a partir de Charbon importe. 

2 - LE PROJET 

Etant donne les changements de climat observes a l' I le Maurice, la capaci te de 
production d' electrici te hydraulique que nous pensions pouvoir devebpper au 
c~urs de la ~rochaine rlecennie ne sera surement pas atteinte. 

La production d'electricite a partir de bagasse sera done le facteur 
preponderant qui permettra a l' Ile Maurice de produire de l 'electrici te s3m; 
importer de petrole en 1986, et qui permettra de couvrir la moi tie de nos 
besoins fnergetiques par des ressources nationales. 

Le projet se situe a un niveau de developpement tres elabore puisqu'il atteint 
sa p1ase d'investissement. 

Et les estimations preliminaires 
permettent d'etablir l'ordre de 
necessaires a notre programme. 

ont ete fai tes dans certaines 
grandeur des investissements 

usines q•J' 
qui seront 

Par exemple, un projet pilote indique que, pour une ir.st;allation quj trai te 
100.000 tonnes de canne avec une usine de traitcment de la bagasse ayant une 
capacir:e de 25 tonnes/heure, l'investissement necessaire est de 14 millions $ 
us. 
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DI autres exploitations agr~coles sucrieres pourraient egalement etre mises en 
valeur. ce qui augmenterait l'investissement qui s'eleverait a 72 millions $ US 
pour produire 250 Kwh a partir de la bagasse. 

D 'autre part, si toutes les unites etaient equipees d' ~.me installation de 
pelletisation. le cout de production de l'electricite serait reduit d'un tiers. 

Il faut egalewant tP.nir compte du stockage d~ la bagasse qui est necessaire pour 
une utilisatior repartie dans le temps du combustible. mais qui entraine une 
baisse de son pcuvoir calorifique. 

Ce projet devrait pouvoir s'appliquer aux 21 exploitations agricoles sucrieres 
de 1 •Ile Maurice mais dans un premier temps, les 4 principales installations 
pour lesquelles le potentiel est le plus grand, beneficieront d'equipements de 

pelletisation. 



MALAISIE 

Resume de !'intervention de M. BAHARUNDEN 

Directeur du Departement Transformation des matieres premieres 
Federal Land Development Autority (FELDA) 

1 - INTRODUCTION 
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L'organisme auquel j'appartiens est un organisme public qui est engage dans la 
mise en valeur des terres de brousse dans le cadre de la valorisation agricole 
en general, mais plus parti~ulierement pour developper les plantations de 
palmistes. 

Il existe en Malaisie 208 huileries, secteurs pri ve et public confondus, et 
notre prochain programme prcvoit d'en construire 25 supplementaires, uniquement 
au niveau du secteur public. 

2 - POTENTIEL BIOGAZ EN MALAISIE 

Etant donne le nombre considerable d 'huileries de palme dans le pays, la 
quantite d'eaux usees provenant de cette industrie constitue un probleme reel au 
niveau de l'evacuation. Mais une nouvelle technologie permet aujourd'hui 
d 'envisager ce probleme sous un autre angle, car les effluents d 'huileries 
peuvent produire du gaz (methane) et d'autres gaz associes. 

Ce biogaz devient une source importante d'energie dans l'industrie de l'huilerie 
de pa.ime, utilisee pour produire de l 'electrici te destinee au programme rural 
d 'electrification sous le couvert du Gouvernement Malaisien. Une eval~ation a 
pern.is d'etablir que k production de biogaz pouvait atteindre 7.000 m de gaz 
par jour ce qui correspond a 630 Kwh. 

3 - UTILISATION DU BIOGAZ 

De nombreuses etudes ont ete orientees vers la domestication du biogaz mais 
jusqu 'a present, nous n 'avons pas eu de propositions tres interessantes. Les 
ccuts des projets sont generalement beaucoup trop eleves. 

La methode typique d'utilisation du biogaz pour produire de l'electricite 
consiste en une combustion directe du biogaz dans un moteur a gaz avec une 
elirr.ination prealable des autres gaz associes. Cependant, il est difficile de 
desulfurer entierement le biogaz, ce qui entraine des frais d'entretien i:res 
eleves. c~ systeme n'a d'ailleurs pas ete recommande aupres des huileries car il 
n'ameliore pas le processus de distribution de vapeur, particulierement pour la 
sterilisation dL fruit de palme. 
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Il a ete decide que le systeme de co-generation de vapeur decouple sarait adopte 
sur la plupart des huileries de palme en Malaisie qui ont une capaci te de 20 a 
60 tonnes de fr:.ii ts trai tes/h le biogaz' produi t de la methanisation des 
effluents dans le digesteur, est brule sans aucune desulfuration dans la 
chaudiere pour fabriquer de la vapeur haute pression; l'electricite est produite 
par l 'intermediaire de turbines a vapeur puis elle est couplee au generateur 
central qui la redistribue aux usagers parti·:uliers pour etre utilisee par leurs 
diverses installations electriques rurales. 

C 'est le systeme que le gouvernement a choisi et qu' il encourage pour la 
fabrication et la production d' electrici te en milieu rural. I1 presente les 
avantages suivants 

- une plus grande capacite de production electrique; 

ce systeme ne necessi te pas une desulfuration pour la carbor.isation de la 
chaudiere; 

le cout d'exploitation et d'entretien est le plus bas; 

ce systeme peut etre couple a la production d'huile pour augmenter le 
rendement. 

Il faudrai t que 1 'enargie produi te soi t de 630 Kwh pour que le pro jet soi t 
viable tant en terme d • investissement qu' en terme de rendement, mais il faut 
egalement reunir plusieurs conditions : 

cout de l'operation infer-ie\..ir a un million de dollars; 

cout d'exploitation inferieur a 21.000 dollars par an; 

production annuelle d'electricite superieure a 2.900.000 Kwh; 

- cout moyen du Kwh inferieur a 4 cents; 

- vie moyenne de l'installation 25 ans. 

4 - CONCLUSION 

Nous avons mis en r-elief un certain nombre de chiffr-es concer-nant les huiler-ies 
de palme et egalement l'utilite de la pr-eduction d'electricite. Mais pour ~ettr-e 
en place de tels pr-ojeta, il faut pouvoir acheter- des chaudier-es qui soient ban 
marche et efficaces; il faut egalement pouvoir- acheter- rles tur-bines a vapeur qui 
soient efficientes et pas cheres. 

Il faudrait a present qu'une etude plus en profondeur soit faite, peut-etre par 
Certains Specialistes fran<;ais 1 pour par-veniI' a la mise en place d' US ines OU 

d'equipements plus economiques et plus appropr-ies. 

J'inviter-ai toute societe fran~aise a me contacter- en Malaisie etant donne que 
le potentiel et l'investissement sont tr-es prometteurs dans notr-e pays. 
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Resume de !'intervention de II. ZABI 

Secretaire General du Comite de Developpement 
des Energies Renouvelables (COER) 
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Les deux projets presentes font partie d'un programme de developpement des 
energies renouvelables et utiliseront les dechets animaux pour la production 
d'electricite. Ils ont ete etudies en collaboration avec l'AFME •et le CDER. 

1 - PREMIER PROJET ABATTOIR MUNICIPAL DE MARRAKECH 

1.1. Presentation 

Il s'agi~ d'un abattoir polyvalent produisant en moyenne 5.000 t de carcasses/an 
pour une capacite theorique de 10.000 t/an. I1 est integre a un complexe 
industriel compose d 'un entrepcSt frigorifique, d' une lai terie industrielle et 
d'un marche aux bestiaux • 

.!..:..?-· Le probleme 

Les effluents liquides non traites et rejetes au reseau d'egout posent un grave 
probleme d 'hygiene. Et les dechets solides sont trai tes au cresyl, ce qui 
represente un cout eleve. 

1.3. La solution 

La solution retenue consiste en un trai tement des dechets 
filiere industrielle biogaz-compost qui s'integre dans 
modernisation de l'abattoir. 

totaux selon 
un projet 

une 
de 

Le principe retenu est la fermentation anaerobie continue en zone mesophile 
(35°C). 

Dans un aspect de depollution, et compte tenu des charges et volumes journaliers 
moyens evalues, on retient : 

- comme abattage moyen : 17 t/j, 

- comme effluents : 250 m3/j. 

• AFME : Agence Fran~aise pour la Maitrise de l'Energie 
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~a sor.:me des charges polluant~s en Kg DCC •• I j est de 1160. se decomposant 
comr:ie: sui l: : 

Types de dechets 

Mal:ieres stercoraires centrifugees 
l.ooo t/an (a 12 % de MS ••• I 

Effluents de triperie et effluents 
conc3ntres d'abattage • 
10 m /t de carcasse 

Purin - Lisier 
Fumier peu pailleux redilue 
(5 3 de MS) 

• apres un programme d'economie d'eau. 

31. m J 
volume moyen 
journalier 

l 

65 

10 

Kg DCO/j 
charge moyenne 

journaliere 

60 

600 

500 

EFFLUEllT'S ABATTOIR STABUt.ATION Er W.RCHE AUX BESTIAi.iX 

' • 
: ·.it::.a:-<.~rt .tu 

t:L.i.~~J.t .. trlU,..) 

•·UO·~~Ort 

~:Ar! ci;~ d'i.· 

11411~gt l zartt 

li~·a..u.c:!tl 

•• DCO cf. p. 36 
••• MS : Matieres seches 

OigL-6.c.a.t6 {~ll\vai 

.&u.t ~uuu ap.tU 

lL ~ci.i.Umut aM· 

uobitl : A,.e.Uau­

tiort dt l'hljg~bit 

l~u dt l'i.o'11ld4gt 

~ 
l.i.Mt-t.6 

{rt(gli~l,1 
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1.4 Bilan energetiquc previsionnel 

Avec un
3
systeme de recyclage et des temps de retention tres

3
courts. on obtient 

0,35 m biogaz/Kg
3

DCO eliminee (rendement 70 %) soit 285 m biogaz/jour, soit 
encore 100.000 m biogaz/an. 

3 - A raison de 6 Kwh/m de biogaz produit, cela ferait o00.000 Kwh therrniques/an 
OU 150.000 Kwh electriques/an + chaleur. 

- L'eau chaude servira au rechauffage du fermenteur. 

- La conso~mation specifique de l'abattoir est de 55.000 Kwh/an. 

- La consommation electrique frigorifique est de 250.000 Kwh/an. 

1.5. Bilan financier previsionnel 
(1 DH (Oirham) = 1 FF) 

La consommation de l'abattoir revient a 46.000 DH/an et la consommation 
electrique frigorifique a 154.000 DH/an, soit un total de 200.000 OH/an. 

Il faut ajouter a cela, puisque l 'abattoir veut se moderniser et acheter 
d 'autres appareillages electriques, a peu pres 50.000 DH, soi t un total de 
250.000 DH/an. 

L'investissement qui comprendrait un fermenteur, l'unite de stockage du gaz, le 
groupe et les canalisations, reviendrait a peu pres a 750.000 DH, et le temps de 
retour de l'investissement serait de 3 ans. 

D'autre part, la vente de compost a raison de 200 t/an, rapporterait 10.000 DH. 

2 - DEUXIEME PROJET FERME SODEA 

2.1 - Presentation 

La SODEA ( Societe de Developpement Agricole), societe d • Etat se reparti t en 
unites de production sur 56.000 ha du territoire marocain dont 5.000 ha dans la 
zone de Marrakech. 

L'unite de production retenue pour le projet permet de cultiver sur plus de 500 
ha, des oliviers, des agrumes, des arbres fruitiers et de pratiquer un elevage 
mixte (lait + viande). 

2.2. Le probleme 

Ce complexe agricole n 'est pas electrifie par le reseau rural de l 'Office 
National de l'Electricite. La totalite du courant necessaire (eclairage, 
ateliers, logements de fonction, douar des ouvriers agricoles, tank a lait, 
bureaux) est produi t par deux groupes electrogenes diesel fonctionnant au 
gas-oil. Un devis de 45.000 DH a ete presente pour la realisation d'un 
raccordement electrique. 
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2.3. La solution 

3 
Etant donne que l'on peut disposer de 55 UGB (Unite Gros Betail) produisant 3 m 
de lisier /j§ur· le temps de retention etant de 20 jours, la cuverie necessaire 
sera de 60 m • 

3 
L~ production moyenne de biogaz s~r ce type de lisier est de 2 m de biogaz par 
m de cuve et par jour soit 120 m biogaz/j. 

3 A raison de 5,5 Kwh/m de biogaz produit, ce qui correspond a 660 Kwh 
thermiques/j, un mo~eur a biogaz permettrait la production de 60.000 Kwh 
electriques/an et 120 Kwh thermiques, utilises pour le rechauffage du 
fermenteur, la traite, les nettoyages et les besoins domestiques. 

2.4. Le bilan energetique 

Pour produire l'electricite necessaire a l'eclairage et au tank a lait, l'unite 
de production possede deux groupes electrogenes diesel qui fonctionnent 9 a 10 
heures/jour. 

En 1983, la consommation s'elevait a 10.000 1 de gas-oil. 

La consommation totale ( carburants pour 5 tracteurs, 9 groupes de pompage de 
l'eau, 2 groupes electrogenes) etait en 1983 de 193.250 1. 

2.5. Bilan financier previsionnel 

La depense energetique globale de cette ferme est de 600.000 DH/an dont 116.500 
DH pour le gas-oil necessaire aux deux groupes electrogenes et a un moteur 
diesel d'un puits. 

Et l'investissement pour un tel systeme comprenant la cuverie, le groupe 
electrogene a biogaz sans les annexes, s'eleve a 500.000 DH. 

Le temps de retour brut sera done de 4,2 ans. 

Le projet comporte un aspect social important, car il permettrait de fournir le 
biogaz a un douar de 30 familles, pour la cuisson et l'eclairage. 
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MOZAMBIQUE 

Resuae de !'intervention de 11. FORTE 

Directeur General de l'Entreprise d'Etat BOROR 

l - INTRODUCTION 

L'Entreprise d'Etat BOROR est une plantation de cocotiers composee de 4 unites, 
de 4.000 a 6.000 hectares chacune, reparties le long de la cote mozambicaine. La 
production de coprah de I 'ensemble est de 14.000 a 18.000 tonnes par an. Les 
perspectives visent a produire 20.000 tonnes en 1988 et 40.000 en l'an 2015. 

Cette entreprise est confrontee a des problemes importants d'approvisionnement 
et de transport du carburant al ors que la majeure partie des sous-produi ts du 
coprah (bourres et coques) est inutilisee. 

Cette presentation, extraite de l'etude de faisabilite effectuee par la societe 
d'ingenierie SATEC Developpement a la fin de l'annee 1983, a pour but 
d' identifier un projet de valorisation energetique de ces sous-produi ts et 
constitue en quelque sorte un appel aux bailleurs de fonds. 

2 - IDF.NTIFICATION DU PROJET 

Chacune des 4 unites consti tutives de l 'Entreprise est divisee en 39 blocs de 
200 a 600 ha chacun. Chaque bloc dispose de 1 a 2 fours de sechage de coprah. 

Si on veut automatiser chaque bloc et ameliorer les conditions de vie des 
ouvriers qui y travaillent (7.000 a 8.000 cuvriers au total), il faudra un 
groupe electrogene par bloc, et dans cette eventualite, le recours a des 
solutions gazogenes se justifie pleinement. 

Il faut done apprecier les possibili tes entre pote'ltiel en combustible et 
besoins. 

2.1 - Disponibilite en combustible et besoins 

Suivant les besoins, nous pouvons implanter pour un bloc de taille moyenne, l ou 
2 groupes electrogenes a gaz pauvre de 40 Kw. Pour produire 40 Kw electrique, il 
faut bruler 6.000 coques de coco par jour dans le gazogene. Or un four standard 
traite 12.000 noix par jour, et il brule pour ce faire environ 40 % des bourres 
soit 4.800 bourres. Il reste disponible, pour une transformation energetique, 
7.200 bourres et 12.000 coques. 

Meme si cette premiere approche est l imi tee a certains blocs, i l en ressort 
qu'un four standard de 12.000 cocos par jour est parfaitement compatible, sans 
modi~ier le mode actuel de preparation du coprah, avec une production d'energie 
de 40 Kwh. 
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2.2 - Les solutions p:-oposees 

- Une unite gazogene de 40 Kw vaut actuellement 418.000 FF. soit une di!rerence 
d'investissement par rapport au groupe electrogene classique de 332.JOO FF. ce 
qui correspond au cout du gas oil du groupe classique pendant 15 mois de 
fonctionnement. l 'amortissement total de l 'equipement etant realise en 19 
mois. 

Un ensemble de 3 gazogenes de 40 Kw couples en parallele pe!"l!lettrait d'obtenir 
une puissance de 120 Kw aux heures de pointe et par arret d'une ou deux unites 
d'avoir une puissance suffisaate aux heures creuses. 

Une unite gazogene de 15/20 Kw de taille plus reduite permet de concevoir des 
unites mobi:es sur remorque. Son cout est de 90.000 FF. 

- Une unite gazogene de 400 Kw consomme 10 tonnes/jour de coques et restitue 2 
tonnes de charbon de bois. Sa puissance ne peut pas descendre au dessous de 
270 Kw. Soa cout e3t de 4,5 millions de FF. Une meilleure solution serait de 
coupler 2 unites de 200 Kw couvrant une plage de puissance de 140 a 4Cv Kw 
pour un investissement de 6 millions de FF. 

- Des kits adaptables sur tracteurs agricoles soi t en option dual 
fuel/gaz pauvre, soit gaz pauvre seulement sont fiables et souples d'emploi. 

2.3 - Proposition d'acquisition 

L'economie de devises etant une preoccupation l'lajeure des autorites 
mozambicaines, la dispersion des activites de la BOROR, les difficultes 
d'approvisionnement en gas-oil et la valeur exemplaire qu'une telle impl3nt~~ion 
pourrait avoir, incitent a proposer les equipements suivants 

3 groupes electrogenes a gazogene (2 a Macuse, l a Pebane) 

5 tracteurs equipes de gazogene. 

La BOROR disposerait alors de references economiques dans ce domaine et pourrait 
decider de generaliser ce type d'equipement au rythme d'investissement 
necessaire. 

3 - CONCLUSION 

Il faut identifier les modules proposes bien que pour !'instant le module 40 Kw 
soit adapte aux besoins de chaque bloc. 

Ce que nous attendons des industriels est qu'ils nous proposent un ou plusieurs 
modules coherents dont :~s div~~s clements nous semblent etre : broyeur, 
compacteur, gazogene, et eventuellement un systeme de gaz pauvre pour seche~ le 
coprah. 

On estime qu'au total, 1.000 tep • /an pourraient ainsi etre economisees. 

• tep : cf. p. ~4 



PAllSTAN 

Resume de i •intervention de 11. SIWf 

Technical Officier - Appropriate technology Development Organization -
Ninistere de la Science et de la Technologie 

1 - UN POTENTIEI.. INPORTANT l.'ELEVAGE 

1.1 - Fermentation methanique de fumier 
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Avec 21 millions de tetes de betail en zone rurale, qui produisent 10 kg de 
fumier pa:- jour et par animal, mais dont seulement la moi tie peut etre 
collectee, la qua.'1ti te de fumier utilisable par an au Pakistan est de 38 
mill~ons de tonnes. Ce qui equivaut a une production de biogaz de 1.418 millions 
de m et a une economie de fuel de 879 millions de litres (3.076 millions de 
roupies). 

1.2 - Production de fertilisant a partir de fumi1!r 

D'autre part, l kg de fumier donne apres methanisation 0, 72 Kg de compost 
contenant 2 % d' azote assimilable. Mais seulement 20 % de la matiere est 
disponible sous forme solide, ce qui donne une production de 110 millions de Kg 
d'azote par an. 

Mais un prflcede classique de production de compost, a raison de 0, 56 Kg de 
compost a 1, 5 % d' azote assimilable par Kg de fumier ( dont 20 % sous forme 
solide), permet d'obtenir 64 millions de Kg d'azote par an. 

La methanisation permet done un benefice de 46 millions de Kg d I azote {a 5 
roupies le kg), soit 230 millions de roupies. 

1.3 - Un autre secteur d'elevage : les volailles 

14 millions de tetes de volailles {pondeuses, reproducteurs ou poulets de chair) 
pourraient alimenter un di;esteur a raison de 1267 :ronnes de fiente par jour 
pour produire 23 millions m de biogaz par an {0,05 m biogaz/kg fiente). Ce qui 
representerai t une economie de 14 millions de litres de petrole {soi t 57 
millions de roupies) a laquelle on peut ajouter celle realisee sur l 'engrais 
produit, soit 2,8 millions de roupies. 

Au total, l'epargne annuelle du Pakistan dans ce domaine pourrait etre de 3.400 
millions de roupies. 



2 - L'ETAT DE DEVELOPPEMENT DE CETTE FILIERE 

Au Pakistan, ~ types de digesteurs sont en train d'etre mis au pcint 

digeste~r a dome fixe de 65 m3 alimente en fumier de bovir.s, 
de 25 ~ alimente en fiente de volailles. 

- de 5 m~ ~vec un gazometre souple, 
de 3,5 m , portable, qui peut etre installe en quelques heures. 
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L'energie produite est le plus souvent utilisee pour la cuisine et l'eclairage, 
mais aussi pour faire fonctionner un groupe electrogene ou une moto-pompe. 

3 - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

1/ Il y a un fort potentiel pour la methanisation au Pakistan et une strategie 
determinee et bien definie devrait favoriser l'exploitation de cette source 
potentielle d'energie. 

2/ Des projets devraient etre developpes pour obtenir des resultats optimum dans 
les differentes conditions climatiques du Pakistan. 

3/ Une Campagne d'information devrait etre lancee dans les journaux, a la radio 
et a la television, et des unites mobiles devraient informer la population au 
sujet de cette technologie et de ses avantages. 

4/ Des volontaires devraient etre formes dans chaque district pour une 
propagation rapide et universelle de cette technologie. Comme incitation, des 
bonus devraient etre donnes en fonction du nombre d'installations construites 
sous leur direction. 

5/ Pour vaincre les difficultes que pose la construction d'installations 
familiales basee sur une methode conventionnelle qui implique des travaux de 
ma~onnerie et des constructions en acier, il est recommande de fabriquer des 
usines cle en main, qui peuvent etre installees par les villageois eux-memes. 
Des entr-eprises ont tente ces coups d' essai et des resul tats encourageants 
ont ete obtenus. 
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SENEGAL 

Resume de !'intervention de M. CISSE 

Directeur de l'Energie 
~inistere du Developpement Industriel et de l'Artisanat 

Le Gouvernement Senegalais s'est fixe un programme qui perrnettra de reduire de 
50 % la consommation interieure de produits petroliers sur une dizaine d'annees. 
Les projets presentes ici en font partie. 

1 - ORDURES MENAGERES A DAKAR 

Ce projet concerne la valorisation des ordures menageres de la ville de Dakar 
par la methode d'incineration, en vue de la production d'energie ~lectrique. 

Les 1.200.000 habitants ri"! la ville de uakar pro~·.i.isent actuellement 1.000 a 
1.200 tonnes de dechets par jour de composi tir:n et de granulometr-ie tres 
di verses. 

On notera tout de meme les resultats suivants obter·~s a partir de l'analys~ d'un 
echantillon : 

- % d'humidite de l'echantillon : 30 %; 
- PCI • sur sec : 2.150 Kcal/Kg; 
- PCI sur brut : 1.330 Kcal/Kg; 
- teneur en carbone :16,5 %. 

Une estimation permet d'etablir que l'incineration des residus urbains de Dakar 
permettrait de fournir 100.000 tep •• /an sous forrne d'energie electrique, ce 
qui allegerait de pres de 18 % la facture petroliere globale du pays. 

Cette pre-etude a ete realisee par la DITT (filiale d'EDF) et a ete accompagnee 
de la recherche de debouches commerciaux pour le sous-produit energie 
electrique. A l'heure actuelle, la societe nationale d'electricite est prete a 
absorber la totalite de la production de cette filiere incineration, si le coGt 
de cession du Kwh produit reste inferieur a celui qui est actuellement pratique. 

L'etude de faisabilite permettra d'optimiser le choix du ~ite de l'installation 
de !'unite industrielle d'incineration estimee a 170 millions de francs 
franc;ais, de prevoir un cadre de ramassage adequat, de considerer les ordures 
menageres comme une ressource nationale, partie integrante du bilan energetique 
national. 

• PCI : Pouvoir Calorifique Inferieur 
•• tep : cf. p. 54 
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2 - DECHETS D'ABATTOIR A DAKAR 

Ce projet a pour theme la production de methane et de compost a ;:iartir de 
dechets d'abattoirs. 

L'abattoir de Dakar traite actuellement par jour 

- 200 bovins, 
- 600 ovins-caprins, 
- 30 pores. 

Cette production d' abattage equivaut a une production journaliere de matieres 
stercoraires estimee a 10 tonnes/ jour. qui pourrai t etre t::-ai tees en to tali te 
cans une unite industrielle de fermentation rnethanique. 

Cette unite devra permettre de produire : 

de l'energie electrique par groupes electrogenes a partir du biogaz, de l'eau 
chaude indispensable au lavage de l'abattoir, pour substituer ainsi 40 a 50 % 
de la consommation energetique de cet abattoir; 

- du compost qui trouve un debouche naturel dans le maraichage de la presqu'ile 
de la region de Dakar. 

Elle permettra egalement de reduire la pollution engendree actuellement par le 
rejet de ces dechets en mer. 

Le cout de l'investissement n'a pas pu encore etre determine mais il n'excedera 
pas 2 millions de francs environ. 

La contribution etrangere souhai tee est de mener une etude de faisabili te de 
valorisation de ces dechets en vue de determiner les elements suivants : 

- leur composition, 

- le financement de l'investissement, 

- la realisation de l'unite industrielle avant la fin de l'annee 1985 ou 
couvrant le premier semestre 1986, 

- les besoins de formation locale permettant de conduire l'unite. 
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SRI LANKA 

Resuae de 1 •intervention de M. DE AI.WIS 

Chef du Departement Developpement de l'Agriculture 
Centre National de Recherche et Developpement 

l - INTRODUC7ION 

La bourre de ceca est un sous-produit de l'industrie du coprah que l'on trouve 
en tres grande quantite dans certaines parties de Sri Lanka. 

La degradation naturelle de la bourre est tres lente et son utilisation m1n1me 
des tentatives ont ete fai tes afin de l 'utiliser dans les cocoteraies comme 
engrais mais sa teneur en matieres organiques est trop faible. 

La production de briquettes a partir de fibres de coco a ete realisee a ~€tite 
echelle dans une usine. Le cout de production de ces briquettes ne parait pas 
competitif avec celui du charbon de bois, car le precede de fabrication consomme 
beaucoup d'energie. 

2 - DISPONIBILITE DU SOUS-PRODUIT 

La teneur en eau des fibres de coco (70 a 80 %) et leur tres faible densi te 
constituent des problemes majeurs pour leur utilisation. C' est la raison pour 
laquelle toute valorisation de ce sous-produi t doi t etl'e precedee d' un sechage 
et d 'un briquet::.ge, procedes g:-os consomma+-eurs d 'energie, mais permettant 
d'obtenir un pouvoir calorifique de 12.000 KJ,rg. 

La production de bourres de coco peut etre estimee 
d'humidite) a 150.000 tonnes par an sur tout le 
concentration importante dans le "Triangle des cocotiers" 

en ~oids sec (10 % 
territoire, avec une 
pres de Colombo. 

Du fai t dt:: la tres faible densi te de ces fibres, il serai t preferable de 
localiser les installations de briquetage dans cette region pour evi ter des 
couts de transports trop importants. 

3 - MARCHE EXISTANT 

55 % de l 'energie consommee dans le pays provient du bois, ce qui represente 
840.000 tonnes, dont la moitie est utilisee dans le sect~ur domestiqJe. 

En zone urbaine et suburbaine, si le prix des briquettes pouvait etre competitif 
avec celui du bois, il existerait une large demande. Par contre en zone rurale, 
le bois etant ramasse, on ne peut pas compter sur un marche important. 
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Une grar;.de conscmmation de gaz liquide est due a la c~isson des aliments, en 
zone urbaine. Jn peut done conside•:er qu 'un important marche est ".>uvert aux 
briquettes de coco dans ce secteur. c.Yais etant donne que les util isateur!:> ne 
veulent pas revcnir au four traditior.~el a foyer ouvert, la mise en place d'un 
fourneau adapte a ce type de combustible ~st indispensable. cfotre •)rgar:isme a 
~is au pain~ une cuisiniere ideale dans ce but dont le rendeme~t atteint 25 ~ 
co~tre 5-10 % pour des foyers traditionnels. 

En dehors du secteur domestique, il existe egalement un marche dans le secteur 
industriel : beaucoup de procedes industriels (petites !onderies, ateliers de 
forgerons .•. ) utilisar,t le fuel, le bois ou le charbon, constituent un aatre 
potentiel pour le marche des briquettes de fibres de coco. 

4 - LE ?ROCEDE 

4.1 - Sechage 

Le sechage initial des dechets bruts est tres important car il determine la 
viabili te economique du pcocede de bd quetage. 

Le taux d' humidi te peut etre redu.i t a 40-50 %, simplement en utilisant des 
presses hydrauliques ou des laminoirs. 

Le second stade, permettant d'atteind2e 20 % d'humidite, se f3it grace a des 
secho:rs solaires; un panneau de 3,5 m peut Secher 30 Y.g de fibres par jOUr. 

4.2 - Briouetage 

La compression des fibres sechees pour en faire des 0riq~~ttes se fait a 130~c. 

La compression s 'effectue par des machines .ydrauliques munies de cylindr~'S 

e:hauffes qui rnkessitent des gaz chaud~ ou de la vapeur surchauffee. 

Un gazogene alimente par une petite q~antite de briquettes produit un gaz pauvre 
qui alimente un brOleur. Ce brQJe~r peut ~t~e utilise soi~ avec une chaudi~re 

pour produire la vapeur surchauffee, soit avec un melangeur de gaz pour obtenir 
des gaz chauds a la temperature ~dequate pvur le fonctionnement du processus. 

Les gaz residuels obtenus a la sortie de la machine de briquettage peuvent etre 
utilises pour complet~r l'action du sechage solaire. 

5 - BILAN F:NANCIER 

Le coGt d'une instalJ..ation comprenant les presse::;, le secheur solaire, la 
machine de briquettage, le gazogene et les autres equiperr.ents est estime a 1, 6 
millions de roupiee. 

Les frais de fonctionnement sont evalue3 a 23.000 roupi~s par mois \maintena~ce, 
clectrici t;e ... ). 
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A raison d'une production de 10 t/j de briquet7es, en 5 ans l'installation aura 
produi t 15. 000 tonnes auxquelles il faut en retirer 5 % pour alimenter le 
gazogene. 

La fabrication de ces briquettes revient done a environ 0,38 roupies/Kg. 

Compte tenu du cout du transport du lieu de fa~ication au lieu de consommation 
( 50 Km} et de la densi te du produi t ( 750 Kg/m } • le pr ix du Kg de briquettes 
revient a 0,45 roupie~. 

6 - BILAN ENERGETIQUE 

Les briquettes de fibre de coco ont un pouvoir calorifique de 12.000 KJ/Kg. On 
peut done en deduire le cout de la chaleur produi te par ces briquettes : 
37,3 roupies/GJ. 

Ce prix ne r~presente que 60 % du prix de l'alternative la meilleure marche le 
bois. 



TANZANIE 

Resume de !'intervention de M. NINDIE 

Ingenieur de recherche au Departement Conse~vation de l'Energie 
Organisation pour la Recherche et le Developpement Industriel de Tanzanie 
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La toile de fond economique du pays (aggravation des problemes de la balance des 
paiements et des taux d'inflation, et abaissement des taux de croissance) qui a 
pour origine la flambee des prix des produits pe~~~liers, a amene le 
gouvernement a orienter les recherches vers les ressources d 'energie 
alternatives. 

1 - PRODUTION D'ETHANOL DE MELASSE 

1.1 - Avantages et objectifs 

La fermentation alcoolique permettant de produire de !'ethanol semble une 
al ternati ve

3 
realisable pour la Tanzanie avec une preference pour les petites 

unites (5 m /jour) qui presentent les avantages suivants : 

- petits investissements, 

- acces direct a l'approvisionnement en fourrage, 

- mise en oeuvre rapide, 

- participation des fermiers locaux (impact sur l'emploi), 

- rneilleure repartition geographique d'approvisionnement en combustible-alcool, 

- instrument utile pour le developpement rural. 

L'Organisation pour la Recherche et le Developpement Industriel a fait une etude 
qui permettra d'implanter une usine de petite taille pour produire de l'ethanol. 

Les objectifs de ~ette proposition sont les suivants 

- reduire les depenses en devises etrangeres et reequilibrer la balance des 
paiem~nts; 

- amcliorer le revenu par 
augmer..tant les activi tes 
production d'alcool; 

tete d' habitant dans les 
agro-industrielles de la 

zones rurales, tout 
nation, associees a 

en 
la 

reduire la pcllution de l 'environnement provoquee par des re jets de melasse 
dans les rivieres en Tanzanje. 

1.2 - Le projet 

3 
Tl s'agit d'etablir une installation pilote d'une capacite de 5 m d'ethanol par 
jour. 



141 
Cet':::e ins':::allation et ;::elles qui suivront permettront a long i:erme de fournir 
davan':::age de carburant dans le pays. •.tenant ainsi re!!!placer le gas-oil et 
l'essence utilises par les automobiles. D'autre part, La production de produits 
chir.iiques derives de l 'al cool qui rerr.place le fourrage petro-chimique 
augrrentera. 

En 1983, 120.000 tonnes d'essence ant ete consommees dans le secteur des 
transports routiers. Pour effectuer une substitution du petrc:.e par l 'alcool 
dans les3 moteurs. a raison de 20 a 30 %. il faudrait prcdui:·e de l 'ordre de 
30 .000 m d' etha'lol/an. Or quatre grandes sucreries produisent 75 .COO tonnes de 
:nelasse/an dont seulement 6 % sont utilises pour la fabrication d' alcool et 
d'aliments du betail. 

La capacite de l'installation pilote sera de 1.000 m3/an soit 5.000 l/jour ~uur 
200 jours de fonctionnement par an. L'investissement total pour cette 
installation s'eleve a 750.000 $ US. Le cout de production de l'ethanol est de 
200.000 $/an. L'ethanol sera vendu a o. 7 $ le litre. Le benefice annuel ainsi 
realise sur cette installation (en supposant que l 'usine fonctionne a 60 :~ de sa 
capacite d'utilisation) sera de 300.000 $ US. 

Le temps de retour de l'investissement est done de 2 ans et demi. 

1.3 - Conclusion 

L'installation est prevue pour produire 1.000 m3 d'ethanol par an. 

La densite de l'essence est de 735 Kg/m3 • Si 1.000 m3 d'ethanol sont utilises a 
la place de l 'essence. le benefice realise au ni veau de l 'economie nationale 
correspond au prix de 735 tonnes d'essence. 

Le prix de l'essence sur le marche mondial est de 275 $US la tonne, l'economie 
realisee sera done de l'ordre de 200.000 $US/an. 

2 - DESCRIPTION DU PROJET "REDUCTION DU DEBOISEMENT" 

2.1 - Introduction 

A 1 'heure actuelle, une bonne partie de l 'energie consommee dans notre pays 
1 'est a part13 du bois combustible, a concurrence de 90 %. Nous consommons 40 
millions de m de bois par an, par consequent nous deboisons notre foret. 

Dans la partie Nord-Est de la Tanzunie, un important gisement de tourbe a ete 
decouvert. Nous aimerions essayer de 1 ':.itiliser afin de r-eduire le taux de 
deboisement. 

Il faudrait egalement que de nouvelles techniques soient mises 
disposition pour nous permettre de fabriquer le charbon de bois 
meilleurs conditions (a de meilleurs rendements). 

2.2 - Projet de production de briquettes de tourbe 

a notre 
dans de 

Dans la zone concernee par ce gisement, il existe des generateurs diesel 
d'electricite. Et nous consacrons beaucoup d'argent aux import:ations de f•.1el 
pour faire fonctionner ces generateurs. Nous avons envisage la possibilite 
d'utiliser cette tourbe sous forme de briquettes pour produire de l'electr-icite, 
et pour etre util1see dans le secteur du chauffage m6nager. Oien entendu, il y a 
des problemes rle transport a destination de ces zones. 
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La technologie per~ettant d'enqueter sur ces gisements de tourbe ne nous 
appartient pas. C'est la raison pour laquelle nous soumettons cette proposition 
a~x experts afin qu'ils fournissent certains details pour savoir si nous pouvons 
poursuivre cet exercice, ou si ce n'est pas praticable. 

2.3 - Amelioration des equipements de production et d'utilisation du Charbon de 
bois 

En theorie, 4 millions de m 
3 

de bois sont transformes en charbon de bois, et 
produisent 290.000 tonnes de charbon de bois. La densite du bois est de 0,8, 
l'efficacite s'avere etre de 10 %. 

Comme l'a dit un orateur, il ya des fours a charbon de bois qui peuvent arriver 
a une efficacite de 20 a 30 %. Il faudrait les introduire dans notre pays afin 
de reduire le deboisement. 

Il existe une technologie qui permet de produire des fours hautement efficaces, 
et nous souhaitons nous doter de cette technologie, afin d'augmenter la 
production Ce Charbon de bois. 

La demande en charbon de bois de notre pays est de 300.000 tonnes par an, et la 
demande continue de croitre a un taux de 5 % par an. 

Avec 43 % de nos terres couvertes par la foret, notre programme de reboise~ent 
ne suit pas le rythme du deboisement. 

Ce charbon de bois qui est prod:.ii t est essentiellement uti:ise dans les zones 
urbaines, _ans des fourneaux a Charbon de bois qui n' ont a l 'heure actuelle 
qu'une efficacite de 10 %. C~s fourneaux sont largement utilises car les 
rechai.;.:!S a 5az OU electriques sont en nombre tres restreint et beaucoup trop 
couteux. Les gens utilisent done les r(;~hauds a charbon de bois traditionnels, 
mais qui sont inefficaces. 

On sai t qu' il existe des fourneaux ameliores et on a 1 'intention de faire une 
mission d'enquete pour voir ce dont ont reellement bcsoin les utilisateurs de 
charbon de bois, et comment on ~~ut amelio,er leur efficacite. 

2.4 - Conclusion 

On estime qu'un demi million des menages 
charbon de bois. A l'heure actuelle, ils 
c!"larbon de bois fabriques par les 
l'efficacite es~ tres faible. 

dans ce pays utilisent des fourneaux a 
utilisent les rechauds traditionnels a 
differents artisans, rachauds dont 

Nous aimerions avoir une petite usine 
ameliore ces fourneaux, de sorte que, 
cette nouvelle technologie, et que 
technologies. 

~Ui fabrique 20 rechauds par jour, OU qui 
~rogressivement, nous puissions disseminer 
les differents fabricants appliquent ces 

Nous pensons nous engager dans une mission d'enquete, tant aupres des fabricants 
que des utilisateurs. 

Un fourneau traditionnel consomme en·Jiron 600 Kg de charbon de bois par an, 
alor-s que le rechauc' ameliore n'en consomme que 240. On peut realiser une 
economi e de l. 728 tonries de charbon de bo is par an, s i on prend un bo is d' une 
densi te de g.a. et un four a effkaci te de 10 %, ce qui equivaut a une economie 
de 21.000 m de bois. 



THAI LANDE 

Resume de !'intervention de Mlle SUVACHITTANONT 

Chercheur a la Division des recherches sur les energies 
Institut ihailandais de Recherche Scientifique et Technologique (TISTRl 

1 - INTRODUCTION 
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En 1983, notre production de riz a ete de 17 millions de tonnes contenant 20 % 
de ball es de riz, soi t environ 4 millions de tonnes. La plus grande partie de 
cette balle est inutilisee par !es proprietai res des rizeries qui doi vent 
l'incinerer pour s'en debarrasser. 

L'Institut Thailandais de la Recherche Scientifique et Technologique a decide de 
promouvoir la technologie pyrolytique de valorisation de la balle de riz, en 
organisant des programmes d'action pilote dans ce secteur. 

2 - OBJECTIFS VISES 

Ce programme d'action mene par l'Institut vise plusieurs objectifs 

convertir les balles de riz en charbon, en huile et en gaz, de maniere d'une 
part, a remplacer les energies conventionnelles et d'autre part a eliminer ce 
dechet; 

- appliquer cette technologie aux autres agro-industries pour ev~cuer les 
dechets; 

- approv1s1onner en energie des industries agro-alimentaires' sous forme de 
recyclage energetique; 

- creer des emplois; 

- exporter cette technologie aux autres pays en developpement. 

3 - LA iECHNOLOGIE PYP.OLYTIQUE 

La pyrolyse est une conversion thermochimique de substances organiques en 
presence d'air limite en gaz combustible. La reaction ne requiert aucune entree 
de chaleur externe. 
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Le systeme de stockage des balles de riz est muni d'un dispositif d'alimentation 
du reacteur en combustible. Dans le bas du reacteur un tambour a Charbon permet 
de recueillir le produit. Ce systeme de ccnversion est pourvu d'un testeur 
permettant de verifier si la reaction s 'est effectuee completement et si le 
produit fini est bien un gaz pyrolytique. 

D'autre part nous avons con~u et mis au point une machine a briqueter qui permet 
de fabriquer des boulets en melangeant la balle carbonisee et de l 'amidon de 
tapioca. Ces boulets de charbon de bois peuvent etre utilises pour des usages 
domestiques. 

Le gaz produi t est depoussiere dans un cyclone puis stocke dans un gazometre 
relie a un generateur- d'electricite d'une puissance de 5 Kw. 

4 - BILAN ENERGETIQUE ET FINANCIER 

Il existe plusieurs installations de demonstration dont deux actuellement en 
province, d'une capacite de 1,5 tonnes de balles de riz/jour, et pour lesquelles 
nous avons mis en place des reservoirs melangeurs permettant d 'alimenter un 
moteur diesel de 280 CV (chevaux vapeur) en gaz, permettant ainsi d'economiser 
30 % de fuel. 

La plupart des rizeries disposent de 40 tonnes/ jour 
demandaient 130 litres de fuel par jour. L'installation 
leur assure une economie d'environ 50 litres/jour. 

de balles de riz qui 
d'un systeme de pyrolyse 

Compte tenu ·du cout de l' investissement (environ 60.000 FF), la periode de 
remboursement est d'environ deux ans. 

5 - CONCLUSION 

Notre Ins ti tut voudrai t jouer le role de coordinateur administratif entre les 
organismes locaux et les investisseurs etrangers, ainsi que les proprietaires de 
rizeries. Il voudrai t pouvoir disposer de ressources financieres a un taux 
d'interet bas. 

Nous pourrions egalement fournir les parametres de conception de base, et les 
conditions optimales, toutes les donnees concernant le cout. En collaboration 
avec l'Administration Nationale de l'Energie, nous pourrions offrir une 
assistance financiere aux investisseurs, sous forme de bonifications, sous forme 
d'extension ou de diminution de fiscalite. 



TUNIS IE 

Resume de !'intervention de M. llAHERZI 

Attache de Di~ection 
Direction des Etudes et du Developpement 

Entreprise Tunisienne d'Activites Petrolieres (ETAP} 
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La Societe d'Elevage de Tabarka, la SOCELTA, est a l'origine d'un projet de 
production de biogaz a partir des dejections animales et plus particulierement 
des fientes de volaille. 

l - PRESENTATION DE LA FERME D'ELEVAGE 

Cette ferme pratique 1 'elevage de poules pondeuses, de poulets de chair et de 
poules reproductrices. 

- Les poules pondeuses reparties dans une vingtaine de batiments sont au nombre 
moyen de 160.000 en permanence qui produisent 32 tonnes/j de fiente pendant 
toute l'annee. soit 11.500 tonnes/an. 

- Les poulets de chair sont_ en moyenne au nombre de 70.000 (alors oue les 
batiments prevus pour cet elevage peuvent recevoir jusqu'a 620.000 poulets) et 
ils produisent 500 t/an de fiente qui contie1 •.. ent 30 a 50 % d'humidite. 

- 100.000 poules reproductrices produisent 3.500 t/an de fiente. 

Au total, la ferme produit 15.500 tonnes de fiente par an. 

Du point de vue energetiGue, les batiments des poules pondeuses ont besoin d'une 
installation de refroidissement et d'humidification de l 'air, de 3 moteurs de 
1,5 CV (chevaux vapeur) chacun pour le raclage des fientes, et d'un eclairage. 

Les batiments des poulets de chair et des poules reproductrices sont eclaires et 
maintenus a une temperature de 25°C. 

D'autre part, SOCELTA possede egalement une usine d'aliments du betail qui 
produi t 100 t/ j. Un projet de granulation est en cours necessi tant 
!'installation d'un nouveau transformateur de 350 Kw. 

2 - LE PROJET 

2.1. - Etude du projet 

Il s. agi t tout d. abord d 'etudier 1 'opportuni te d. amenagement de digesteurs de 
demonstration correspondant a des modules de differentes tailles : 

installation de digesteurs convenant a des batiments de 10.000 poules chacun 
et produisant entre 260 et 540 tonnes de fiente/an; 
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- installation de digesteurs communs Conver.ant a un groupe de 4 batiments ayant 
o:me capaci tti de 40.000 poules et produ.;.sant entre L :,JQ et 2. 500 tonnes de 
fiente/an; 

- installation d'un digesteur central convenant a l'ense~ble des batiments de la 
Societe et pouvant traiter en moyenne 15.000 tonnes/an de fiente. 

Il faut ensuite etudier les differentes possibilites d'exploitat:on du gaz ainsi 
produit et de sa substitution aux combustibles conventionnels existants 
{electricite - GPL) pour assurer un tawc le plus eleve possible d'autosuffisance 
energetique pour de telles exploitations. 

L'etude des differentes possibilites de traitement du compost est indispensable. 

2.2 - Realisation du projet 

Trois etapes sont necessaires pour realiser ce projet 

- installer une ou plusieurs unites de production de biogaz en fonction de la 
variante choisie. 

realiser 
produit, 
l'etude. 

les installations necessaires a la 
en substitution de ce qui existe, 

consommation totale du gaz 
en fonction des resultats de 

- realiser une unite de traitement de compost. 

M. MAHERZI a ensuite decrit une installation pilote de 
production de biogaz realisee dans une ferme privee de 
15 b~vins utilisant un digesteur a cloche et produisant 
5 m de biogaz/j, qui sert a l'eclairage et a la 
cuisson. 

Il a egalement precise que 47 % de la population 
tunisienne etai t representee par des menages ruraux. 
dont 85 % sont non electrifies et plus de la moi tie 
habitent dans des logements isoles. Une enquete est en 
cours qui precisera la consommation energetique de ces 
petites fermes de 3 a 4 vaches OU peuvent s'integrer des 
digesteurs a futs. L' utilisation du biogaz ne sera pas 
uniquement pour l 'eclairage et la cuisson, ma is 
egalement pour le pompage de l'eau. 
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QUATRIEllE PARTIE 

TABLES RON DES 

.......................... 

Res'Ull4's des principales interventions 
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LES AUTRES VALORISATIONS DES SOUS-PRODUITS D'INDUSTRIES AGR~ALIMENTAIRES 

M. AFFHOLER, Directeur de l'ANRED et President de cette 
seance, a tout d'abord donne la parole a MM. CHEVERRY et 
RICHARD. 

M. CHEVERRY 
Agence Nationale pour la Recuperation et 1 'Elimination des Dechets 
(ANRED) 

Tout d'abord au scjet de la valorisation des amendements organiques, un theme de 
valorisation qui va se developper consiste en l'epandage des effluents 
d'industries agro-alimentai~es. 

Cet epandage presente plusieurs avantages 
contiennent de la matiere organique, des 
interessants pour : 

etant donne 
mineraux et 

que ces effluents 
peuvent done etre 

alimenter le sol en eau, 

- apporter des mineraux en tant que fertilisants, 

- apporter de la matiere organique qui a un role dans la stabilite structurale 
et l'activite biologique du sol. 

Une autre valorisation deja 
compostage. Cette technique 
semi-solides, Ce qui n'est pas 

souvent pratiquee, 
permet d'utiliser 

le cas de l'epandage. 

et 
des 

bien connue, est 
residus solides 

le 
OU 

La valorisation des sous-proJuits en alimentation animale est souvent 
interessantt dans la mesure ou ~n retirant la partie energie, les sous-produits 
s 'en trouvent concentres en proteines et peuvent ainsi s' integrer dans des 
rations alimentaires, en substitution d'autres produits. 

Mais cette valorisation pose des problemes de conservation, de stockage, de 
variation de leur composition dans le temps ... 

Chacun de ces problemes necessite une adaptation des techniques existantes au 
cas par cas. 

n autre type de valorisation consiste en un enrichissement de ces sous-produits, 
en azote ou en proteines par culture de micro-organismes, ma is requiert des 
technologies beaucoup plus sophistiquees. 
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Il convient done. a chaque fois qu 'on a un cas concret de valorisation de 
sous-produi ts d' industrie agro-alimentaire a resoudre. d' etudier soigneusement 
chacune de ces solutions pour adopter celle qui repond le mieux au contexte 
local et a l'environnement local de l'entreprise productrice. 

M. RICHARD 
Chef du Service Alimentation a l'Institut de Recherche sur l'Elevage 
et de Medecine Veterinaire des pays Tropicaux (IEMVT). 

Deux types d'applications a l'utilisation des sous-produits pour l'alimentation 
du betail constituent nos themes principaux de recherche 

- complement d'alimentation 
particulier}. 

en elevage extensif 

- alimentation intensive (ruminants essentiellement). 

(:::one sahelienne en 

Nous essayons de composer un certain nombre de rations en fonction de la 
composition des sous-produits disponibles : 

melasse riche en energie. 

- tourteaux riches en azote, 

- sous-produits de brasserie riches en energie et en azote. 

bagasse. coques d 'arachides ou de co ton pauvre en energie digestible et en 
azote. 

A titre d'exemple. des rations ant ete realisees pour alimenter des moutons 
comprenant de la melasse, des coques de coton. du tourteau de coton, des graines 
de coton et de l'uree. 

Le probleme de la concurrence energetique se pose lorsque l'on veut utiliser un 
sous produit dont l'interet est limite. soit en energie, soit en azote (bagasse 
au coque de coton). 

En reponse a une question posee concernant l'experience 
que possede l'IEMVT dans le domaine de la balle de riz. 
~. RICHARD a poursuivi : 

Nous ne possedons qu'une petite experience : un certain nombre d'essais ant ete 
faits au Cameroun dans le cadre d'une societe d'etat. 

Mais la balle de riz, tres riche en silice, est un tres mauvais aliment qui 
entraine des troubles pathologiques des que 1 'on depasse 10 % d' incorporation 
dans la !'"ation. 
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Cela depend du type de pcoduction recherchee 

- en elevage extensif, la balle de riz peut etre utilisee en aliment d'appoint 
dans des proportions plus elevees; 

- en elevage intensif, pour produire du lait OU de la viande au rythme de 500 g 
de gain de poids par jour et par animal, on ne peut guere utiliser la b~lle de 
riz. 

M. CHEVERRY 
AN RED 

M. SINGH, representant indien, a precise que la balle de 
riz, tres largement disponible en Inde, n'est pas 
actuellement valorisee energetiquement mais incineree 
dans des fours ou brulee dans les champs, ce qui 
provoque une pollution tres grave. !l a ensuite suggere 
de developper l 'utilisation de petites centrales dans 
les regions de riziculture. 

M. MAUNG, President d'Honneur du Comite Consultatif et 
Responi;able du developpement industriel au Departement 
des Industries Chimiques de l'ONUDI a Vienne, a signale 
qu'une etude de la FAO * concernant l'utilisation de la 
balle de riz dans les chaudieres est disponible, ainsi 
que les resultats provenant d'une unite de pyrolyse aux 
Philippines. 

M. CAMARA, representant guineen, a cnsuite interroge M. 
CHEVERRY au sujet de la valorisation realisee a partir 
de la dreche d'ananas. 

Dans le cas d' une conserverie d' ananas en Martinique, les dechets de parages 
(ecorces) d'ananas sont presses, et les jus de pressage font l'objet d'un 
traitement sur filtre pour recuperer la matiel'e en suspension. L'ensemble residu 
presse et matieres en suspension est ensile pour le distribuer en alimentation 
animale. 

Des etudes sont actuellement en cours concernant la valorisation energetique de 
ces jus, mais pas a ma connaissance concernant les dechets solides. 

• rAO : Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et !'agriculture 
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En reponse a une question de M. BOUITY du Congo, 
concernant l 'aide au financement pour le developpement 
de la recherche et 1 'elaboration de pro jets dans c:e 
secteur des energies renouvelables, M. LAMBERT ? 

repondu : 

Agence Fran9aise pour la Maitrise de l'Energie (AFME) 

Sur des actions de recherches ou de projets de demonstration, le programme 
"Maitrise de l 'Energie" anciennement "Sahel, Energies Nouvelles" mis en place 
par le Service Cooperation et Developpement du Ministere des Relations 
ExtP.rieures (Mme GEISSMANN) et 1 'AFME a permis de subventionner un certain 
nombre d 'operations pilotes OU de demonstration dans le domaine des energies 
renouvelables. 

Il est clair qu 'en matiere de maitrise de l 'energie, les pro jets proposes 
doivent imperativement s 'integrer a des operations a caractere plus vaste qui 
touchent au developpement rural, a l'habitat, aux industries agro-alimentaires, 
aux transports, etc •.• 

Il n'y a done pas de credit englobant un projet d'energies renouvelables parce 
qu'il n'y a pas de projet d'energies renouvelables en soi. 11 ya des operations 
de pompage qui servent a l'irrigation, il ya des operations d'utilisation de la 
biomasse pour arriver a mieux equilibrer le bilan energetique et financier dans 
un ~rojet agro-industriel, etc ... 

Pour les pays relevant du FAC (Fonds d'Aide et de Cooperation), c'est a dire 
essentiellement pour les pays d'Afrique francophone, il y a done des 
possibilites de financement, soit au titre de l'etude de faisabilite, soit par 
une subvention partielle, en relation eventuellement avec la Caisse Centrale de 
Cooperation Economique. 

Pour les autres pays, d'autres organismes tels que le CFCE (Centre Fran9ais du 
Commerce Exterieur) peuvent intervenir au titre des credits COFACE, dans 
certains cas, mais tous ces details vous seront precises ulterieurement. 
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LA DEPOLLUTION 

M. LUCAS, sous-directeur de la Technologie et de 
l'Innovation a la Direction des Industries Agricoles et 
AlimentairP.s du Ministere de l'Agriculture, et President 
de cette seance, a precise qu 'une volonte poli tique en 
1964 en France a permis de s'occuper des problemes lies 
au trai tement des eaux grace a l 'action des !\gence::. rle 
Bassi::i en relation avec les differentes administrations 
concernees par ce sujet. 

Chef de la Division Industrie de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie 

Lts industries agro-alimentaires rei::resentent, dans notre pays, ~ lus de la 
moi tie de la pollution (hors produi ts tox~.ques). La premiere technologie qui 
s'est develcppee est l'epuration ~ar voie aerobie qui ~st trEs efficace mais qui 
cependant presente deux inconvenients majeurs : 

prouuction de boues i·esiduaires inutilisables; 
technologie gourmande en energie electrique. 

Par la suite, des recherches menees en France, ont abouti au developpement de 
nouvelles technologies d'epuraticn par voie anaerobie. 

Il faut signaler que la plupart des installations industrielles en France sont 
de grande taille puisqu'elle!:: traitent des quantites de pollutl.on equivalentes a 
celles creees par des agglomerations de plusieurs centaines de milliers 
d'habitants. 

Meme Si cette technologie permet de produice du methane utilisable en chaudiere. 
elle ne peut etre vendue comme etant une source d'energie. 

c I est Cependant Un type d I epuration ffiOins Cher en energie que l 'epuration 
aerobie car elle ne coute rien en exploitation mais elle presente tout de meme 
des inconvenients : 

- manque d'experience du fonctionnement a long terme (la plus vieille 
installation a 3 a~s); 

- necessite de traiter d~s eaux suffisamment chargees en pollution done avec une 
certaine preparation des effluents; 

- ne resoud pas tous les problemes d'epuration (production d'ammoniac). 

Les ent~eprises fran9aises produisent des technologies assez variables en 
technicite et done en coGt. Il est done necessaire d'etudier precisement les 
techniques a utiliser pour chaque cas particulier. 
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M. WRIEZ 
Ingenieur a la Division Environnement de la Direction Regionale de 
l'Industrie et de la Recherche (Nord - Pas de Calais) 

Les f · lluents charges de matierAs organiques representent en France t.me 
poll:•'::ion de l'ordre de 100.000 tonnes de DCO */an qui, traites par la voie 
anaerobie, permettraient d'eccnomiser de l'ordre de 100.000 tep **/an. 

Une digestion anaerobie n'est concevable que dans la mesure ou on a besoin d'une 
energie a proximi te pour equilibrer le bilan thermique d I une installation• Il 
faut pour cela que les effluents soient a la temperature requise par le 
processus. Deux cas peuvent se produire : 

les effluents produits sont chauds et ~ concentration suffisant~ en matieres 
organiques (cas des conserveries). Ils peuvent done etre utilises direct~ment 
pour produire du methane; 

les effluents sont froid;;; et il faut des calories peu cheres et recuperables 
pour les rechauffer ( cas des sucreries) . Et pour evi ter d' uti User le biogaz, 
il faut concevoir- toute la filiere de trai tement c 'est a dire en prenant er> 
comp '::e la recuperat1c·n energetique. 

La combustion du biogaz permet de produire de l'encrgie dans l'entreprise. Des 
bruleurs a biogaz existen· avec melange OU non au gaz naturel. On sait egalement 
~~ocker le biogaz pour une alimentation reguliere des bruleurs, mais il existe 
des problemes de secur~t5 ooses par l'utilisation ~u biogaz : 

Ce biogaz etant produi t a raible press ion laisse des possibili tes j I entree 
d'air dans les inst~llati~~s. 

- le biogaz produit contient (~ proportions non negligeables d'autres elements, 
tela que le gaz carbonique (de 20 a 40 %) et de l'hydrogene sulfure qui posent 
des p~oblemes d'utilisation des m~teriels. 

Ces derni~res annees, on a assiste a un developpement des precedes de 
methanisation extremement intensif et efricace. Entre autres, le procede de 
methanisation a cultures fixees permet, d~ par la charge volumique relativement 
plus elevee que dans les precedes Classiques (extensif OU uniformement melange), 
d' ametiorer le rendemenent des installations. et le rendement en biogaz, de 
diminuer le volume des digesteurs done leurs ~outs, Mais surtout le temps de 
sejour des effluents. 

On peut considerer qu 'en moyenne dans l' i~dustrie agro-aUm~ntaire, 1 Kg de DCO 
peut produire de l'ordrc: de 0,4 a 0,65 m de biogaz contenant pres de 60 % de 
methane. 

• DCO : cf. p. 36 
•• tep : cf. p. 54 
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Et generalement cette energie recuperee peut representer de 10 a 20 % de 
l'energie primaire ~onsommee par l'installation. 

M. CHFVERRY 
Ingenieur a l'ANRED 

Avant de parler de depollution, il faut d'abord 
pollution a sa source en adoptant ties procedes de 
mains, comme le font deja les distilleries. 

envisager de reduire la 
fabrication qui polluent 

Les effluents peuvent etre de charge polluante differente dans une meme 
entreprise. Il est done interessant de pouvoir les separer a la source pour les 
traiter separement. 

Chaque technique de traitement des effluents (methanisation, t!·aitement ae~obie, 
lagunage ••• ) permet d'atteindre un seuil de depollution, et en fonction des 
contraintes d'environnement, peut etre choisie en fonction de son cout et de son 
efficacite. 

D'autre part, chaque traitement engendre lui-meme des sous-produits, et 
notammment des boues. Elles peuvent etre eliminees OU valorisees en amendements 
organiques. Mais cette valorisation peut poser des problemes car ces boues 
contiennent souvent des germes pathogenes (danger au niveau de l'environneme~t) 
e~ des metaux lourds (repercussion Surles sols). 

M. ALBAGNAC 
Directeur de la Station de Technologie Alimentaire de l' INRA de 
Lille 

En ce qui concerne le choix entre la methanisation mesophile et thermophile, il 
faut preciser que d'un point de vue biologique, lorsqu'on compare les activites 
des populations methanogenes dans ces deux cas, e lles sont analogues. On n 'a 
done pratiquement jamais interet a adopter la fermentation mesophile plus 
sensible a toute variation brusque de temperature (surtout en cli~at tempere). 

Au niveau de la philosophie generate d'application de la valorisation 
energetique des residus Oil des effluents generes par les industries 
agro-alimentaires, c'est la derniere valorisation a laquelle on peut penser. La 
mise en place de Circuits separatif3 OU de Circuits de collecte Separee aura 
pour but d I eventuellement rendre trai table la p0llUt:iOn par des procedeS de 
methanisation classiques, et aussi de recuperer de fat;on selective et sans 
polluer l'eau des substances valorisables en alimentation animale ou en 
industrie pharmaceutique. 

En dehors des nouveaux precedes tres performants comme la methanisation a 
cultures fixees, on dispose d'une panoplie de procedes deja anciens mais qui ne 
sont pas obsoletes. Et le choix du procerle se fera a•A cas par cas en fonction de 
la variabilite, des caracteristiques des effluents, de la place disponible .•. 

On peut evaluer le cout moyen d'une installation a 400.000 FF pour une tonne de 
DCO traitee par jour. 
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Il faut tout de meme remarquer que des problemes ·estent poses pour la 
valorisation et la degradation des residus solides c.. J.es rendements et les 
vi tesses de conversion sont relativement faibles. Quelques procedes di ts avec 
separation de phases n'en sont actuellement qu'au stade de l'experimentation. 

A la suite d • une question posee par le representant 
tunisien au sujet des procedes deja utilises pour eviter 
tout risq1.1e d' explosion, M. OURIEZ a precise plusieurs 
points : 

- l'entree d'air au cours d'un traitement anaerobie 
steppe la production de methane, c~ qui constitue done 
une premiere securite; 

- si le procede est en legere surpression due a un 
stockage, le probleme ne se pose plus; 

mais a tres faible press ion. un analyseur d' oxygtme 
est indispensable pour verifier la teneur en oxygene 
du gaz et eviter tout risque d'explosion. 

Un representant de Cote d' Ivoi13e a demande de preciser 
si les chiffres de 0,4 a 0,65 m de biogaz par Kg de DCO 
traitee a 60 % de methane peuvent etre appliques a taus 
les effluents. 

M. NOEi. a souligne qu'il s'agissait de_moyennes m~is3que la sucrerie de Thumeries pres de Lille produit 0,4 m de 
biogaz/Kg DCO avec 85 % de methane. 

M. ALBAGNAC a ajoute qu'il valait mieux parler de 
production de methane par Kg de DCO degradee et qu' il 
existai t une limi te theorique de 350 1 de methane pur 
par Kg de DCO degradee, mais qu'en pratique on recupere 
80 a 90 % de ce potentiel. 

M. LUCAS a conclu en attirant l 'attention des 
participants sur le fai t qu' il faut suivre des schemas 
d'approche pour regler les problemes de depollution en 
industrie agro-alin.entaire : ne pas partir de la masse 
des effluents r:iais remonter a la source du process, 
examiner les autres utilisations possibles, examiner les 
residus qui resteront apres traiter.1ent •.. 

Il a Pnsui te ajoute qu' il faut que tout un mecanisme 
social se ~ette en place pour faciliter certaines 
mesures de tr~itement de depollution. 
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R&u.e& des interventions 



VAUlllSATI<ll DES SOOS-PRODUITS : 

Resume de l'expose de M. LUCAS 

Sous directeur de la Technologie et de !'Innovation 
Direction des Industries Agricoles et Alimentaires 

- Ministere de !'Agriculture -

1 - SOUS-PRODUITS = VALEUR AJOUTEE 
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Les sous-produi ts des 
gisements a la fcis 
s'impose. 

industries agricoles et 
tres importants et tres 

alimentaires 
varies dont 

constituent des 
la valorisation 

En France, a titre d'exemples, les sous-produits de l'industrie sucriere 
correspondent a un tonnage superieur a 20 millions de tonnes, et ceux de 
1 I industrie lai tiere f SOUS for·me de lactOSerlllD f a pl US de 300 • 000 tonnes de 
M.S. •. Ils apportent aux differentes filieres, une valeur ajoutee essentielle 
qui parfois conditionne une rentabilite. Ils peuvent, parfois, a tres peu pres, 
etre des dechets polluants, des sous-produi ts valorises, et trop rarement 
devenir des produits a haute rentabilite. 

? - QUELQUES RECOMMANDATIONS 

Dans beaucoup de cas, il est bon d' insister specialement sur la necessi te de 
remettre en question la nature et la quantite meme du sous-produit : sauf dans 
quelques cas precis ( coques, OS, etc ••• ) , il faut evi ter une demarche qui 
consisterai t a trai ter une masse de sous-produi ts mesuree globalement a la 
sortie de l '•.isine. 

11 faut au contraire revoir l'ensemble du procede et chercher 3 objectifs 

limiter !es pertes, 
- chercher une valorisation optimale de !'ensemble, 

chercher le stade optimun de separation de ce qu'on veut separer 
sous-?roduits. 

produi ts et 

Les axemples abondent dans le lait, les cereales, le sucre, les oleagineux. 

• M.S. : Matiere Seche 
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3 - LES DIFFERENTES APTITUDES DES SOUS-PRODUITS 

La nature des sous-produits des industries agricoles et alimentaires rencontres 
clans les pays ici representes, est extremement diverse : dreches de brasserie, 
de do lo, de manioc, tourteaux d' arachide, de coprah, de co ton, de palme, de 
palmiste, etc ••• cabosses de cacao ••• ; nombre d'entre ewe sont encore perdus ou 
sous-valorises. Cependant, leurs aptitudes sont variees, notamment pour 
l'energie et l'alimentation. 

3.1 - L'utilisation en elevage 

Chacun des sous-produits possede une valeur energetique en azote, en mineraux, 
en matiere seche. Leur composit:..on est connue. Certains sont interessants, 
d'autres le sont moins. Des complJmentarites existent. Une reflexion doit porter 
sur plusieurs points : 

etudier la possibilite de developper un ~levage local qui utilise ces 
sous-produits, 

etablir l~s potentialites d'une industrie de fabrication d'aliments du betail 
integrant ).es contraintes locales et regionales : nature des besoins' leur 
periodici ti:. coats pour les eleveurs. etc •••• 

etudier la possibilite d'exporter un produit de plus grande valeur ajoutee. 

3.2 - La valorisation energetique 

Le rencherissement de. 1 'energie dont certains pays, le notre en particulier, 
subissent les effets, rend urgent l'intensification des efforts de substitution 
des sources d'energie fossile par des energies renouvelables. Dans de nombreux 
pays OU la production naturelle de biomasse est modeste, faible, OU difficile a 
mobiliser, cette substitution doi t se faire essentiellement en utilisant les 
dechets des industries agro-alimentaires, quels que soient les inconvenients de 
cette production (etalee dans l'espace, faible densite, humidite •.• ). 

De l'experience de ces 10 dernieres annees en Europe en matiere d'utilisation de 
dechets a des fins energetiques, i1 ressort que la filiere thermochimique par 
les procedes de combustion, gazeification, carbonisation ou pyrolyse : offre des 
perspectives tres interessantes sans exclure la filiere biochimique, 
fermentat~on methanique et production d'ethanol. 

4 - CONCLUSION 

Cette approche est suceptible d 'apporter aux industries agricoles et 
alimentaires,un surcroit de productivite essentiel, qui suppose de bien prendre 
en compte les faits suivants : 

il n'existe pas de solution unique, chaque situation constitue un cas 
particulier a aborder avec le maximum de discernement, faute de quoi, on 
risquerait de s'aventurer sur des pistes jamais rentablisees ; 

- il est important de poursuivre (et les sujets sont nombreux) des travaux de 
Recherche-Developpement pour ameliorer encore les resultats deja obtenus et 
d'echanger comme cela se fait en ce moment, nos experiences reciproques. 



EXDIPLIS D'.:\PPLICATIOKS REALISEES PAR DES SOCIETES D'IllGEllIERIE 

Resumes des exposes des representants des societes 
CLE TECHNIP, SPEICHIM, LERMINET 

1 - TRAITEMENT DE LA BAGASSE A L'ILE MAURICE (M. SUZOR - CLE TECHNIP) 

159 

La plupart des pays du Tiers Monde dependent enol'lllement des devises etrangeres 
apportees par 1' industrie sucriere. Malheureusement une grande partie de ces 
devises passent dans l'achat de produits petroliers. 

Pourtant l'industrie sucriere est dotee d'une bonne infrastructure permettant, 
grace a quelques modifications, d'optimiser l'utilisation de la bagasse. 

1.1 - Sechage 

Jusqu'a present, la bagasse, avec 50 % d'humidite, utilisee telle quelle dans 
les chaudieres, avait un rendement de 45 a 50 %. 

La moi tie de l 'energie de la bagasse est done perdue dans le flux gazeux. En 
consequence, la premiere demarche a ete de recuperer ces energies perdues. 

Il faut tout d 'abord determiner les caracteristiques des gaz recuperes avant 
d I Utiliser Cette Chaleur pour le SeChage de la bagaSSe par le truchement d I un 
equipement elabore approprie. 

Une fois que la bagasse est sechee, l'usine est en possession d'un combustible. 
Soi t ce combustible est transforme en totali te en energie electrique, soi t il 
faut le garder pour une utilisation ulterieure. 

C'est le cas des industries sucrieres qui veulent echelonner leurs activites sur 
6 a 8 mois. Et dans ce cas, un stockage du combustible est necessaire. 

1.2 - Densification 

Afin de pouvoir stocker la bagasse sechee I il fallai t la densifier. Plusieurs 
procedes ont ete testes, pour choisir finalement le procede de pelletisation. Ce 
choix a ete dicte par des raisons de viabili te economique des usines a l' Ile 
Maurice, mais la situation evoluant regulierement, il est possible que ce choix 
soit a revoir d'ici quelques annees. 

1.3 - Cas de l'Ile Maurice 

Un programme vient de demarrer a l' Ile Maurice concernant les 21 usi nes de 
traitement de la canne a sucre. 
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80 ~ de la production electri<;Ue de l I ne pourraient etre fournis par CeS 21 
sucreries, en procedant au sechage dans chacune d'entre elles et en produisant 
de la bagasse densifiee dans 12 d'entre elles. 

Nous venons de terminer l'installation des premiers sechoirs et densificateurs 
constituant le demarrage de ce programme. 

1.4 - Premiere installation 

La bagasse est transportee sur des tapi::; roulants jusqu'au sechoir. 

A la sortie. la bagasse sechee est en partie renvoyee a l I usine pour etre 
utilisee comme combustible, et ~n partie dirigee vers le densificateur. 

Le fait de realimenter la chaudiere en bagasse sechee est le facteur primordial 
a l'amelioration de l'efficacite du systeme. 

Avant d'etre densifie, le materiau seche passe par differe;ites etapes : 

un triage est necessaire pour choisir la dimension des particules adaptee a la 
pelletisation; 

un traitement a la vapeur permet d'acquerir une certaine plasticite necessaire 
a la pelletisation. 

Au niveau de la cheminee, une prise de gaz alimente le sechoir, mais une 
certaine quanti te de gaz est tout de meme systematiquement evacuee de sorte 
qu'il n'y ait pas d'infiltration d'air dans la cheminee. 

Tout ce systeme est fort bien controle et n •a necessi te que deux jours de 
formation aux operateurs de l'Ile Maurice. Cette premiere installation produira 
18.000 tonnes de combustible densifie par an, qui seront utilisees par une autre 
usine pour etre transformees en energie electrique. 

Pour que ce programme soit mis en ~euvre jusqu'au bout, il faudra 80 millions $ 
pour realiser une economie de 110 millions $ sur 10 ans. 

2 - TRAITEMENT DES DECHETS D'HUILERIE DE PALME {M. BLAYO - SPEICHIM) 

La valorisation par combustion des sous-produits d'huileries de palme est 
l'exemple d'un cas parfaitement reussi, puisque cette application est maintenant 
generalisee a !'ensemble des huileries de palme industrielles cree~s depuis 20 a 
30 ans. 

Il apparait en pratique que les. huileries de palme ne manquent pas de ressources 
energetiques, mais que leur principal p:-obleme est celui de la fiab:. lite des 
equipements et des installations. 

2.1 - Les principaux dechets 

Le produi t fini, l 'huile, ne represente qu' environ 25 % du po ids de la ma ti ere 
premiere. 



161 

Parmi les dechets. on trouve 25 % de rafles, 7 % de coques, 8 % de fibres et des 
effluents liquides. 

c•est la combinaison de deux facteurs, l'importance des dechets et une 
production rapidement croissante, qui explique l'importance des recherches 
entreprises pour valoriser les dechets afin de reduire les frais d'exploitation. 

2.2 - Procede d'utilisation des dechets 

La solution generalement adoptee pour produire l 'energie utilisee par l 'usine 
est la combustion des fibres et des coques de palmistes. 

En pratique, pour l tonne/h de regimes, il est possible de produire 500 a 600 Kg 
de vapeur a une pression de 20 a 25 bars. 

Cette vapeur est detendue a 3 bars dans une turbine, puis la vapeur basse 
pression est utilisee pour 1 'usinage : sterilisation des regimes et chauffage 
des differents produits. 

La turbine de detente entraine un al ternateur qui 
differents moteurs ainsi qu'aux auxiliaires 
laboratoire ••• ). 

fourni t l ' electrici te aux 
de l'usine (eclairage, 

Ce procede simple a cependant necessite quelques modifications du materiel de 
l'huilerie de pa-~e : 

il a fallu utiliser des chaudieres moyenne pression, ce qui impose un 
t~aitement d'eau plus performant; 

il a fallu un mecanicien et un electricien pour s'occupe~· du turbo-alternateur 
et du groupe electrogene de secours. 

2.3 - Limites d'utilisation du procede classigue 

En general, on ne cherche pas a reduire la consommation d'electricite, puisque 
toute economie d'energie se traduira par des frais d'exploitation 
supplementaires pour evacuer le combustible non utilise. 

Ce raisonnement a ete entendu souvent pendant les 10 a 20 dernieres annees, il a 
cependant ses limites 

L' huilerie de palme n 'est pas une usine a fonctionnement continu. Elle est 
dimensionnee pour traiter les pointes de production qui ne durent que quelques 
semaines par an. Pendant cette periode, l'ensemble des installations restent 
chaudes d'un jour a l'autre et il ya un excedent de combustible. Par contre, 
en periode creuse, le combustible sera insuffisant et une source d' energie 
auxiliaire sera indispensable (groupe diesel par exemple). 

- Dans le cas des petites unites de capaci te inferieure a 6 OU 8 tonnes de 
regimes par heure, l'autonomie energetique n'est pas obtenue, ce qui oblige a 
utiliser des groupes diesel. Les frais d'exploitation de l'usine s'en trouvent 
fortement majores. 
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Pour remplacer le fuel, une solution interessante consiste a installer des 
gazogenes a coques pour produire du gaz pauvre. 

3 - VALORISATION DES DECHETS D'ABATTOIR ET DES DRECHES DE BRASSERIE EN 
ALIMENTAT!ON ANIMALE (M. DEVOISIN - LERMINET) 

3.1 - Les dreches de brasserie 

La consommation de biere dans le monde est en forte croissance, notamment dans 
les pays en voie de developpement, alors qu'elle aurait tendance a etre stable 
en Europe. 

Cette boisson est obtenue a partir d'une fermentation de grains d'orge, 
permettant la transformation de l 'amidon en sucre, addi tionnee de mal te, 
prealablement seche puis brasse. La filtration permettra de separer la dreche du 
liquide qui apres fermentation deviendra la biere. 

Cette dreche, qui n' est en fai t que de l 'orge desamidonne, est riche en 
proteines et constitue done un aliment de premiere qualite pour le betail. Mais 
la dreche ne COntient que 20 % de matiereS SeCheS et exige dOnC d I etre SeChee 
pour ne pas se degrader rapidement. Depuis l 'augmentation des coiits 
energetiques, le sechage des dreches est devenu prohibitif. 

Notre societe a done cherche une solution pour deshydrater la dreche de fa<;on 
particulierement performante, en dehors des conditions de sechage 
traditionnelles. 

Le precede de deshydratation consiste a trai ter les dreches des la filtration 
apres le pressage. A ce stade, le produit sortant a une temperature de 75°C peut 
etre evapore sur lit li~idique en incorporant une certaine quantite d'huile a 
l' interieur d I un evaporateur a multiples effets Jl~SQU I a ce que les matieres 
seches en suspension dans l'huile deviennent exemptes d'eau. A la fin du 
precede, une centrifugation permettra de separer la dreche deshydratee du bain 
d'huile reutilisable. 

Cependant la centrifugation ne sera pas parfai te car une certaine quanti te de 
matieres grasses fera partie integrante du produit final, ce qui en augmentera 
sa valeur energetique. 

Le sechage traditionnel consomme environ 5 Kg vapeur/Kg eau evaporee, alo~s que 
la deshydratation par evaporation sur lit lipidique necessite, soit de 0,12 a 
0,25 Kg vapeur/Kg eau evaporee suivant le nombre d'effets de l'evaporateur pour 
le systeme d'evaporation a basse temperature par thermocompression, soit 
0, 05 Kg/Kg au maximum par une recompression mecanique de vapeur a partir d 'un 
produit chaud. 
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3.2 - Les dechets d'abattoir 

Un abattoir de volailles vient d I etre inaugure qui ne fai t appel a aucun 
combustible fossile, mais a 0,15 KW electrique et a 4 1 d'eau par unite abattue. 

Il restait done le probleme des produits non destines a l'alimentation humaine : 

1 - tetes, pattes, cous (1.550 Kg/j) 
2 visceres (1.700 Kg/j) 
3 plumes (1.800 Kg/j) 
4 - sang (600 Kg/j) 

Le melange 1 et 2 contient 65 % d'humidite, les plumes entre 66 % et 70 %, et le 
sang 83 %. 

Les plumes peuvent etre prealablement pressees car ce pressage ne necessite que 
15 a 20 Kcal/Kg d'eau elimine, alors que la deshydratation en demande 500 a 
1.000 Kcal/Kg d'eau evaporee. 

Par contre les autres dechets doivent etre traites en l'etat et subissent done 
directement la deshydratation dans un malaxeur etanche qui est une cuve chauffee 
SOUS pression a mouVeRents rotatifs a l'interieur de laquelle une vis perrnet de 
desagreger les produits. 

La capacite volumique de cette cuve peut etre variab~e en fonction de 
l'importance de l'abattoir mais elle est generalement de 5 m • 

Au coiit de la thermie gaz { necessaire au chauffage du malaxeur) et pour un 
produit contenant 65 % d'humidite, le prix de revient au Kg d'eau evaporee sera 
de l 'ordre de 0, 33 F, non compris les frais annexes el: 1 'amortissement du 
materiel. 
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M. MORGAN 
Directeur General 

164 

Conservation biologique des sous-produi ts carnes et vegeta"X 
recyclables pour l'alimentation animale. 

M. ROMAIN 
Directeur General 

Activite d'etudes, 
techr.iq4e et de 
agro-alimentair·es. 

de gestion d'usints, d'assistance 
formatior dans differents secteurs 

Association Interprofessionnelle de France 
rot. wALLYr! 
Directeur des Relations ~ommerciales 

Association sans but lucratif reconnue d 'utili te p•1b! ique, 
fondee depuis pres de 90 ans, employant 500 personnes. 

L' AINF a acquis dans les domaines d~ controle technique, du 
cons~il et de la formation une connaissance approfondie et 
une experience inegalee. 

M. DZLCRCS 
Directeur Relations Internationales 

Societe de Recherche et Developpement employant 500 personnes 
dont 250 ing~nieurs et cadres, chargee de developper des 
precedes destines a etre ifidustrialises P.n priorite dans les 
domaines sui van ts thermique' energetique' mecanique des 
fluides, optique, electronique, et les precedes systemes 
industriels. 

M. AUBART - Directeur 
M. SEVE - President 

Societe d'etude, de ~ealisation et de c~nception de stations 
de traitement par voie de fermentation ~ethanique, qui 
appartient au groupe EMC ( Entreprise Miniere et Chimique), 
orientee vers la fourniture de !'agriculture (engr~is, 

alimentation animale). 
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M. COULOMBEL 
Ch~f du Departement Equipement Industriel 

Entreprise regionale issue des Houilleres du Bassin du Nord 
et du Pas de Calais, filiale des Charbonnages de France 
(CdF). 

Societe d'ingenierie qui realise des installations 
industriells "cle en mains" dans taus les domaines. 

M. DUTREUX - Directeur Commercial 
M. LEDRU - Ingenieur d'affaire 

Recuperation et valorisation de la_ bagasse. 

Compagnie Generale d'Entreprise de Chauffage 
M. FOURNOLS 
Responsable exportation 

Implantee a Paris, filiale de la Societe Fran~aise des 
Petroles BP, la CGEC emploie 1.000 personnes avec un chiffre 
d'affaires de 850 millions de francs/an. 

Realisation d' installations de chauffage, de climatisation, 
de chambres froides, d'electricite, y compris groupes 
electrogenes et de traitement d'eau. Activite d'exploitation, 
de maintenance et d'entretien. 

M. ROYER 
Oirecteur technico-commercial 

Societe Lyonnaise realisant des installations de trai tement 
de lisier, de fumier et de tous les dechets organiques dus 
aux elevages depuis la toute petite installation traitant de 
l'elevage de 50 pores ou d'une dizaine de bovins, allant 
jusqu'a des elevages de 1.000 a 10.000 pores. 

M. SUZOR 

M. CARION 
Oirecteur commercial 

Imoortant bureau d'etudes independant employant 550 personnes 
dont 100 ingenieurs repartis dans 13 bureaux. 
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ENERSYSTEM 
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Ce bureau s 'occupe d' i.1genierie. d' etudes et d 'assistance 
tech."'lique dans les secteurs du batiment, de la manutention. 
du levage. de la mecanique. de 1' electrici te. de 
l'electronique. et a realise entre autres de nombreuses 
installations de traitemen~ de dechets liquides. 

M. MARTIN Service Commercial 
M. JELVAL - Service Energies Nouvelles 

250 personnes reparties entre Lilla, Sedin, Valenciennes 
(unites de production) et Soultains (atelier d'essais). 
60 % du chiffre d' affaires a 1 'exportation ( Afrique 
Francophone et Sud-Est Asiatique). 

Domaines d'intervention utilisation du gaz pauvre de 
gazogene, et du biogaz en moteur diesel. 

References : gazogene de 450 Kw fonctionnant a base de bois 
et coques de ~cix de coco. 
Con'.'e:-s5.on de moteur diesel de serie en moteur a gaz 
(nature!, pau~re ou biogaz). 

M. BOILLOT 
Dtvision Techniques Nouvelles de l'Energie 

Electricite de France : plus de 100.000 personnes 
Direction Etudes et Recherches : 3.000 personnes. 

Dans les secteurs qui touchent a l'agro-industrie, nous 
travaillons sur les ressources : la bagasse, les vinasses de 
melasse de canne, les jacynthes d'eau, les taillis 
d' eucalyptus et d 'autre part sur les filieres : combustion, 
gazeification, fermentation methanique, avec nos propres 
materiels d'experimentation. 

Nous regardons la faisabilite technique et economique et nous 
cherchons des investisseurs et des industriels a qui 
transmettre le dossier. 

Mme MO~iNAT EBOKO 

Enersystem est une filiale de Total et de SPIE 8atignolles. 

La fonction principale de la societe est de resoudre les 
problemes d'alimentation en energie des sites isoles du 
reseau autonome {agglomerations, industries OU installation$ 
agricoles). 
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Notrt. crenec.1· d' ir;.ervention : taus projets multi-energie de 
0 a 5. 000 l . §' g.; :riques pour lesquels on peut faire des 
etudes de pre-factibilite et de factibilite, la recherche et 
le montage des financements, la selection, l'exploitation et 
la maintenance des equipements, la formation du personnel. 

M. MORAWEK 
Division Internationale 

Societe de traitement d'eau independante employant 130 
personnes dont 50 % de cadres. 

Commercialisation des materiels et produits de traitement 
d'eau. Assistance technique reguliere apportee dans les pays 
africains francophones. Etude des problemes de trai tement 
d'eau d'une usine, depuis l'entree jusqu'a la sortie 
( :1ources; eaux potable, de ~rocede, de chaufferie; 
recyclag&s; economies d'eau; traitement des rejets; 
•ethanisation de type contact, lit fixe, filtre anaerobie, 
Ht de boue ••• ). 

M. CONSIGNY 

Entreprise regionale (proche banlieue de Lille) qui fabrique 
une gamme de capteurs solaires bases notamment sur des 
tuiles, ardoises, et dans le domaine photovoltaique. 

2eme fabricant fran~ais dans ce secteur 

Production d' eau ch&ude industrielle en-':'re 30 et 70° C pour 
~oute ~pplication agro-alimentaire. 

M. LERMINET 
Directeur General 

- 60 personnes dont 80 % d'in~enieurs 
C. A. (m::mtant t:ravaux) : 500 a 600 millions de francs/an. 

- cette societe exisre depuis 10 ans. 

·· Ingeri.ierie generale avec process dans les industries 
a~ro-alimentaires, et dans le domaine de la fabrication de 
l'ethanol-carourant uvec valorisation das sous-produits 
rour produire des proteines utilisables en alimentation 
~umaine et animale. 

MECANIQUE ~ODERNE :M. DANTONNET 
Directeur General 

PME employa~t 40~ personnes 
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PEC Ingenierie 

PILLARD 

QUILLERY 

Activite principale dans les huileries (broyeur, 
installation industrielle). mais egalement dans 
secteurs agro-alimentaires et les abattoirs. 

!'ti. MAURICE 
Directeur commercial 

Constructeur - ensemblier 
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presse, 
d'autres 

Transport pneumatique, conditionnement d'air, depoussierage, 
deshydratation. 

M. BOUQUIE 
Directeur PEC Toulouse 

appartient a 100 % au groupe Entreprise Miniere Chimique. 

effectif de 200 personnes 

activites se developpant dans les secteurs suivants : 
chimie. trai temen t des dechets nucleaires. trai tement des 
deche~s industriels, et agro-industries (dont le traitement 
des dejections animales) 

- nombreuses references dans l'agro-industrie en Amerique 
Latine et en Afrique. 

M. MESTRIUS 
Service destruction thermique de polluants 

Societe Marseillaise qui appartient au groupe Fives Cail 
Babcock et qui comprend 350 personnes et trois filiales, en 
Allemagne, aux USA et au Bresil. 

Entreprise generale de chauffe industrielle qui fabrique des 
brilleurs classiques et speciaux (gaz pauvre par exemple), des 
gazogenes, des fours d'incineration, de combustion, des fours 
speciaux pour dechets vcgetaux. 

M. SIMON 
Directeur general 

Entreprise regionale du Nord Pas de Cala~s 
emploie 1.000 personnes 

Entreprise a vocation generaliste dont l 'acti vi te touche a 
tous les ~quipements techniques et en particulie~ le solaire, 
le traitement des dechets, le dessalement d'eau de mer. 

Implantatl.ons permanentes dans la zone des Caraibes, dans les 
pays d'Afrique francophone, dans les pays anglophones. 
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SATEC Developpement M. DE LA METTRIE 

SCET-AGRI B~PA M. HOUEL 

SEPAREPUR 

SERMIE 

S.G.N. 

Responsablc Departement dr.s industries agro-alimentaires 

C~s deux societes d'etudes appartiennent au groupe des 
filiales techniques de la Cais5e des Depots et Consignations 
et sont specialisees dans la mise en oeuvre de projets de 
developpement rural et agro-alimentaire. 

Ce groupe SCET-AGRI - BDPA (Bureau pour le Developpement de 
la ProGuction Agricole) compte 350 personnes dont 300 
ingenieurs et cadres. 

Dans nos interventions, nous privilegions l'approche integree 
des problemes de developpement depuis la mise en valeur des 
ressources naturelles jusqu' a la transformation et la 
commercialisation des produits agricoles ainsi que 
l'utilisation des sous-produits. 

M. DECOOL 
Directeur technique 

Bureau d' etude!.>, et constructeur d' implantation regionale 
(80 ingenieurs et techniciens), plus particulierement oriente 
vers le traitement de la pollution des eaux neuves, de 
process, et l'epuration des eaux usees. 

M. LOISEL 
Directeur 

Societe d'Etudes et de Realisations de Materiel Industriel et 
Energetique. 

Notre societe a con~u dans le secteur qui nous interesse ici 
plusieurs machines l'. . .a compostage des rlechets 
ligno-cellulosiques (400 Kg a 2,5 tonnes/h), un gazogene de 
petite capacite, des groupes electrcgenes de grosse 
puissance, une chaudronnerie specialisee dans la fabrication 
des appareils a pre~sion. 

M. FREMIN DU SARTEL 
Bioindustries 

Societc Generale pour les Techniques Nouvelles est filiale du 
CEA et de TECHNIP. 
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Nos activites sont princi!>alement orientees vers le secteur 
~ucleaire mais nous avons d'autres activites dans le domaine 
de 1 'automatisation, de la mise en oeuvre d 'ateliers 
flexibles ainsi que dans le domaine des bio-industries. 

Nous avons mis au point un procede de methanisation a film 
fixe avec l'INRA dont la premiere installation est la 
sucrerie Beghin-Say de Thumeries (Nord-Pas de Calais) et la 
deuxieme une installation des vinasses de distillerie dans la 
region de Cognac. Un pro jet de methanisation est aussi en 
cours en Inde sur vinasses de melasse de canne a sucre. 

Nous developpons egalement un procede en continu de 
fermentation alcoolique sur cellules fixees. 

M. LESUR 
Direction Commerciale 

Societe Nationale de Poudres a Explosif. 
Chimie Expansion est une filisale de la SNPE. 

En dehors de notre activite principale qui consiste a 
construire les usines et les ateliers de la maison mere en 
France, dans le cadre d'activites de diversification, nous 
nous interessons a l' ingenierie - de l' industrie 
agro-alimentaire; procedes, projets, realisation, mise en 
route, et ingenierie de securite. 

M. COSTA 
Ingenieu~ commercial 

Societe d'ingenierie general. 

M. HANON 
Directeur 

Etudes ingenierie 
administrative. 

M. BLAYO 
Ingenieur principal 

gestion agronomique t~chnique 

Societe pour l'equipement des industries chimiques. 
Cette societe d' ingenierie appartient au groupe SPIE 
Batignolles. ' 
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Notre activi te consiste essentiellement en la conception et 
la mise en oeuvre d' usines chimiques et agro-industrielles 
avec l'apport d'une assistance technique. 

Dans le secteur agro-industriel, nous travaillons surtout sur 
nos prop~es procedes : distilleries pour la production 
d • alcool carburant ou alcool surfin, unites de fermentation 
et de production de levures, huileries de graines et de 
palme. 

M. BOUCHARDEAU 
Ingenieur 
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a&n.es des exposes 

1 - INSTRUMENTS PUBLICS FRANCAIS DE FINANCEMENT D'INVESTISSEMENTS 

Mme LARSILIERE 
Chargee de mission a la Caisse Centrale de Cooperation Economique 

En ce qui concerne la France, l •aide au developpement · ou les financeme11ts qui 
peuvent etre appliqu~s au developpement industriel sont sous la mattrise de deux 
Ministeres en particulier : le Ministere des Relations Exterieures, et le 
Ministere de l'Economie et des Finances. 

En ce qui concerne les financements publics qui peuvent etre affectes au 
financement de projets, le Ministere des Finances met a la disposition des Etats 
qui sig11ent avec lui des protocoles gouvernementaux, des prets qui sont 
utilisables avec des credits prives a !'exportation, et qu'on appelle les prets 
du Tresor. 

Ces prets interviennent dans •..tn grand nombre de pays, mais pour les pays qui 
n'ont PAS cette possibilite, et avec lesquels la France a sig11e les accords de 
cooperation, elle a un instrument de financement pri ·filegie, la Caisse Centrale 
de Cooperation Economique, et e6alement le Fonds d'Aide et de Cooperation (FAC) 
du Ministere des Relations Exterieures. 

La :aisse Centrale de Cooperation F.conomique est un etablissement public qui 
fonctionne sous la tutelle du Ministere des Finances, qui accorde des aides a un 
certain nombre de pays, dent la liste est limi tee, mais qui recouvre presque 
tous les pays en developpement d' Afrique, et un certain nombre de pays des 
Antilles, Haiti, les Petites Antilles, egalement les Seychelles, les Comores, 
Madagascar ••• Ces pays peuvent obtenir des prets a long terme pour financer les 
investisoements productifs. J' insiste sur le caractere productif des 
inv"!stissements, parce que, comme ll s 'agi t de financements sur prets, ces 
projets doivent procurer des revenus susceptibles d'assurer le remboursement des 
prets. 

Par contre, cela n'empeche pas la Caisse Centrale de s'interesser a des projets 
de type pilote, ov a des etudes, dans la mesure OU ces projets ont de grandes 
chances de debaucher sur un projet productif. 

La Caisse Centrale de Cooperation Economique, pour faciliter la promotion 
industrielle, a cree une filiale, l~ PROPARCO, societe de promotion economique, 
qui prend des participations, et a pour objectif premier de mettre ~n rapport 
des entreprises !ran~aises et des entreprises de moyenne dimension des pays en 
voie de develo~pement, pour developper des productions ou developper des 
technologies. La PROPARCO intervient uniquement comme assistant technique de ces 
co-investisseurs. Les projets identifies, etudies par la PROPARCO peuvent faire 
l'objet d'un :inan~ement de la ~aisse Centr~le. 
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La PROPARCO gere le Fonds des etudes industrielles renouvelables qui est finance 
sur subventions du Fonds d'Aide et de Cooperation, et qui permet de preter a des 
industriels franc;ais qui veulent entreprendre une etude en general 
d'implantation technologique ou coanerciale dans un pays en developpement, ces 
etudes n'etant remboursables que dans le cas OU le projet correspondent vient a 
etre execute et produit des ~venus. 

Outre ces possibilites de prets, les pouvoirs publics franc;ais ont developpe un 
certain nombre d •instruments qui sont capablef; d •aider a l 'innovation, sous 
forme de financements d'etudes prealables. Je ne fais que citer un certain 
nombre de ces organismes : 

L'A.C.T.I.M., qui a participe a !'organisation de ce congres. 

L'A.N.V.A.R., et plus particulierement la section A.N.V.A.R. Developpe111ent, 
qui ajoute un plus dans le cadre des pays en voie de developpement. 

Il y a un certain nombre de fonds qui fonctionnent sous l 'egide de differents 
Ministeres techniques, notamment le Ministere de !'Agriculture, le Ministere 
de la Recherche, qui peuvent egalement participer scus forme de subventions au 
financement d'innovations. 

A part ces possibilites offertes par les pouvoirs publics, les banques 
commerciales peuvent elles aussi offrir des financements. La B.N.P. qui a 
accepte d'etre le chef de file des banques commerciales representees ici par la 
Societe Generale, le Credit Agricole et la Banque Indo-Suez, va vous presenter 
les possibili tes en ce domaine, ainsi que les modali tes pratiques 
d'intervention. 

2 - POSSIBILITES D'ACTIONS DES ORGANISMES BANCAIRES FRANCAIS POUR LE FINANCEMENT 
DE PROJETS 

M. CHARPENTIER 
Banque Nationale de Paris (B.N.P.) 

L'organisation de la B.N.P. au niveau du commerce exterieur, semblable a celle 
de toutes les grandes banques nationalisees, nous permet de fonctionner d' une 
maniere centralisee et decentralisee : 

Il y a une Direction Generale du commerce exterieur a Paris, ou se trouvent les 
"techniciens" du commerce exterieur. Ces techniciens se repartissent en deux 
taches : une tache d'exploitation au niveau France, et une tache geographique 
plus specialement tournee vers les pays de differentes zones. Nous sommes ici 
trois representants de la Direction Generale du commerce exterieur : M. 
BERGERON, qui est geographe Afrique, M. BOCQUET, qui est geographe de la zone 
Asie, et moi-meme, qui m'occupe du secteur agro-alimentaire, agro-industrie, 
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ingenierie non specialisee, cimenterie, caoutchouterie, pour tous les pays du 
monde (malheureusement le geographe Amerique, compte tenu de deplacements 
imprevus. n 'a pas pu se joindre a nous) • Les secteurs professionnels de la 
Direction Generale sont les suivants : agro-alimentaire, transport, energie, 
batiment et travaux publics. aeronautique • 

• 

Dans toutes les succursales de la 8.N.P. sur le territoire national, nous avons 
ce que nous appelons un charge de commerce international. qui est plus 
specialement charge d' entrer en contact avec !es fournisseurs dont depend sa 
succursale, d'examiner !es projets exports de ce foumisseur, et de savoir 
! 'orienter, soit vers ! 'assistant de commerce exterieur qui se trouve a la 
direction de reseau regroupant plusieurs succursales, soi t 1 'adresser 
directement a la Direction Generale parce qu'il s'agira d'un financement a moyen 
OU long terme a !'exportation. 

Des secteurs centralises et decentralises au niveau France, mais egalement un 
reseau tourne vers l'exterieur, puisque la 8.N.P. est representee dans 74 pays 
dans le monde. Dans ces differents pays, nous sommes representes tant au niveau 
de nos bureaux de representation qui sont plus specialement charges 
d'accompagner les fournisseurs, et d'etre en relation avec les acheteurs 
potentiels, qu'au niveau de nos succursales qui font davantage a proprement 
parler un travail bancaire et au niveau de nos filiales qui ont des interets 
dans le capital avec la 8.N.P. 

La BNP, comme toutes les grandes banques nationalisees, peut accorder un 
financement export a un taux stabilise a un projet si il a obtenu !'accord de la 
commission de garanties qui regroupe la Direction des Relations Exterieures 
(DRE) et lA COFACE. 

Je voudrais maintenant passer la parole a M. BERGERON qui va vous expliquer le 
role du geographe au sein de la Direction Generale de la 8.N.P.; et a M. BOCQUET 
ensuite qui vous parlera des differents accords cadres et protocoles qui peuvent 
exister sur sa zone. 

M. BERGERON 
B.N.P. 

Un geographe est un fonctionnel, qui se voi t attribuer une zone geographique. 
Nous sommes 5 geographes : un pour le Maghreb, un autre pour l'Asie Oceanie (M. 
BOCQUET), un autre pour l 'Amerique, un autre pour ! 'Europe, et moi-meme pour 
l'Afrique (hors Maghreb). 

Ces geographes font partie de la Direction Generate du commerce exterieur qui a 
la particulari te de comporter deux fonds de commerce, un en France et un a 
l'ctrangcr. Le fonds de commerce en France est represente par les exportateurs 
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franc;ais, sui.vi.s par les collaborateurs du secteur professionnel dont fait 
partie M. CHARPENTIER. L'autre fonds de commerce est elui des acheteurs, des 
importateurs etrangers. C'est ce fonds de commerce qui est suivi par les 
collaborateurs. dits geographes, de notre etablissement. 

Un geographe doit tout d'abord effectuer un certain nombre d'approches aupres de 
la D.R.E., aupres de la Caisse Centrale, aupres des Ambassades, etc ••• 

Il doi t egalement connaitre le terrain et pour cela, il etabli t des contacts 
dans le pays, au niveau des Ministeres, au niveau des entreprises privees, au 
niveau des representants de la Caisse Centrale, et, bien evidemment, au niveau 
du reseau de la B.N.P., que ce soit au travers de ses bureaux de representation, 
de ses banques associees, de ses filiales ou de ses succursales. 

Une fois les contacts etablis. i1 faut connaitre les proj ets. Il peut s 'agir 
soit de projets de renouvellement, il peut s'agir de projets prives ou de 
projets publics, il peut s 'agir de nouveaux projets, ou il peut s 'agir dans 
certains cas de proposer des accords cadres afin d' essayer de satisfaire les 
besoins en financement. 

Il doi t ensui te faire un compte rendu qui sera tres largement diffuse dans 
l'ensemble du reseau, et il essaiera de faire coincider le desir d'exporter des 
entreprises franc;aises avec le besoin de financement des importateurs etrangers. 

M. BOCQUET 
B.N.P. 

Je voudrais maintenant vous indiquer sur la zone qui est la mienne, c'est a dire 
l'Asie-Oceanie et le Moyen-Orient, quels sont les types de financement 
disponibles pour vos differents projets. 

Il existe, comme 1 'a signale Mme LARSILIERE, des protocoles gouvernementaux 
conclus entre la France et un c:?rtain nombre de pays etrangers. Ces protocoles 
comportent des credits a tai;x privilegies et a tres longue duree (10 ans), qui 
sont consenti& par le Tresor franc;ais, et qui sont associes a des credits 
acheteur~, consentis par des banques franc;aises a des taux qui sont ceux du 
consensus O.C.D.E. en vigueur lors de la signature du contrat commercial. 

Les pays sur la zone Asie qui beneficient de protocoles franc;ais sont : l'Inde, 
l'Indonesie, la Malaisie, le Pakistan, le Sri Lanka, la Thailande, le Nepal, le 
Bangladesh. Sauf exception, ces protocoles sont consentis en Francs franc;ais. 

Pour pouvoir beneficier de ces protocoles, il faut naturellement avoir presente 
votre projet tres en amont a l'administration franc;aise, et, par l'intermediatre 
de votre acheteur, a l 'administration locale. Car un certain nombre de ces 
protocoles sont pre-affectes au moment de leur signawre, c 'est a dire qu' une 
liste de projets bien determines est annexee au texte meme du protocole. 
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Cependant, dans quelques pays, ces protocoles comportent deux tranches 
distinctes 

l'une que l'on appelle la tranche projets, qui est pre-affectee a des projets 
determines (montant minimum du projet : 5 a 10 millions de francs); 

une tranche que l'on apppelle hors projets, qui est generalement reservee au 
financement de petits biens d'equipement, voire de biens de consommation pour 
un montant minimum de 80.000 FF par projet. 

Ces protocoles vous permettent de beneficier d'un financement a 100 % de votre 
contrat commercial. 

Naturellement, lorsqu'un tel protocole est conclu entre le Gouvernement fran9ais 
et un gouvernement etranger, il donne lieu par la suite a· la signature d'une 
convention d' at>plication bancaire que signent la plupart des banques 
commercial es fran9aises ,- et puisque celles-ci ne peuvent consentir de credit 
acheteurs que sur une duree maximum de 7 ans, la B.F.C.E. (Banque Fran9aise du 
Commerce Exterieur) publique prend le relais pour les trois dernieres echeances, 
les credits etant d'une duree de 10 ans. 

La regle generale est que la devise du financement soit le Franc fran9ais, bien 
que des negociations soient en cours pour permettre des financements en devises 
etrangeres. 

Outre les protocoles gouvernementaux, les banques commerciales signent parfois 
des accords cadres pri ves avec des banques locales, qui comportent uniquement 
des credits acheteurs classiques, mais l 'avantage de cette formule est que le 
texte de la convention de credit est negocie une fois pour toutes. Cela permet 
done, par la voie de fiches d'imputation, une mise en place beaucoup plus rapide 
des credits. 

Enfin, bien entendu, toutes les banques commerciales fran9aises sont a meme de 
VOUS proposer des Credits acheteurs Specifiques a chaque operation. 

3 - ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI 

M. MAUNG 
Responsable du Developpement Industriel au Departement des Industries 
Chimiques de l'ONUDI 

Notre programme esse~tiel concernant la cooperation technique se concentre sur 
la phase de pre-investissement du projet, c'est a dire jusqu'au stade de l'usine 
pilote et jamais au dela. 

Le premier contact doi t s 'etablir a la demande des gouvernements des pays en 
voie de developpement aupres des representants du bureau du PNUD (Programme de 
Developpement des Nations Unies) qui se trouve dans chaquc pays en 
developpement. Ceci concerne les demandes d'assistance technique, c'est a dire 

- les demandes d'aide en matiere d'experts ou de consultations a court terme; 
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~~~;/ demandes de services, de societes de consultation pour qu'elles puissent 
faire des etudes de faisabilite; 

- leS demandeS d I equipementS ( laboratoireS t equipementS de COntrole de quali te 
ou tests); 

!'organisation de stages de formation. 

La grande proportion de fonds disponibles dans le cadre de ce programme 
d'assistance technique nous vient du PNUD (70 %) avec une dotation pour chaque 
pays en developpement que chaque gouvernement se charge de repartir entre les 
differents projets de son pays. 

Il existe aussi le Fonds 
millions $/an) pour financer 
problemes epineux ••• ). 

pour 
des 

les Services Industriels 
activites a court terme 

Speciaux ( 85 
(consultations, 

Il y a egalement des programmes de bourse dans les pays les moins avances. 

Le Fonds des Nations Unies pour le Developpement fndustriel (FNUDI) est dote de 
15 millions de dollars par an grace a deux types de contributions : 

la contribution de differents gouvernements de pays industrialises versee dans 
un pot commun a partir duquel l 'ONUDI peut financer differents pro jets en 
fonction de procedures bien etablies; 

la contribution de pays donneurs qui permet de financer des projets 
specifiques avec !'accord du gouvernement donneur. 

Il faut egalement noter que certains pays trouvent leur financement eux-memes. 
La Syrie par exemple a pressenti la Banque de Developpement Islamique, le Fonds 
Arabe et le Fonds de l 'OPEP pour financer un projet de compostage de dechets 
municipaux. Ces trois institutions interessees par le projet ont demande des 
missions d'experts a l'ONUDI, ce qui a ete accorde (l'etude de base avait ete au 
prealable financee par l'ONUDI). A l'heure actuelle, ce projet en est au stade 
de !'evaluation des offres. 

4 - MOYENS D'INFORMATION EN MATIERE DE FINANCEMENTS DE PROJETS 

M. PEYRARD 
President du Centre International de Recherche sur le Financement d~z 
Investissements dans les Pays en Developpement (CIRFI) 

Je ne sui3 pas un specialiste des montages financiers, n' etant pas banquier, 
mais de l' information en matiere de financements de projets dans les pays en 
developpement, essentiellement d 'ailleurs sur le cote des organismes publics, 
que l'on appelle quelquefois d'aide, que ce soit les organismes multilateraux ou 
les organismes bilateraux. 
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Nous avons fait, il y a deux ans, un ouvrage de reference, qui en est maintenant 
en cours de deuxieme edition, et dont la traduction en anglais est presque 
achevee pour paraitre au printemps prochain aux Etats-Unis. Le titre franc;ais 
est "Banques et Fonds Internationaux". 

Nous poursuivons notre travail d'information en publiant presque chaque mois des 
articles, generalement dans "Industries et travaux d'Outre-mer", dans le "MOCI" 
(le bi-mensuel du Centre Franc;ais du Commerce Exterieur} , et dans la revue 
"Banques" que beaucoup connaissent, avec laquelle nous avons eu d' autres 
activites. 

Nous faisons aussi des sem1naires de formation, soit sur Paris, soit dans 
certaines villes africaines, notamment avec le Centre International de Formation 
de la Profession Bancaire. 

Nous faisons aussi un peu de conseil aux entreprises, et nous sommes en train de 
lancer une banque de donnees informatisee, avec la filiale competente de la 
Caisse des Depots. 

Nous lanc;ons aussi une nouvelle publication qui est 'Un ouvrage qui sera un 
referencier des entreprises et des societes d'ingenierie qui ont deja travaille 
sur des projets, dont une partie du financement a ete apporte par les organismes 
dont nous sommes !es specialistes au point de vue documentation, c'est ?. dire 
les organismes multilateraux ou bilateraux. 

Oepuis 1982, il est a peu pres exclu que vous ayez, pour un proje-c., ;111 

financement uniquement par des banques commerciales. Je ne dis pas ·~ c 'est 
absolument exclu, je dis que c'est difficile. Elles demandent que pa: ,ent au 
moins un, si ce n'est plusieurs de ces organismes, dont vous connaissez le plus 
calebre (la Banque Mondiale) . Les modali tes d' intervention de ces o ~mes 
sont tres variees. 

Par l'exemple qui nous a ete traite de l'organisme franc;ais et de s filiales 
(la Caisse Centrale de Cooperation Economique), nous savons qu'il ya d la fois 
des prets normaux et des prets speciaux. 

Les prets normaux sont les prets qui sont a peu pres au taux du marche. Ce 
sont des prets qui financent des projets rentables. Comme ils sont rembourses, 
ces fonds se trouvent repretes au bout d' un certain nombre d 'annees. Pas de 
probleme de penurie de tels prets, bien que les besoins soient immenses. 

- Au contraire, les prets speciaux s'apparentent plus ou moins a des dons. Il y 
a un pourcentage don qui peut aller jusqu'a 80 ou 90 %, et quelquefois ce sont 
des dons a 100 %. Ils sont pretes pour des infrastructures, pour des projets a 
rentabilite longue, et ils s'epuisent puisque le remboursement est tr~s 

limi te. 

Ces organismes peuvent aussi participer au capital soit d'entreprises, soit de 
banques locales ou banques nationales de developpement. Ils pe~vent aussi 
financer 1 'assistance technique. Ils peuvent accorder la garantie a certains 
pays emprunteurs. 

Certains de ces organismes ont pour but de favoriser la cooperation economique 
entre pays membres, l'Afrique et l'Amerique Latine donnant l'exemple. 
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La plupart de ces organismes consentent aussi des prets aux banques nationales 
de developpement, aux institutions financieres nationales de developpement, qui 
sont chargees de repreter cet argent aux petites et moyennes entreprises des 
pays, et quelques-uns d'entre eux font des prets-programmes. 

La plupart du temps, il s'agit de co-financement, c'est a dire de participation 
de plusieurs apporteurs de capitaux a un projet. Ces co-financements sont de 
deux types 

soit des co-financements conjoints {pot commwt), 

soit des co-financements parallel es { financements associes aux 
caracteristiques propres). 

Les beneficiaires de ces fiI131lcements sont tres divers. Vous savez que cela peut 
etre aussi bi en des organisme~ gouvernementaux que des entreprises publiques. 
et. dai.s certains cas. des entreprises pri vees. 

Les criteres qui servent a accorder ces financements sont aussi extremement 
varies. en fonction de 1 'origine des fonds • La Banque Mondi ale a certains 
criteres, la Caisse Centrale Franc;aise en a d'autres, la Banque Tslamique de 
Developpement a aussi les siens. Cela peut etre des criteres geographiques, des 
criteres historiques, OU d'autreS types de criteres tenant aux projets a 
proprement parler. 

D'autre part, il y a des prccedures tres strictes pour ces genres de 
co-financements, en particulier souvent des appels d'offres internationaux. 

M. DUTREUX 

M. PE'fqARD a termine son expose en presentant un exemple 
de co-financement : l'Entreprise des !~dustries 

Chimiques du Ser.egal ( ICS) , inauguree il y a quelques 
mois. 

Le financement global a represente plus de 75 milliards 
de francs CFA repartis pour 40 % en fonds propres et 
pour 60 % en prets aupres de differents co-financiers : 
le fonds de l '0.P.E.P., la Banque Africaine pour le 
Developpement Economique de l' Afrique, la Banque 
Europeenne d • Investissement, le fonds Europeen de 
Developpement. 

Conseiller du Commerce Exterieur en France 

Les constructeurs et les vendeurs ·sont aussi motives que les r~presentants 
etrangers pour realiser les projets qui nous ont ete presentes. Malheureusement, 
l' information ne circule pas mieux a ce niveau. Les •1endeurs ont a leur 
disposition le CFCE (Centre Franc;ais du Commerce Exterieur) qui leur donnera un 
aperc;u des aides qui leur sont offertes (la COFACE, leur Region •.• ). 
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D'autre part, pour un pays qui a signe un protocole, il faut savoir qu'au moment 
de la signature, ce protocoie est pratiquement epuise. Il faut done preparer ces 
protocoles avec d • une part pour partenaires les constructeurs ou les vendeurs 
franc;ais qui seront vos meilleurs avocats aupres des organismes financiers 
franc;ais, et d 'autre part pour intermediaire l 'attache commercial de votre 
ambassade. 

Pour reussir a incorporer un projet dans un protocole, il faut qu'il soit 
rentabl e et qu • il ai t ete etudie dans les details. c •est souvent tres long 
(1 an), l'investissement n'etant accorde que sur le projet n° 4, 5 ou 6, ce qui 
pose des problemes aux constructeurs. Ils peuvent cependant disposer d • appuis 
aupres de la COFACE (assurance prospection - assurance projet). A la suite de 
quoi, il faut franchir les obstacles des commissions de garanties (DRE, COFACE, 
BFCE). 

Plus les pro jets sont detailles, approfondis, et plus les chances de voir ces 
projets Se realiser sont importantes, meme Si CeS projets sont hors budget OU 

hors protocole. Le CFCE est la pour YOUS aider a y parvenir. 

5 - QUESTIONS DES PARTICIPANTS 

Representant colombien 

M. PEYRARD a oublie de dire que cette operation au Senegal a pres de 10 ans, car 
c'est une idee qui a germe en 1974, et il n'y a qu'un mois que tout cela a ete 
lance. 

Evidemment ce sont des projets tres importants, a long terme, mais, dans la 
situation ou se trouvent actuellement les pays en voie de developpement, si tout 
pro jet dure 10 ans, tous les gens qui sont ici ne prendront connaissance qu 'en 
1 'an 2000 de la mise en oeuvre de pro jets qu • ils presentent a\.ljourd • hui. Nous 
pensons qu' il faudrai t faire des efforts plus grands, surtout de la part des 
banques. 

Dans une operation de ce type, ce n' est pas tellement le montant qui est 
incroyable, mais c 'est la quanti te de pays, d • organismes qui y ont pris part 
(Banque Mondiale, O.P.E.P.), et malgre cela il a fallu 10 ans pour qu'elle soit 
mise en oeuvre. 

Lorsque les projets sont plus petits, c~ nous dit to~~ simplement que ce genre 
de projet ne vaut pas la peine. 

M. MILLIMONO 
Representant de la Republique de Guinee aupres du ser·vice de 1 • ONUDI en 
France 

Je voulais evoquer quelques petits problemes auxquels nous sommes confrontes. On 
nous demande souvent de soumettre de bons pro jets, c 'est a dire des projets 
productifs, des projets rentables, des projets porteurs d'exportation et 
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generat~urs de devises. ~our que le temps de retour sur le plan de 
l'amortissement soit assez raisonnable. Or. pour definir un bon projet il faut 
absolument avoir un bon financement au depart. 

Nous prenons contact avec certains industriels fran~ais pour elaborer un 
avant-pro jet qui puisse nous permettre d • approcher ces organismes de 
financement. Il va sans dire qu'a partir d'un avant-projet, il est difficile 
qu'une institution se decide a financer. General~ment. nous avons un refus. 

Ensuite. on nous demande de proposer des projets raisonnables. c'est a dire des 
projets de taille moyenne. Lorsque ces projets sont definis. on nous declare que 
la rentabilite n'est pas certaine. que le projet est petit, et on bute au 
probleme de financement. 

Lorsque nous proposons un projet important. on nous dit que le marche local 
n'est pas tres important. que le marche de la sous-region n'est pas en mesure 
d 'absorber la production. I.a aussi • on a des difficul tes pour trouver le 
financement. 

Nous posons done la question : que faut-il faire ? 

D'autre part. je voudrais savoir quelles sont les demarches pratiques a 
entreprendre si notre pays, la Guinee. est interesse a la signature d'une 
convention de credit. 

Mme LARSILIERE a repondu a la premiere question de M. 
MILLIMONO en precisant qu'en dehors des divers 
instruments enonces precedemment qui peuvent permettre 
de pre-financer des etudes, la Caisse Centrale a mis au 
po"' rt une gamme de procedes assez largement utilises et 
tous en rapport avec un projet productif sur lequel 
debouchera l'etude. Pour les pays les moins avances, la 
Caisse Centrale accepte meme de faire 1 'etude pour son 
propre compte en la finan~ant entierement et en la 
recedant au pays en question OU a l 'entreprise Si le 
projet se fait. 

M. BOCQUET a pour sa part demande a M. MILLIMONO de se 
mettre en contact avec une banque fran~aise qui serait 
prete a signer un accord cadre prive avec une banque 
guineenne, que ce soit aupres d'une implantation locale 
ou de sa Direction Generale. 

6 - l'ABLEAt: D' ENSEMBLE DES BANQUES ET FONDS INTERNATIONAUX MULTILATERAUX ET 
BILATERAUX 

6.1 - Organisations a vocation mondiale 

- .Qr,:?.:.o~e __ d!_ !,a_B!!_ngu! !1o~d!_a!e 
Banque 1~~0~nationale pour la Reconstruction et le Developpement - BIRD 
Assocjation Internationale de Developpement (AID/IDA) 
Societe Financiere Internationale - SFI 



- Qrg8!!i!a~i2_n_d~s_N!t!o~s_U~i~s 
Programme des Nations Unies pour le Oeveloppement - PNUO 
Organisation des Nations ~nies pour le Developpement Industriel - ONUOI 
Fonds International de Developpement Agricole - FIDA 
Programme Alimentaire Mondial - PAM 
Fonds des Nations Unies pour le Developpement Industriel - FNUOI 
Fonds autorenouvelable des Nations Unies 

183 

Fonds de la Conference des Nations Unies pour la Cooperation et le Developpement 
- CNUCED 
Fonds International pour les Sciences et !'Education 
Fonds d'equipement des Nations Unies - FENU 

6.2 - Organisations a vocation regionale 

Banque Interamericaine de Developpement - BID 
Banque Africaine de Developpement - BAD 
Fonds Africain de Developpment - FAD 
Societe Internationale Financiere pour le Oeveloppement de l'Afrique - SiFIDA 
Banque Asiatique de Developpement - BAsD 
Fonds Asiatique de Developpement - FAsD 
Private Investment Corporation for Asia - PICA 
Banque Europeenne d'Investissement - BEI 
Fonds Europeen de Developpment - FED 
Fonds de l'OPEP pour le Developpement International - FODI 
Banque Arabe pour le Oeveloppement Economique de l'Afrique - BADEA 
Fonds Arabe de Developpement Economique et Social - FADES 
Banque Islamique de Developpment - BisD 
Fonds Monteraire Arabe - FMA 
Autorite arabe pour l'investissement et le developpement agricole 
Societe interarabe de garantie des investissements 

6.3 - Organisations a vocation sous-regionale 

- ~n_Afr!q~e 
Banque Ouest-Africaine de Oeveloppement - BOAO 
Banque de Developpement des Etats de l'Afrique Centrale - BDEAC 
~ast African Development Bank - EADB 
Fonds de Cooperation de Compensation et de Developpement - fCCD (CEDEAO) 
Fonds Communautaire de Developpement - FCD (CEAO) 
Fonds de Solidarite et d'Intervention pour le Developpement de la Communaute -
FOSIDEC (CEAO) 
Fonds d'Entraide et de Garantie du Conseil de l'Entente - FEGCE 
Fonds de Garantie de l'Organisation Commune Africaine et Malgache - OCAM 
Fonds de Solidarite Africain - FSA (Conference Franco-Africaine) 
Comite International de lutte contre la secheresse au Sahel - CILSS 
Club du Sahel (OCDE) 
Banque de Developpement des Etats des Grands Lacs 

- ~n_A~e£igu~ 1a~i~e 
Banco Centro-americaro de Lntegracion Er?nomica - BCIE 
Corporacion ftndina de Fomento - CAF 
Banque de ~ev~loppement des Caraibes - BOC 



6.4 - Organisations bilaterales 

- .!!e! Eais_d_:E~Ee 
France : Caisse Centrale de Cooperation Economique - CCCE 

Fonds d'Aide et de Cooperation - FAC 
Belgique : Societe Belge d'Investissement International - SBI 
Grande Bretagne : Commonwealth Development Corporation - CDC 
R.F.A. : Deutsche Entwicklungsgesellschaft - DEG 

Deutsche Gesellschaft fUr Technische Zusammenarbeit - Gmbh - G:: 
Pays-Bas : Nederlandshe Financierings Maatschapij Voor Outwik Kelingslanie~ 

FMO 
Suede : Swedish International Development Authority - SIDA 
Norvege : Norvegian Agency for International Development - NORAD 
Danemark Danish International Development Agency - DANIDA 

Finlance 

Suisse 
Italie 

Fonds d'aide a l'industrialisation des pays en developpemen~ 
Finnish International Development Agency - FINNIDA 
Fonds finlandais d' aide au developpement industricl FINNF'.:N 

Direction de la Cooperation au Developpement : DCD - ODA 
Departement pour la Cooperation au Developpement 

- .!!e! Eais_d_:A!!eE_igu! .!!u_N~r_!! 
Etats Unis - United States Agency far International Development - US-rl:J 

Overseas Private Investment Corporation - OPIC 
Canada : Agence Canadienne de Developpement International - ACDI 

- .!!e! Eals_d~ ~a£ifigu! 
Australie : Australia Development Assistance Bureau - ADAB 
Japan : Agence japonaise pour la ·~ooi:eration internationale - JICA 

Societe japonaise pour le developpement outremer - JODC 
Fonds de cooperation economique exterieure - OECF 
Banque export-import du Japan 

Nouvelle Zelande : New-Zealand Development Assistance Office 

- _!!u_142Y~n_O~i!n! 
Kowei t : Fonds Kowei tien pour le Developpement Econor.•ique arabe : FKDEA 
Abu-Dhabi : Fonds d'Abu Dhabi pour le Developpement ec.:momique arabe - ?:.-_ 
Arabie Saoudite : Fonds Seoudien pour le Developpement : FSD 
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LA llAITRISE DE L'ENERGIE DANS LES INDUSTRIES A~ALDIENTAIRES 

Resume de l'expose de M. MARTELLY 
de l'Agence Fran~aise pour la Maitrise de l'Energie (A.F.M.E.) 

1 - ENJEU ENERGETIQUE DANS LES INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRES 

F.n France, la consommation d'energie liee aux industries agro-alimentaires est 
d'environ 5 millions de tonnes d'equivalent petrole (tep • ) ' soit a peu pres 
0,1 tep par habitant, sans tenir compte de l'energie depensee pour la production 
agricole elle-meme. 

La depense energetique est tres variable suivant les secteurs de 
l'agro-induntrie, mais peut representer jusqu'a 40 % des couts de fabrication. 

Il a ete largement expose au cours de ces journees des exemples ou l'industrie 
alimentaire disposait de sous-produits valorisables energetiquement et 
suceptibles d'assurer la couverture de ses besoins en la matiere. 

Est-ce a rlire que de~ economies d'energie ne sont plus necessaires des ~ors que 
l'on peut disposer d'energies renauvelables de substituti~n a bas prix? Il n'en 
est rien' et loin de s 'opposer' economie et subs ti tu ti on d' energie son t tout a 
fait complementair~s. 

2 - LES DIFFERENTS NIVEAUX D'ECONOMIE D'ENERGIE 

Le potentiel OU "gisement" d' economie d' energie, permi s par la technique' est 
tres considerable dans presque taus les domaines. 

La deshydratati0n, par exemple, operation reputee tres couteuse, peut se f~ire 
avec une consommation insigni.fian.;e en condensant la vapeur d'eau finale pour la 
faire travailler en "multi pl.? effet••. Theoriquement, il ri 'y a pas de limi te au 
nc1rbre d 'effets possibles' mais bi en sur' le coQt de 1' investissement deviendra 
bien vite un facteur limitant. 

Le responsable d'entreprise doit done determiner le niveau d'investissement, en 
fonction de ses cri teres propres de rentabili te, tout en ayant realise au 
prealable toutes les actions sans investissement OU a investissement possedant 
un faible temps retour, suceptibles de diminuer ses consommati0ns d 'enerp;i e 
(reduction du gaspillage, installation de regulation automatique, de 
calorifugeage, etc ••• ). 

Les investissements qui modifient le processus de fabrication ou le schema 
energetique de l 'usine s 'ordonnent au tour d ':.in cer-cain nombre de t-nemes de 
ma!tri:::'! de l'energie qui '/Ont etre developpes. 

• tep : cf. p. 54 
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3 - LA RECUPERATION DES REJETS Tl-iERMIQUES 

Toute activite industrielle produit des effluents chauds, qu'ils soient gazeux 
OU liquide, qui peuvent, Soi t directement, SOi t par echange, res ti tuer une 
grande partie de leur chaleur. 

* Recuperation d'air chaud 

Dans le cas d'un sechoir industriel, on peut economiser l'energie de plusieurs 
fac;ons : 

- en limitant l'exces d'air, jusqu'a la combustion stoechiometrique, 
- pap un recyclage de l'air chaud de sortie, 
- par le rechauffage du produit a secher, 
- par la condensation de la vape:.ir d'eau issue du produit. 

* Recuperation d'eau chaude 

Dans une laiterie, par exemple, les besoins en eau chaude sont nombreux et les 
eaux chaudes de recuperation sont abondantes, mais il n 'y a pas toujours 
simultaneite entre les besoins et les ressources. Grace a une bonne gestion de 
ces eaux chaudes, avec stockage intermediaire a differents niveaux de 
temperature, on peut alimenter entierement une fromagerie sur le plan 
energetique. 

4 - LA RECUPERATION D'ENERGIE ASSOCIEE A UNE POMPE A CHALEUR 

I...e niveau thermique d 'un effluent peut etre remon"te par une pompe a chaleur 
jusqu'a atteindre le niveau necessaire. Dans une conserverie, des ste?·ilisateu~s 
fournissent de 1 I eau Chaude a 60°C t maiS les baCS a jUS rec lament de 1 I eau a 
90°C. Par l'intermediaire d'echangeurs, ce~te eau a 60° alimente une chaudiere, 
et cede ses calories a l 'evaporateur d' une pompe a chaleur qui permet de 
chauffer l'eau des jus a 90° en realisant une economie d'energie de 50 %. 

5 - I...A RECOMPRESSION MECANIOUE DE VAPEUR 

Elle constitue une forme un peu particuliere de pompe a chaleur a cycle ouvert : 
au lieu d'utiliser •.m liquide f:-igorigene dans un circuit ferme que l'on fait 
alter-nativement se condenser puis s'evaporer, on utilise la vapeur meMe du 
produit comme fluide caloporteur apres en avoir remonte le niveau ~hermique par 
compression ; cette vapeur c~de sa chaleur en se condensant, et les condensats 
50nt rejetes a l'exterieur. 

I 



C'est un moyen tres performant (reduction de la consommation 
facteur 10) pour communiquer de la chaleur a un liquide, 
concentrer, soit pour le di~tiller . 

.. 

6 - LE PRESSAGE MECANIQUE ET L'OSMOSE INVERSE 
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d' energie d' un 
soit pour le 

Une autre fa~on d'enlever de l'eau d'un produit, est l'elimination directe par 
voie mecanique appliquee a un produit solide, c'est le pressage, mais 
appliquee a un liquide, c'est l'osmosc inverse. 

? - CONCLUSION 

Les procedes economes en energie se caracterisent essentiellement par 

- une reutilisation systematique des calories ?rodui tes (notion de cascade 
energetique), 

- un usage performant de l'energie electrique venant se substituer a l'energie 
thermique d'origine fossile. 

Ces procedes · ont deja largement sensibilise les industriels fran~ais dans le 
secteur agro-alimentaire, comme en temoigne la baisse moyenne de consommation de 
plus de 20 % (a ni veau de production egale) depuis le debut de la crise 
energetique. 



CLOTURE DU COMITE CONSULTATIF 

Resumes des di:f:f erentes interventions 

M. MAUNG 
(ONUDI - "ienne) 
President de Seance 
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Il apparait clairement que la finali te a laquelle ncus devrions essayer de 
parvenir est de passer du stade de l'irentification des besoins a la conception 
des pro jets r a l.'3 preparation de prOpOSi tiOnS d I investiSSementS et enfin a la 
mise en oeuvre de ces projets. 

L'orientation est claire, mais comment y parvenir ? 

~- SOERIAATMADJA 
(Inrlonesie) 

Je suggere de re9rendre les resultats de cette reunion du Comite Consultatif et 
de preparer un compte rendu qui soi t suffisamment elabore ( ce qui pourrai t 
provenir de l'ONUDI). 

En tant que partie interessee, nous devrions mettre au point notre propre suivi 
individuel en collaboration avec nos col.i~gues industriels franc;ais et les 
institutions interessees aux recherches portant sur le tapioca. 

En vue de partager les experiences que nous aurons pu avoir dans le caJre du 
suivi de cette reunion, je souhaite vivement q·!'un deuxieme Comite Consultatif 
puisse avoir li~u rapidement. 

M. RIVET 
(Ile Maurice) 

La realisation d 'un compte rendu de toutes les deliberations de cette r-eunion 
est indispensable pour qu'il y ait une bonne transmission de !'information. 

Il faudrai t qu' avant de quitter cette reunion nous sachions quelle action de 
suivi ser-a entreprise par l 'ONUOI et les organisateurs pour que l 'on puisse 
conseiller nos gouvernements, car c'·-~st a chacun d'entre nous qu'il incombe de 
rendre compte de l'opportunite de nos interventions. 



M. MAHERZI 
(Tunisie) 
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Si une prochaine reunion du meme type est o~ganisee prochainement, il serait ban 
de se pencher davantage sur les techniques existantes, les recherches et les 
operations en cours concerr:ant la production de biogaz. 

Mme SUVACHin'ANOH'l' 
(Thailande) 

Lors d'une prochaine reunion, je suggere de prolonger les durees prevues pour 
les exposes de nos projets (a 30 mi'.".•.ites, voire 1 heure) de maniere a ce que 
nous puissions aborder les aspect~ techniques. 

M. TREPP 
(Bolivie) 

Si cette reunion a ete un Comite Consultatif, il semblerait que ce comite ait 
ete en fait une consultation des technologies offertes par la France, et non pas 
une consultation concernant les interets qu'ont les differents pays qui ont ete 
reunis ici. 

Il semble evident qu'un projet au stade de la faisabilite ne saurait etre 
presente en 15 minutes. 

M. ZABI 
(Maroc) 

Je voudrais r-emercier les organisateurs de ces journees qui nous ont permis 
d'exposer chacun nos projets, leurs problemes et la fa~on de les resoudre. 

Il faut r-emarquer que si les idees ne manquent pas, nous avons dli ma! a les 
concretiser pa~ defaut de financements. J'insisterais done aupres des financiers 
et des organismes internationaux pour qu' ils nous aident a developper notre 
niveau de vie. 

?our une prochair.'·' r-P.union du meme genre, je propose comme theme celui de l 'eau, 
car l 'agriculture en depend, et plusieurs pays souffrent actuellement de la 
secheresse. 

:~. SHAH 
(?akistan) 

.:e pr,.,pose qu' •m document exhaustif soi t r'ealise r'assemblant les noms et les 
adresses des dif:er'ents par'ticipants. 
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Represe~tant Ca~erounais 

Je voudrais attirer 1 1 atter.tion de l 'GNUDI et des industriels sur les obstacles 
au developpement et a .l 'utilisation cpti1 .. ale des .1cuvelles technologies c:.ui nous 
sont presentees. Et ceci est valable pour tous les secteurs de l'economie. 

Dans le Nord du Cameroun, par exem(Jle, on eleve des boeufs qui permettent de 
nourrir les 10 millions d 'habi ta.• ts si tues dans tout le pays. ''r la secheresse 
gagne de plus en plus cette region, et le betail n'a plus de nourri~ure, alors 
que dans le Sud du rays, on est en train de gaspiller les dechets de sucreries, 
d~ plantations de coton, de cafe, qui devraient permettre de fabriquer des 
alimerts pour betail. 

Il f?ut d • abord savoir ce qu' on veut avant de pouvoir utiliser le~ moyens qui 
existent. Le plus importa..~t est de nous aider a nous organiser. 

M. CAMARA 
(Guinee) 

Je suis particulier·ement satisfai t de la tenue de cette reunion qu.;_ nous a 
pennis entre autres, et c'est tres important, de nous comparer entre nous sur le 
chemin du developpement economique et social. 

Nous souhaiterions que les organisateurs de cette reunion interviennent ci~ns l~s 
meilleurs del~is pour que nos projets aboutissent. 

Representant de la societe DUVANT CREPELLE 

Contrairement a certaines personnes qui reprochaient a cette manifestation 
d 'avoir un caractere trop commercial, je voudrais signal.er qu' aucun contrat n 'a 
ete signe. mais que nous etions ici pour eventuel!.ement ini tier des contra ts 
dont nous esperons la conclusion favorable dans un avenir relativement lolntai~. 

Ce qui nous importai t, c' etai t de savoir si les techno:.ogies que nous mettions 
au point etaient bien adaptees aux differents problemes poses. De ce point de 
vue, c'est un franc succes. 

M. BIRAUD 
(Ministere des Relationc Exterieures - MRE,-

Je voudrais tout d'abord signaler que ce 
c'est a dire essentiellement des ~ontacts 

effectivement eu lieu. 

que 
et un~ 

nous esp~rions provoquer, 
rericontre, semble avoir 
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Outre cette cooperation Nord-Sud qui etait effectivement l 'objectif de cette 
reunion. il s'est passe deux evenements que pour ma part je n'actendais pas 

explicitement : 

D'une part une cooperation Sud-Sud car les pays particip6.llts en developpement 
se sont decouverts des complementari tes. des i::entres d' interets communs. 
peut-Stre des echanges d. informations possibles, voire meme des echanges de 
techniques. 

D' autre part, une cooperation Nord-Nord car cette reunion a permis a des 
industriels dont les roles, les activites sont complementaires de se decouvrir 
aussi entre ewe et de s'organiser mieux pour repondre aux besoins qui ont ete 
indiques par nos amis etrangers. 

En ~e qui conceme le temps limi te, cette reunion qui au depart etai t prevue 
pour une vingtaine de participants de pays en voie de developpement. en a vu 
finalement environ 35 et nous nous en rejouissons. Mais nous avons du 
restreinJre en ~onsequence les durees d'interventions pour permettre a chacun de 
s'exprimer dans le meme temps. 

Mais je pense que le temps qui a ete dcnne pour l' expose des possibili tes 
techniques par les industriels etait encore plus restreint. A CP.t egard, on ne 
peut certainement pas parler d'an desequilibre dans ce sens. 

S'il est vrai que l'action doit etre rapide, il est important de ~ealiser que la 
cle des actions preferentielles qu' E faut faire pour que se fasse un 
developpement n'est pas entre les mains des organisateurs mais bien entre celles 
des participants des pays en developpement et de leurs partenaires techniques et 

financiers. 

Nous sommes d'autre part tout a fait favorables de tenter une nouvelle 
experience de ce type mais il est impossible aujourd'hui de dire ou, quand et 
avec quel financement. 

M. MAUNG 
(ONUDI - Vienne) 

Les contacts cnt ete pris, et ~ous sommes heureux de voir que, globalement, la 
satisfaction regne du cote des nombreuses parties impliquees. 

Du cote des industriels fran9ais qui ont mis au point de nouvelles technologies 
concernant la production d 'energie a partir de la biomasse, ce serai t un 
avantage pour tout un chacun qu' ils utilisent le reseau gigantesque de l 'ONUDI 
afin de faire cfrcule~· l' information a partir des pays developpes vers le monde 
en voie de jevelopppement. 

Nous souhaiterions que beaucoup de societes et d'experts fran9ais soient 
enregistres a l 'ONUOI pour des fourni turP.S de services, d I equipements et des 
possibili tes pour les experts de fournir, sur une periode tres co•.Jrte, des 

services. 



M. MEYOUR 
(ACTIM) 

L'ACTIM peut poursuivre la cooperation entreprise ici, de deux fa~ons : 
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Intervenir en amont des negociations en organisant et en participant 
financierement a des missions de consul ta ti on, que ce soi t d' identification 
demandee par les entreprises ou de preparation et de faisabilite aux 
differents stades d'evaluation des projets. 

- En aval, au niveau de la formation et de l 'information, nous pouvons 
intervenir en organisant des stages de ressortissants de pays en developpement 
dans les entreprises fran~aises. 

Mais il faut aussi mentionner 1 •aide que peut apporter notre Agence par son 
action de developpement des relations apres les operations par l'envoi de toutes 
documentations techniques. 

M. JEANROY 
(ONUDI - Paris) 

S'il est apparu pour certains que le programme de ces journees etait trop dense, 
il a tout de meme permis, compte tenu de la qualite des interventions tant des 
nombreux representants des pays en voie de developpement que des entreprises, de 
dresser un panorama aussi complet que possible des problemes poses et des 
solutions qui peuvent etre apportees a la resolution de ces problemes. 

Il faut egalement insiste:- sur l • importance du sui vi de cette reunion qui ne 
pourra se faire sans la participation active des representants de pays en 
developpement et des industriels ici presents, en repondant au questionnaire qui 
leur sera envove. 

Nous souhai terions que d' autres reunions de ce type soient organisees dans 
d 'autres secteurs d' acti vi te tels que celui de la peche et de l 'ingenierie 
miniere qui touchent particulierement cette region. 

M. JOSEPHE 
(Comite Regional Nord - Fas de Calais) 

Le sujet qui a ete aborde pendant cette semaine est un sujet capital pour la vie 
du mo~de entier, pour la perennite de notre globe. Personnellement, je voudrais 
insister aupres des personnalites qui sont autour de moi pour que des poursuites 
soient engagees. C' est 1Jne question capi tale pour la vie des pays en voie de 
developpement, mais aussi pour la vie des pays deja industrialises et 
certainement pour la paix entre les hommes et les femmes de notre planete. 
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ANllEXES 



i.'4. MAUNG 

M. BAUM 

M. JEANROY 

M. GONBERT 

M. FAIDU:Y 

M. HADJ SAOOK 

M. JOSEPHE 

M. PEYRE 

M. TETELIN 

M. CAPRON 

M. LAMBLIN 

M. SIX 

M. BEL 

M. PIERRET 

r.f. BIRAUD 
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LIS'D DES PARTICIPAllTS 

llATI<E tllllS 

Responsable du Developpement Industri~l 
DepartemP.nt des industries chimiques - ONUDI 

Consultant ONUDI 

Directeur du Service de l'ONUDI en France 

Directeur-adjoint du service de l 'ONUDI en 
France 

Senior officer FAQ 

International Affairs - ONU 

REGIOll NORD PAS DE CALAIS 

President 

Directeur du Cabinet Regional 

Chef du Cabinet Regional 

Chef du Service Regional pour la Maitrise de 
l'Energie 

Charge de mission au Service Regional pour 
la Maitrise de l'Energie 

Directeur de projets a l'Agence Regionale de 
Developpement 

Consultant 

ADMINISTRATIONS FRANCAISES 

Directeur NUOI - MRE 

Chef de la Division Economique NUOI-MRE 



Mme KHAZAL 

Mme MARTINET 

M. LAPARM>E 

Mme PETILLOT 

Mme BELTRAME 

Mme GEISSMANN 

M. FONDEUR 

M. LUCAS 
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NUOI-MRE 

Chef du Service Energies Renouvelables -
MRI CE 

Ministere de !'Environnement 

Ministere de !'Environnement 

DGEMP - Ministere de l'Industrie 

CODEV - MRE 

Ministere de l'Agriculture 

DIAA - Ministere de l'Agriculture 

AUTRES lftSTltutlCllS FRARCA1SES 

ACT IM 

AFME 

Agence 
de l'eau 

ANRED 

M. LEJEUNE 
M. MEYOUR 
M. ASSEMAT 
Mme KREMER 

M. CHARTIER 
M. DEVIN 

M. RADANNE 
M. VILLAIN 
M. LAMBERT 
M. !.fARTELL Y 
M. COUSIN 
M. DE GROMARD 
M. CORNUT 
M. THOMAS 
M. JACQUES 
:.fme DELIBRIAS-MAS 

M. NOEL 

M. AFFf-IOLDER 
M. VELLAUD 
M. CHEVERRY 
M. ANTOINE 
M. BROIX 

Bangue IndoSuez ; M. RIGAUX 

BFCE M. !4ASSON 

3NP M. CHARPENTIER 
M. 3ERGERO'I 
M. 80CQUE:' 

Directeur General Adjoint 

Ingenieur Agro-Developpement 
Relations Publiques 

Directeur Scientifique 
Chef du Service a l' Action Internationale 
(SAI) 
Delegue Regional NPC 
Delegue Regional NPC 
SAI 
Service Industrie 
Service Biomasse 
SAI 
SAI 
SAI 
SAI 
SAI 

Chef de la division Indust:::-ie ( \rtois 
Picardie) 

Directeur General 
Chef du Service Dechets organiques 
Service Agriculture 
Delegation Regionale NPC 
Service Collectivites Locales 

Succursalle de Lille 



CEA M. LEMAITRE 
M. KEREVER 

CCCE Mme LARSiLLIER£ 

CEEMAT M. VAING 

CEMAGREF M. MOLLE 

CFCE M. MOSSE 

CIRFI M. PEYRARD 

Credit Lyonnais : M. DURANCE 
M. PIC 

CTFT M. VERGNET 

DRIR M. DURIEZ 

EDF M. BOILLOT 

Experts Mme DOUCET 
M. PETITPIERRE 
M. MOURE AU 

IEMVT M. RICHARD 

!NRA M. BORIES 
M. ALBAGNAC 
M. DUBOURGUIER 

SEMA METRA M. CAGNOT 

Grc:.pe Energies Renouvelables 
DP1'-SEIP 

Chargee de mission 

Chef de la division Energie 

Direction des industries et services 

Agence de Lille 
Agence de Lille 

Coordinateur du programme bois energie 

Division environnement NPC 
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Division techniques nouvelles de l'energie 

Consultant CEE 
Directeur SICA France riz 

Chef du service Alimentation 

!NRA Narbonne 
Directeur !NRA Lille 
Directeur adjoint INRA Lille 

Bureau SEMA-Energie 

INTERVENANTS DES PAYS EN DEVELOPP!MENT 

Voir liste page 30 

PAR':ICIPANTS DES PAYS EN DEVELOPPEMENT (OBSERVATEURS) 

ARGENTINE M. KUHAZ 

CAMEROON M. BASOMO 

COLOMB IE M. CHEER 

COTE D'IVOIRE : M. MOUSSA BADO 

eGYPTE M. KHALEK 

Industriel 

Charge d'Etudes 
Ministere du Plan et de l 'Amenagement du 
Ter!"itoire 

Directeur RETECO 

Sous Directeur environnement industriel 

Directeur 



MALAISIE 

TUNIS IE 

COLOMB IE 

CONGO 

CHINE 

GUINEE 

ANGOLA 
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Mme CHEAH Directeur Porim 

M. NOURI AMAH Directeur Energie 

DELEGUES ETRANGEBS AUPRES DU SERVICE EH FRANCK og L'ORUDI 

M. GOMEZ Division du Commerce Exterieur 
Ministere du Developpement Economique 

M. BOUITY 

M. HUANZHANG 

M. BAOSHENG 

M. MILLIMONO 

M. DE MORAIS 

Conseiller technique 
l'Industrie 

du Ministere de 

Ministere des Relations Economiques et 
Commerciales a l'Etranger 
CITIC 

Direr.teur general adjoint du bureau d'etudes 
du Ministcre de l'Industrie 

Directeur des Af~aires Internationales 
Ministere de l'Industrie 

ENTREPRISES FRANCAISES 

Voir liste page 164 
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DmEX THEllATIQUE 

ex. (l-4!:'} volume 1, page 45 

Abattoirs : cf. elevages 
Alcool : cf. fermentation alcoolique 
Alimenta~ion animale (1-148) Densification (l-49) - Colombie (1-92) 

Application d'ingenierie (1-162) 
Anarcadier (3-43) : Combustion (l-41) - Kenya (1-119) 
Argentine (1-88) : Fermentation alcoolique (l-45) - Sucreries (l-59) - Canne a 

sucre (3-49) 

Bois (1-85) Combustion-gazeification (1-41) Carbonisation densification 
(1-49) 
Cote d'Ivoire (l-99) (1-101) - Republique Dominicaine (l-105) -
Tanzanie (l-140) 
(2-Gazeification de la canne de Provence) - (2-Centrale a bois aux 
Philippines) 

9olivie (1-90) : Methanjsation (1-39) - Sucreries (1-59) - Elevages (1-53) 
( 1-56) (3-67) 

Cafe (3-9) (l-83~ Combustion-gazeification (1-41) Carbonisation 
densification (1-49) 
Cote d'Ivoire (1-97) - (2-Une chaudiere a vapeur alimentee au mare 
de cafe) 

Cajou : cf. Anacardier 
Canne a sucre (3-49) Sucreries (1-59) (1-62) (1-64) (1-66) - Combustion 

gazeification (1-41) - Fermentation alcoolique (1-45) 
Argentine (1-88) - Guinee (1-112) - Inde (l-115) - Ile Maurice 
(1-123) - Tanzanie (l-140) - Application ingenierie (1-159) 
(2-Ile de la Reunion : combustion de la bagasse •.. ) (2-Distillerie 
autonome de canne a sucre •.• ) 

Carbonisation (l-49) : Combustion (1-41) - (2-La combustion) 
Cote d'Ivoire (1-99) - Sri Lanka (l-137) - Tanzanie (1-140) 
Autres industries cigro-alimentaires ( 1-83) ( 1-85) - Cafe ( 3-9) -
Coco (3-20) - Coton (3-27) - Riz (3-55) - Application d'ingenierie 
(1-159) 

Coco (noix de) (3-20) Mozamb:que (1-131) - Huileries (1-76) - Sri Lanka 
{1-137) Gazeification ( 1-4'!. ) Densification ( 1-49) 
( 2-Gazei fication des J: •. , - . , de coco a Bora Bora) 

Colombie (l-92) : Methanisation (l-39) - Gazeification (l-41) - Elevages (l-53J 
{1-'3:) (3-67) 

Combustion (l-41) (2-La combustion) Cote d'Ivoire (l-99) - Repubiique 
Dominicaine (1-105) - Egypte (1-108) - Guinee (l-ii2) - Inde 
(1-115) - Kenya (1-119) - rle ~aurice (l-123) - Senegal (1-135) 
Sucr~ries (1-64) - Huileries (1-73) (1-78) - Autres industries 
agro-alimentaires (1-81\ (l-83) <1-85) 
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Riz (3-55) - Cafe (3-9) - Coton (3-27) - Anarcadier (3-43) - ~anne a 
sucre (3-49) 
Application d'ingenier:e (1-160) 
(2- Combustion des balles de r-iz pour la prodt!ction de vapeur) -
(2-Ile de la Reunion : combustion de la bagasse dans une centrale 
elec~:-ique associee a une suc:-erie) - (2-CJmbus"'::on des coques de 
coton dans une huilerie au Mali) - (2-Centrale a bois aux 
Philippines) - (2-Une chaudiere a vapeur· ali=e~tee par du charbcn et 
du mare de cafe) 

Compostage : E.gypte ( 1-108~ - Ordures menageres ( 1-69; - ?akistan (l-133) -
Maroc (l-127) - Engrais (1-148) - Se~ega~ ~l-i35) - ~olivie (1-90) -
Cuba (l-!.03) 

Cote d'Ivoire (1-94) Methanisation (1-39) iiuileries ( 1-73) - Palmier a huile 

Gazeification (1-41) Cafe (1-83) (3-9) 
Combustion gazeification (1-41) - Bois (l-85) 

Gazeification ( 1-41) - Carbonisation ( 1-49} - Bois 

(3-26) 
(1-97) 
(l-99) 

(l-101) 
(1-85) 

Coton (3-37) : Huileries (1-78) - Combustion (1-41) - Densification (l-49 ) -
(2-Combustion des coques de coton dans une huilerie au Mali) 

Cuba (1-103) : Methanisation (1-39 } - Elevages ~1-53) (1-56) (3-67) 

Dechets urbains : cf. ordures menageres 
Densification (1-49) : cf. carbonisation 
Republique Dominicaine (l-105) : Combustion (1-41) - Carbonisation (1-49) - Bois 

(1-85) 

Egypte (1-108) : Combustion (1-41) - Ordures menageres (1-69) (3-74) 
Elevages (l-53) (1-56) (3-67) : Methanisation (1-39) 

Bolivie (1-90) - Colombie (l-92) - Cuba (1-103) - Gabon (1-110) -
Madagascar (1-121) - Maroc (1-127) - Pakistan (1-133) - Senegal 
(1-135} - Tunisie (1-145) - Application d'inge~ierie (1-162) -
(2-Methanisation des effluents d'abattoir) - (2-Methanisat:ion des 
fientes de volailles au Gabon) - (2-Methanisation du lisier de pore 
a Singapour) 

Engrais (1-148) : cf. compostage 

~ermentation alcoolique (1-45) : Argentine (1-88) - Tanzanie (l-i40) 
Canne a sucre (3-49) 
( 2-Distillerie autonome de car:ne a sucre produir .mt: de l. 'alcool 
hydrate carburant) 

Gabon (l-110) !.fethanisatior, (1-39) -
(2-Methanisation des fientes de 

( 1.-56) Elevages (1-53) 
volailles au Gabon) 

Colombie (1-92) - Cote 
(l-115) - ~ozambique 

(3-67) -

d'Ivoir-e 
(:-131) -

Gazeification (1-41) (2-La gazeification) 
(l-97} (l-99) {1-101: - :Lnde 
~hailande (l-143) 
Suc~eries (1-66) - ~uileries (1-76) - Cafe 
(3-20) - Canne a ~ucre (3-~9) - Riz (3-55) 

(3-9) ( :.-33) -

( 2-Gazei fication de la canne de ?rovence) - ( 2-Gaze:. fi r::ac:ion <'.!es 
bourres de coco ~ 3ora-acral - 12-Les gazog~nes ~ ball~s ~e ~iz 1e 
L'office du Nige~' 



Guinee (1-112) : Combustion (1-41) - Sucreries (1-59) (1-62) (1-64) (1-66) -
Canne a SJCr~ (3-49) 

Huileries (1-73) (1-76) (l-78) : Methar.isation (1-39) - Combustion gazeification 
(1-41) - Carbonisation densification (l-49) 
Cote d'Ivoire (1-94) - Malaisie (1-125) - Mozambique (1-131) - Sri 
Lanka (1-137) - Application d'ingenier;c (1-160) - Palmier a huile 
(3-26) - Coco (3-20) - Coton (3-27) 
(2-Gazeification de bourres de coco a Bora Bora) - (2-Combustion des 
coques de coton dans une huilerie au Mali) 

Inde (1-115) Combustion-gazeification 
agro-alimentaires (l-81) - Sucreries 
C~!llle a sucre (3-49} - Riz (3-55) 

Indonesie (1-117) : Methanisation (1-39) 

(l-41) - Autres industries 
(1-59) (1-62) (l-64) (1-66) -

Kenya (1-119) Combustion (l-41) - Ana.readier (3-43) 

Madagascar (1-121) : Methanisation (1-39) - Elevages (1-53) (1-56) (3-67) 
Malaisie (1-125) : Methanisation (1-39) - Huileries (1-73) - Palmier a huile 
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PRESENTATIOll 

L'Agence Fran~aise pour la Mahrise de l'Energie a cnarge SEHA-ENERGIE de 
realiser un inventaire des aecnets des industries agro-alimentaires ayant un 
potentiel energetique dans les pays en developpement, avec une analyse des 
filieres de valorisation energetique possioles. 

Pour cnacune des principales orancnes ae 1 'inaustrie agro-al imentaire tropi­
cale generan-t de tels decnets, ainsi que pour 1 'elevage et les aecnets des 
grandes villes, ce document presente : 

- les types de decnets et les filieres de valorisation en fonction <le leur 
stade de developpement, 

- le scnema de process ViSualisant les productions de decnets a cnaque Stade, 

- la structure du gisement potentiel mondial en termes de quantite de decnets 
et de contenu energetique utile, 

- les formes de valorisation concurrentes de la valorisation energetique. 

Les cna1nes ae traitement agro-alimentaires retenues concernent les principaux 
produits tropicaux faisant l'objet d'une transformation industrielle, ce qui 
garantit une certaine loc~lisation aes aecnets : 

- cafe, 
- cacao, 
- noix de coco, 

palmier a nuile, 
- arachide, 

- coton, 
- anacardier et karite, 
- canne a sucre, 
- riz, 
- mais-grain. 

Pour cnaque proauit, on s'est efforce de faire appara1tre les decnets et sous­
produits en amont de la cna1ne industrielle, c'est-a-dire, les residus laisses 
au cnamp ou valorises dans les villages producteurs. 

Les deux autres activites humaines considerees sont, elles aussi, productrices 
de yrandes quantites de oiomasse a potentiel energetique. Il s'agit de : 

- l'elevage oovin, porcin et avicole, de type traditionnel ou industriel, 

- la production d'ordures menageres dans les grandes villes, avec collecte 
centralisee ou non. 
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l - LES DECHETS A POTElfTIB. EllERGETIQUE ET LES FILIERES DE YALORISATION 

Pour cnaque type de dechet pouvant faire l'ooje~ d'une conversion energetique, 
les technologies envisageaoles ont ete identifiees et caracterisees dans leur 
niveau de developpement • 

• Les dechets et sous-proauits presentant un potentiel energetique peuvent 
etre caracterises de quatre points de vue : 

- les volcmes produits, compte tenu du fa it qu• en-dessous d1 une production 
mondiale de 500 000 tonnes par an, l'investissement technologique est peu 
stimule, 

- les volcmes disponibles, compte tenu des quantites deja valorisees au 
stade actuel, 

le 8Dde de dispanibilite, qui permet en particulier de preciser si ces 
dechets sont pre-collectes ou non, la pre-collecte constituant souvent une 
indication decisive pour la rentaoilite d'une filiere de valorisation de 
type industriel, 

- le coiit d'opportunite (ou valeur d' usage) qui, s• il est el eve (cas des 
melasses de sucrerie exportees) peut penaliser fortement certains projets, 
et s'il est faiole voire negatif (cas d'un aechet presentant un facteur de 
nuisance (par exemple : ooues de process d'huile de palme), constitue au 
contraire un element tres favoraole. 

Les filieres de conversion energetique sont surtout a classer en fonction 

- de leur niveau de developpement qui peut glooalement etre apprecie de la 
fa~on suivante : 

• comoustion cnaudiere industriel et fiaole, mais des proolemes ponc­
tuel s pour choisir le mode d'alimentation en 
fonction de la granulometrie et du conditionne­
ment du substrat. 

methanisation industriel et fiable pour les suostrats liquides, 
en developpement pour les suDstrats solides • 

• gazeification industriel pour le bois et les coques ae coton, 
en developpement pour les autres substrats, en 
part i cu 1 i er en raison des proo 1 emes de ma i nte­
nance en site PVO. 

- de la rentabilite de ces filieres dont la situation actuelle recoupe 
souvent le niveau de developpement : 

• tecnnologie industrialisee et diffusee - filiere rentaole, 

• technologie au stade de pilote industriel - process technologique, 
oien ma1trise mais la rentaoilite economique et les procedures de main­
tenance ne sont pas encore validees en site "marchand", 



• technologie au stade laboratoire - les parametres de cout sont mal 
cernes et les perspectives de developpement non certifiees. 

2 - LES SCHEMAS DE TRAITBEllT 

La suite des operations qui permettent, a partir d'une plante recoltee, de 
passer au produit fini a usage en general al imentaire, est tres variable a 
l'echelle mondiale. 

on s' est 1 imite ici aux traitements des :·roduits agricoles qui sont effectues 
clans les pays de produetion, puisque les dechets qui nous interessent sont 
ceux des pays en developpement. On a presente les operations successives par 
un schema simplifie qui tient compte : 

- des dechets liberes dans 1 'ensemble du systeme post recolte, y compris en 
a11Dnt des transformations du procluit : on a ainsi fait figurer les dechets 
lies a la plante elle-meme, pailles, et troncs, dans la mesure ou les gise­
ments energetiques correspondants sont parfois enormes et inegale1aent valo­
rises, meme s'i1 sont en general disperses dans les cnamps, plantations et 
villages; 

- de la dichotomie qui existe pour beaucoup de specula~ions dans les pays en 
developpement, entre un secteur de premiere transformation artisanale et une 
industrie plus ou moins integree. Si certains produits conme l'huile d'ara­
chide ou le cafe sont entierement transformes par l'industrie, par compte, 
d' autres, a vocation partiellement vivriere, peuvent etre traites par les 
producteurs ou les artisans ruraux pour l'amont (production de coprah, 
sechage du cacao) OU pour l'enselllble de la transformation (nuile de palme, 
beurre de karite, riz, mais). 

D'autre part, les varietes cultivees, la composition aes organes vegetaux 
recoltes peuvent, tout COllllle les procedes de transformation, varier significa­
tivement d'un pays OU d'une region a l'autre. Cependant, pour fixer les idees, 
on a fait figurer dans la mesure du possible pour chaque produit intermediaire 
et final et pour chaque decnet des chaines de transformation, les donnees 
suivantes : 

- les rendellents ponderaux ramenes a 100 kg du produit de la chaine usuelle­
ment retenu dans les statistiques de productions; 

- les teneurs en eau. exprimees en humidite relative sur orut (H.R.) ou en 
matiere seches sur Drut (M.S.). 

Ces ratios sont donnes a titre indicatif, ils proviennent pour la plupart aes 
pays d'Afrique de l'Ouest et en particulier du Conseil de l'Entente. 
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Enfin, les schemas de production des dechets de l 'elevage et aes grandes 
villes ont ete con~us de ~aniere quelque peu differente : 

les differents types de dechets generes par l'elevage Dovin, porcin et avi­
cola sont decrits de maniere qualitative, 

• les ordures menageres des villes sont presentees en tennes de production par 
haDitant et de composition, en fonction du niveau de aeveloppement du pays 
considere. 

3 - LE GISDENT POTENTIEL IOl>IAL 

On a tente d'evaluer, pour les principaux pays en developpement producteurs, 
le gisement energetique represente par les decnets des agro-industries et de 
l'elevage et par les ordures menageres : 

• Les statistiques de production utilisees sont celles de la F.A.O. pour 1982-
1983 et, dans le cas de fluctuations importantes, une moyenne arrondie des 5 
dernieres ar.nees connues • 

• Pour les speculations colllDe le cacao dont une partie est exportee a l'etat 
Drut et une partie usinee sur place, c'est evider1111ent la cons~tion des 
usines nationales qu'on a fait figurer ensuite, qui doit servir de base a 
l'evaluation des dechets agro-industriels • 

• Les productions prises en compte par les statistiques nationales sont gene­
ralement l imitees aux quantites comercialisees. c 'est dire que cette eva-
1 uation, sauf dans le cas de l'elevage, ne tient pas compte des residus lies 
aux productions vivrieres autocons~ees, qui sont aussi les residus les 
plus disperses et les moins facilement mobilisables (recycles coll'llle fertili­
sants) • 

• Dans le cas particulier des ordures menageres, on a limite l'evaluation a la 
production des villes du Tiers Monde ae plus d'l million d'haoitants • 

• Le calcul des tonnages de decnets produits a ensuite ete effectue au moyen 
a' un ratio decnet/produi t coll'lllercial. Ce ratio, grassier, est retenu de 
maniere unique pour tous les pays, sauf dans le cas des ordures menageres • 

• L'evaluation des gisements energetiques potentiels est oasee sur les quan­
tites de dichets produits et non sur les quantites reellement disponibles. 
En effet, il est encore impossible de quantifier la proportion des decnets 
a'ores et deja valorises (une estimation qualitative est presentee aans les 
tableaux 1). O'autre part, une telle quantification ne tiendrait de toute 
fa~on pas compte des conditions et du cout de mooilisation des aecnets qui 
conditionnent la faisabilite economique. 



• L'evaluation des gisements energetiques potentiels est liee a la tecnnologie 
envisagee. N'ont ete chiffres, pour cnaque pays, que les gisements lies a 
des techniques de conversion operationnelles en taille inclustrielle. Pour ce 
faire, on a tenu compte du pouvoir calorifique inferieur du dechet (en gene­
ral anal connu car base sur un faiole nomore ae donnees analytiques trop 
variables}, et des rendements de conversion energetiques ree~lement consta­
tes en marcne normale. Les rendements ont ete definis sur une oase lilOyenne 
pour la combustion (60-65i} ou prudente pour la gazeification (0,20 kWh/tn 
de pouvoir calorifique} et la metnanisation. 

Les gisements energetiques ainsi evalues doivent done s'entendre 

• en inergie •utile•, c' est-a-dire finale cmpte tenu de 1 'usage calorifique 
ou electrique qui en sera fait, et apres prise en cmpte des rendements de 
transformation, 

• en energie potentielle foumie par 1 'ensellble des di!chets produits et non 
des dechets reellment disponibles compte tenu des valorisations actuelles 
et des conditions de mobilisation, 

• avec une i•portante incertitude s-elative (qu'on peut estimer a 30-40i} liee 
a la qualite des statistiques et a l'imprecision des ratios utilises. 

4 - LES UTILISATIONS CONCURRENTES 

La valorisation energetique de la oiomasse en general et en particulier des 
decnets des industries agro-alimentaires doit etre envisagee compte tenu des 
autres formes d'utilisation auxquelles peuvent pretendre ces suostrats : 

- alimentation ani11ale, chaque fois que la valeur •proteines• est importante 
et lorsqu'il existe en merne temps un marche a proximite de la ressource 
(ex: melasses de sucrerie), 

- fertilisation et amendellents des sols cnaque fois Q!Je la teneur en ele­
ments N, P, K est significative, et ce par epandage direct ou apre$ 
compostage ou comoustion. 
(ex : rafles de palmier a huile, dreches de conserverie d'ananas}, 

- utilisations diverses : papiers-cartons, panneaux, habitat traditionnel. 
matiere premiere industrielle ••• 

• Ces concurrences d'utilisation doivent etre etudiees en terme : 

- de bilan economique : cout de transformation et de conditionnement asso­
cies a chaque filiere de valorisation, prix de revient des produits subs­
titues, gain en termes de valeur ajoutee locale et de devises, 

- de 11arches accessibles : volume de la demande existante a une distance 
telle que le decnet conditionne conserve un interet economique pour l'uti­
lisateur ou pour la collectivite. 
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L 'analyse des projets dans le cadre desquels ~' interet c011paratif ae ces 
differentes utlisations a ete etudiee met en evidence : 

au niveau economique. une forte sensibilite des projets au cout de trans­
port qui oriente plutot ceux-ci vers des circuits courts quelle que soit 
ia forme de valorisation, 

- au niveau 11archi. un developpement lent de l'elevage industriel en milieu 
PYO et une sous utilisation des engrai s organiques qui avantagent pour 
l'instant les fonnes de valorisa~ion energetique. 



UNITE~ ET A8REYIATIONS UTILISEES 

hl nectol itre - 1 hl = 0 1 m3 • 

kcal kilocalorie - I kcal = iu-3 th= 10-7 TEP= 41H5 J = 3,~7 6.T.U. 

K~h kilowattneure - l kWh = 0,86 io3 kcal = 0,86 th = 3,o 106 J 
(equivalence pnysique) 

H.R. humidite relative (en pourcentage ponderal sur orut) 

M.S. matiere secne (en pourcentaye ponderal sur orut) 

t tonne 

TEP tonne-equivalent-petrole 
l TEP= 1 TOE= 7,33 BOE= io7 kcal = 104 th = 4 18 iolO J - , 7 - 4 lU B.T.U. 

1y 
/ji.f 
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I ClrE I 1. LES DECHETS A POlEITIEL EIEIGEllQUE 

DECIEIS I SOUS-PIODUllS VALORISAllOI EIERGETIQUE DES DECHETS 
PIOCCIES 

Type Tonna~e Va 1 or l sa ti on Ttchnologh Nlveau de Ac teu rs f ran~a ls 
.ondla l annuel actualle divaloppament 

TRAITCMCICT DU palpt ll•id• 1500 103 t aucune methanlsation pllote I.R.c.c •. VALORGA 
CAr£ PAR YOIC (nuisance) 
HUMID£ 

200 10' t p1rcll11 combui;tlon combustion chaudlire lndustriel 
sic1ti11 chaudlire rustiquE 

JRAIJ£M£NT DU coqaes = 3500 103 t combustion chaudiire pil ote I.R.c.c. - PILLARD 
CUE PAR VOIC parches + 
S£CH£ pulpes sichas aucune combustion apris pllote AIRA IN 

+ pelllcule ( n11lsanca broyage 
Ugire) -

combustion apres pllote SE RM IE 
briquetage 

gazil flcatlon laboratolre I.R.C.C. - PILLARD 

rABR I CA TI ON •lrC combustion combustion chaudlire industr lel (1) rabrlcants de chaudtires 
DE CUC (2~ M.S.) ~o a 50% 
SOLUBLE gazil flcation laboratolre 

compost mhhanlsation laboratnlre 

rtche d'opiratlon exe•plalre A.r.M.£. 
(1) une chaudlire I vapeur allmentee par du charbon et du mare de cafe 

... 
IO 
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.---aH-GllB---1 (l!il q) I 
+ I ,.a H.R., * I ~ IQJE.. IEPW'& t----· NJIE lllmlE (78 ltg) 

f • T 
I lBWUJiDlUIOI I 

f 

aQIS. NIES mES -· ---1 IEDlTirAE I 
+ MIHS + l1fll.IDIES 

(47 Kg) 
(8 i 14' H.R.l 

8tl9llS (0,.3 ltg) 

t----· M111S no 1tgl 
f 

PA.ISS& 

-------·I ~ .... 1·-------· ESllS (0,.lltg) 

l 
OR er• OR~ (52 ltg) 

L 
llRI& tl1.IJ£TRJ0£1 

t 
l™I 

t 
I EJM>t& I 

f 
I EftDlTlOI I 



I CArE I 3. LE 6ISEMENT POTENTIEL MONDIAL 

PRODUCTION DE COOLIES (vole seche) PULPE HUMIDE (voie humlde) PRINCIPAUX CArE MARCHAND 

PRODUCTEURS ~ONDIAUX 1982-1983 moyenne production gisement gisement production glsement 
estimee moyenne combustion gaz6i fl- moyenne methani-

cation sation 

I 

' Brisil (A) 1065 1'00 878 196 614 485 21,4 
Colomble (A) 810 800 540 121 378 300 13,2 
Indonisie (R) 318 300 270 60 189 - -
Mexique (A) 252 250 169 38 118 94 4,1 
Cote d'Ivoire (R) : t 250 225 50 158 - -
Cthiopie (A) i:.i1 200 135 30 95 75 3,3 

- - -

Ouganda (R) 180 180 162 36 113 - -
Guatemala (A) 148 150 101 23 71 56 2,5 

- - - - - - -- - - Salvador (A) 144 150 101 23 71 56 2.5 
Costa Rica (A) 138 110 74 17 52 41 1.8 
Cameroun (R) 117 110 99 22 69 - -
Inde (A) 120 130 88 20 61 49 2,1 
Pays cites 3930 2840 635 1988 1160 51 

MONOE (1982-83) 4870 3505 785 2455 1460 65 

UNITES 103t/an 103t/an 103t/an 103TEP/an GWh/an 103t/an 103TEP/an 
- -

RENDEMENT DE CONVERSION ENERGETIOUE -:><I 0,65 0,7kWh/kg >< HO kcal/kg 

POUVOIR CALORiflOUE DU DECHET 3440 kcal/kg 

RATIO OECHCT/CArc MARCHAND 0,9 ~ 5 

Note : A= arabica, R = robusta. On suppose que dans chaque pays, 75% de l'arablca et 100% du robusta sont traites 
-- par vole sic he, et 25% de l 111rabica par vote humide. 

N .... 
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5. COIPE SCIEMATIQUE DE LA CEllSE DE CAFE 

O.nomlnelion Dtnomlnlllon 
de1 bot1ni1t•• 11ch........W.u1 

E•oc1rpe P1lllcul1 ruu111 ... lPulpo 

1 ··~ - ..... • 11 polllcul1 
M6.acarpe fO~ge •••••••.• 

P1nle ldhtt1n11 
•l1perchl ..... Mucil1111 

Endocorpo .............. ,.,.... I 
Spormodorm1 ··············· P111iculio 

"Ill"'" 
G"ln J - Enck.1P1rm1 
m1rch1n1 \ - E mbfyon 

• CeriM 1 

Source: Mi•ento de 1'1jolnt technique des travaux ruraux, Mlnlstere fran~ais de la coopiratlon 

~NN ...c::. w 
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B - CACAO 



I CACAO I 1. LES DECHCTS A PDTCNTICL £N£R6CTIQU[ 

r DCCHETS l SOUS-PRODUITS YALORISAJION £N£R6£JIOU£ OES DECHETS 
I PIOCHES 

Type lonnage Yalorisation Technoloqie Ni veau de Acteurs fran~als 

mondial annue l actuelle developpement 

COND l TI ONN£M[ NT coques de 9~00 103 t • coques non combustion apres labor a toi re 
DES HVES cabosse utilisees 80% sechaqe 

(ecabossag11 ---·-
au champ) qazeification apres laboratol re 

sechage 
• fertilisation 

potassique methanisa ti on labo r11 to i ro I .R :; . C. 
·-

rABRICATION coq11s de 150 103 t majori tai rement combustion chaudiere industrial rabrlcants de 
0£ CACAO fins (dont 

3 
en combustion chaudieres 

66 10 t dans l'usine 
en P.V.D.) 

·-

N ..., 
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I ErAm& It---------------· aQES ll:am&E: + um Kl. u H.R..> 
FOES RllWHS (31) Kg) 

(53' H.11..) 

l 

f 

I llJllF'l:TIOI I 
+ 

FEWS 1tlRFJEES (94 Kg) 

l 
l=I • 

f 

+ 
CA'AJ ---------· u.w l JI l I MI>lllOl 1£ WE I 

. + 

T PODE IE CKAI 

' 

aQESIEfDES 
(~12 Kg. II& H.R.) 



-----~u -- I 
[ CACAO 

PRODUCTION MOYENNE 
PRINCIPAUX DE rEVES (CACAO MARCHAND) 

PRODUCTEURS MONDIAUX production exportation cons om-
to tale ma ti on 

nationale 

Cote d'Ivoire 390 200 190 
Bresil 300 130 170 
Ghana 220 200 20 
Nigeria 170 140 30 
Ca-eroun 120 70 50 
[quateur 85 20 65 
Mexique 40 - 40 
Colo11bie 40 5 35 
Republique 

Do11inicaine 35 30 5 
Pays cites 1400 795 605 

MONO[ (82-83) 1560 900 660 

UNI HS 103t/an 103t/an 103t/an 

RENDEMENJ DE CONVERSION ENERGETIOUE 

POUVOIR CALORifIOUE DU DECHET 

RATIO DECHET/rEVES 

3. LE 6ISEMENT POTENTIEL MONDIAL 

COOUES OE fEVE COOUES DE CABOSSE 

production gisement production gisement gisement 
nationals comb us ti on (20% MS) sechage- sechage-

combustion gaz8i fi-
cation 

19 ,0 4,6 2340 91 281 
17,0 4,1 1800 70 216 
2,0 0,5 1320 52 158 
3,0 0,7 1020 40 122 
5,0 1,2 720 28 86 
6,5 1,6 510 20 61 
4,0 1,0 240 9 29 
3,5 0,8 240 9 29 

0,5 0,1 210 8 25 
60,5 14,6 8400 328 1008 

66 16 9360 365 1123 

103t/an 103TCP/an 103t/an 103TEP/an GWh/an 

>< 0,65 >< 0,65 0,60kWh/kgMS 

3700 kcal/kg 3000 kcal/kfMS 

0,10 6,00 

!'lo) 
co 
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~ 

C - NOIX DE COCO 



I IOll DE CDCO -----1 1. LCS DCCICIS A POIClllCL CICIGCllOUC 

D£Cl£1S l SOUS-PIODUllS VALOIISAlIOI £1£16£lIOU£ DES D£CH£lS 
PIOCEDCS 

Type Tonnage Valorlsatlon Technologle Nheau de Acteurs fran~1ls 

ao11dlal annuel actuelle dlvelopp1111ent 

PLANTATION D£ stlpes = lmpor tante dichlquehge- art lsane l et c££MAT - c.D.r. -
COCOTICRS tr ones (1111 hu rural) co11bustion laboratoire C.T.r.T. • J.R.H.O. 

rABRJCATION DE bo1rrts = 10000 10' t .en Ash, briqu!tage-combustlon i ndus tr le l 
COPRAH £T DC fibres = colr industrle de 
COCO RAPE = enveloppe la fibre: 50 % gazil fl cation prototype (1) ENJROPIE - CEA -

.combustlo" foyer industrhl 
domes ti que ou 
sichage d1.1 
pois son 

.fertl lisatlon 
potasslque 

coques 3700 103 t lmportante combustion chaudlire i ndus tr le 1 rebrlcants de 
(co111bustion chaudtires 
domestlque 
et charbon gazit flcatlon prototype CE£MAT-CHEVET-I.R.H.O. 
acts f) lndustrhl 

carbonisation lndustriel PILLARD - PICA 

HUILCRIE DE ..... dt nulle mithanisatl on laboratolre 
coco process (nuisance) 

INDUS lRIC DE pousslins nulle brlquettage-combustlon prototype 
LA rIBRE D£· de flbru industrlel 
coco 

rlche d'opiratlon exe11plalr1 A.r.M.E. 
(1) gazelflcatlon des bourres de coco i Bora-Bora (Polynisle fran~alse) 

~ 
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.----lllll 1£ am BITTEIE----. 
l l5,8 Kg. 1,.1 K~llrix) 

mms • FimS • a11 -·---_..t___ ....---.......__......,.... _____ mms • t=ms • a11 
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l 
EXTKTIOI 

O'ttJll.£ 

+ 
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I IDJI DI coco -----] 

PROO UC TI ON DE 
PRINCIPAUX COP RAH 

PROOUCTEURS MONDIAUX 1982 moyenne 
estimee 

Philippines 2558 2200 
lndonhie 1389 1350 
Inde 340 330 
Malaisie 200 200 
Papouasie-
Nouvelle Guinee 150 140 

Sri Lanka 140 130 
Mexique 120 120 
Pays cites 4470 

MONDE (1982) 4950 

UNITES 103 t/an 103 t/an 

RCNOEMENT DE CONVERSION ENCRGETIOUC 

POUVOIR CALORIFIOUE DU DECHET 

RATIO DECHET/COPkAH 

}. LE GISEMENT POTENTIEL MONDIAL 

COQU[S 

production gisemen1 gisement production 
moyenne combustion gazei fi- moyenne 

ca ti on 

1650 408 1254 4400 
1013 250 770 2700 

248 61 188 660 
150 37 114 400 

105 26 80 280 
98 24 74 260 
90 I 22 68 240 

~353 e~o 2550 8940 

3710 921' 2820 9900 

103 t/an 103 t/ an GWh/an 103 t/an 

0,65 0,/6 kWh/kg 

3800 kcal/kg 

0.75 

BOURR£S 

glsement 
combustion 

660 
405 
99 
60 

42 
39 
36 

1160 

1480 

103 TEP/an 

0,65 

2000 kcal/kq 

2.00 

gisement 
gazelfi-
cation 

1760 
1080 

264 
160 

112 
104 
96 

3580 

3960 

GWh/an 

0, 40 kWh/kg 

(rJ 
UI 



I 1011 DC coco • n I ~. LES UTILISATIONS CONCURRENTCS 

bourres 

I NOIX DE COCO : 

I 
fibres 

poussieres 

coques 

I 
I 

cop rah 

huile 

tourteaux 

eau de coco 

I 
I 

: 

-

-

-

-

-

Combustion ou gazeificatlon 
Sechaqe du polsson 
Engrais 

Nattage, rembourrage 

Sans utilisation 

fourneaux domestiques 
Combustion en chaudiere ou qazoqene 
Charbon de bols (charbon actlf) 

Alimentation humalne 

Hulle de coprah 

Allmentation anlmale 

Engrais 
Allmentation humalne 
Alimentation anlmale 

w 
Q) 



5. COUPE SCREMATIOUE DE LA 1011 DE COCO 

m61ocerpe llbreua 
ou colr 

albumen 016a9lneua 
donnera le coprah 

endocarpe ou \ cl' to 
coqu• 

• 

1c--- tpldenne 

embryon 

Source: Me•ento de l'agrono•e, Mlnlstere fran~als de la cooperation 

~~ 



0 - PALMIER A HUILE 
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I P&UllEI • IUIU J 1. LES D£Cl£TS A POTEITIEL EIEl6ETIOUE 

DECIETS & SOUS-PIODllTS VALO•~!tA!IOI EIERSETIOUE DfS DECHETS 
PIOCDES ,., '~ 

Type Tonnage Valorlsation Technologle Niveau de Acteurs fran1tais 
mondial annual actuelle developpement 

PLANTATION 0£ stlpes = faible, 11111 ieu carbonisation pil ote CEEMAT-1.R.H.O. 
PALMI£RS troncs rural 

(nuisance dechiquetage- pllote 
parasi tai re) co11bustion 

TRAIT£M£NT DU nfles = 7 10
6 

t incineration combustion apris laboratoire I.R.H.O. 
R£6IM£ pedoncules pour recuperation sechage 

(hu•ldlti: 60j) des cendres 

fibres de 6 10
6 

t combustion combustion industriel rabricants de 
pirlcarrie geniralisie: 90% de chaudiires 
(humiditi: (industrlelle 
\~) et vll lageoise) briquetage-combustion labora toi re S£RMI£ 

(bons resul tats) 

coques de 2,5 10
6 

t combustion combustloil industriel rabricants dr. 
pal•iste usine: 10 i 30% chaudii res 

gazil flcatlon laboratolre I.R.H.0.-CHMAT 

HUIL£RI£ 0£ HIX de 15 10
6 

111
3 aucune 111ithanl sati on l ndu st r le 11 e BI1»4AGAZ 

PALM£ process (pollution 
forte) 

41 ... 



42 

I MJIBt A IUD.I I z. Dia IE 'WW 

llOATIOIS 1£ TRAI19ENT 

lllillES um Kgl 

+ lDES-•-----tl ~TI<Jf l 
t 

I EIM"MZ 

' 
!---------------· SflfS 

Fllll1S 

lllILE YIEJa 

i 
llJR.E IRl1E 

+ 

I 
llDlf IE PIU£ FJllE 

(21-23 Kg) 

' 

f 

UX•MJUSIE 

+ 
f 

f 

(~Kg) 
(~Jm H.R.) 

FmES 
(13-22 Kg) 

(«>-& H.R.) 

.,..._ _____ .,.. fE1I1S 

------.......---- IE8llS • FllES 
t (2.S Kg) 

f 

I Du!An11t 
IDMJIATATI!lt 

t 
Mm! IE MJISIE 

(2-3 Kg) EUIE 
MllSS 

(3) i 50 1l 
(1 i 6S JI&) 



I PAI.Rm• 11m- -- ---, 

PRODUCTION 
PRINCIPAUX DI HUILC 

PRODUCTEURS MONDIAUX 1982 moyenne 
estimee 

Mahi sie 3500 3500 
Indonesie 850 800 
Nigeria 540 500 
Cote d'Ivoire 200 200 
Zafre 16~ 150 
Chine 115 100 
Colo•bie 95 90 
Pays citis 5340 

MONO£ (1982) 6075 

UNI TES 103t/an 103t/an 

RENOCMENT OE CONVERSION CNCRGETIOUE 

POUYOIR CALORirIOUE OU OECHCT 

RATIO OECHET/HUILE 

'· LC 6ISCMCIT POTCITICL MOIDIAL 

PRODUCT ION fIBRES OE PALME COOUES DE PALMISTE DC REGIMES 

moyenne production gisement production gisement 
es timee moyenne combustion moyenne combustion 

17500 3500 568,8 1400 364,0 
4000 800 130,0 320 83.2 
2500 500 81,3 200 52,2 
1000 200 ,2,5 80 20,8 

750 150 24,4 60 15 ,6 
500 100 16,3 40 10,4 
450 90 14,6 36 9,4 

25700 5340 868 2140 555 

30375 6075 987 2430 632 

103t/an 103t/an 103T£P/an 103t/an 103TEP/an 

0,65 0,65 

2500 kcal/kg 4000 kcal/kg 

1 0.4 

1 BOUES DE PROCESS 

production 
I 

moyenne 

8750 
2000 
1250 
500 
375 
250 
225 

13350 

15188 

103m3/an 

gisement 
methanisation 

134.8 
30.8 
19. 3 
7,7 
5.8 
3.9 
3,5 

206 

243 

103TEP/an 

154000kcal/m 
boue 

2.5m3/t.huile 

t 



I PALMICI A Hiil[ --- --1 ~. LES UlILISAJIOIS COICURRCIJCS 

I PALMICR A HUil[ I 
I t roncs 

feuilles 

I 
v l n de pa lmr. 

coeurs de µalmiers 
-

hui le 

rafles 

fibres et debris 

coques 

I -
-

boues (pollution) 
-I --.. 

Enqrais 

Usaqes divers 
Foyers domestiques 

Alimentation humalne 

Alimentation humaine 

Alimentalion humaine 

Enqrais potassique (cendres) 

Combustion en chaudiire 

Combustion en chaudiere ou en four Ceylan. ga1eification carbonisation 
Cnqrais. remblaiement de pistes 

Meth an is at ion 
Autres techniques de depollutlon (laqunage) 

• • 



5. COUP[ SCIEMAJJOUC DI r1u11 DC PAI.MC 

Dtnomln10on D6nomln11lon1 
dH 

bo11ni1111 
lochnologiquu 

HUILE 

l'Ull'I EAU 

IDUES 

!!!!I!!..ttrtn I I \\'.': 1\ I 
F1iace1u• 

lobfo· FIBRES 

i VIKMllilll 

tp1c1tp0 ~ P'EAU 

Endoc1tp0 COQUE ~ 
)( 

Album on AMAN DE ~ 

Source: Me•ento de 1•ajoint technique des travaux ruraux, Minister• fran~ais de la cooperation 

~"'~ 



E - ARACHIDE 
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~~~--~.~.~;,~~- I 

PIOCEDES 
1 ype 

CULT URE fanes 
D'ARACHIDE 

DECORTIOUERH coques 
ET 
DECORTIOUERIE-
HUILERIE 

1. LES DECHETS A POTENTIEL ENERGETIOUE 

DECHETS l SOUS-PRODUITS VALORISATION ENERGETIQUE DES DECHETS 

lonnaqe Valorisation lechnologie Niveau de Acteurs fran~als 

mondial annuel actuelle developpement 

50 106 t entierement pour combustion 
l 'alimen ta ti on 
du betail 

5 106 t faible en decor- combustion lndustrlel fabrlcants de 
tiquerle, forte chaud!ires 
en decortiquerie-
huiler!e br!quetage-combustion industriel SERMIE 
(comb us ti on) 

qazei fication laboratoire 

411 u: 
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a.LlllE 

~ (lOOKg) 

! 

t 

PAJ[ 

t 
OWFla: - tlMIDIFICATICl4 

f 

i 
IBU:Il.JGINATICl4 

i 
t£UTM.ISATICl4 

i 
CEll..CRAT!Cl4 - IBCIXRISATICW 

llJll.E D'~ FDOE 

CEO£TS ET ~ITS 

.. 

..__ ______ ., CIQES (25 Kg) 

.. 

.. 



I ARACH!O[ I 3. LE GISEMENT POTENTIEL MONDIAL 

PRODUCIION OE COOLIES P9INCIPAUX GOU SS ES 

PROOUCTCURS MONOIAUX 1981-1982 moyenne production . gisement 
estimee moyenne combustion 

lnde 7239 oOOO 1500 390 
Chine 3286 3800 950 247 
Birmanie 3600 3000 750 195 
USA 1806 1600 400 104 
lndonesie 857 800 200 52 
Soudan 850 830 208 54 
Senegal 790 700 175 46 
Ni gerl a 400 350 88 23 
la Ire 2S5 300 75 20 
Bresil 290 300 '15 20 
Argentine 

I 
240 300 75 20 

Pays cites 18000 4500 1170 

MONO[ '19591 20000 5000 1300 

UNI TES 103 t/an 103 t/an 103 t/an 103TEP /an 

RENOEMENT 0£ CONVERSION EN£RG£TIOU£ :><I 0,65 

POUVOIR CALORlflOUE DU OECHEI 4000 kcal/kq 

RATIO D£CH£T/GOUSSES · 0 ,25 

CJ 



I ARACHID£ I '· L£S UTILISATIONS CONCURRENTES 

fanes 

I 
--, 

~~' ---1..-------: ARACH IDE 

arachides 

hu i 1 e 

tourteaux et sons --
I coques 

I : 

Alimentation anlmale 
Enqrais 

Alimentation humalne 

Alimentation humalne 

Al!mentation anlmale 

foyers tradltlonnels 
Briquetage 
Utilisation dlrecte en chaudieres (ou qazoqenes) 

UI 
N 



F - COTON 



I COTO• I 1. L£S DCCH£TS A POTENTI£L £N£RGETIOUE 

D£CH£TS l SOUS-PRODUITS VALORISATION £H£RG£TIOU£ DES 0£CHEJS 
PROC£D£S 

I Jvpe Tonnage Valorisation Technologie Niveau de Acteurs fra111;ais 
mondial annual actuelle developpernent 

£GR[NAG£ risidus : 1 10
6 

t 40% est recuperc comb us ti on i ndus l r I ill fabricanls de 
fibres, pour l 'artl sanat r.haudieres 
poussieres 60% est b rill e 
et fines ou non utilise 

TR IT URA TION toques 7,7 106 
t generalisee en r.omous ti on lridustrlel (1) fabricanls de 

(HUIURH) en combustion chaudlcres 

qazei fication industriel OUVANI. CR£USOT-LOIRE 

fiche d'operation exemplaire A.r.M.£. 
(1) combustion des coques de coton dans une huilerie au Mali 

(J 
(J 
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i 
F1lllS - !llES • LDll' (37 Kg) 

l 
t 

aJIECS,\TllJI 

i 

t 

CFERATI<JtS IE 1RAIIDOff 

IDlll li!MDE mur lllll Kg) 

' 
t 

t 

.. llD£1S (J Kg) 

~ 111[1' • UlllBl • Rill (5 Kg) 
'---~~----,.--~~_____, 

llFl~ 

--15S1Cg) 

~-~Ill ~ 
'---~~----,.--~~_____, 

lllJl£ IE QJ1UI ( 12 Kg) 

C11J1S (17 Kg) 
(6-& H.R.) 

'DIOEU (26 Kg) 
(5-6S H.R.l 



I HCOIO~ -----H-1 
PRODUCTION OE 

PRINCIPAUX GRAINES DE COTON 
-

PROOUCTEURS MONDIAUX 1980-1981 moyenne 
estimee 

Chine 5414 550Ci 
URS: 5082 5000 
USA 4056 4500 
lnde 2700 2700 
Pakistan 1422 1500 
Brasil 1057 1100 
Egypte 896 800 
Turquie 758 800 
Mexique 570 550 
Argentine 315 300 
Soudan 264 250 
Pays cites 23000 

MONOE (1980-81) 25t42 

UNI HS 103 t/an 103 t/an 

RENOEMENT DE CONVERSION £NlRGETIOU£ 

POUVOIR CALORiflOU£ OU DECHET 
I 

RATIO DECHET/GRAINES 

3. LE GISEMENT POTENTIEL MONDIAL 

I COOLIES 

production I gisement I gisement 
moyenne combu5 ti on qaz!i fi-

cation 

1650 418 1287 
1500 380 1170 
1350 342 1053 
810 205 632 
450 114 351 
330 84 257 
240 61 187 
240 61 187 
165 42 129 
90 23 70 
75 19 59 

6900 1750 5380 

7700 1950 6000 

103 t/an 103TEP/an GWh/an 

C><:_ 0,65 ,78 kWh/kg 

3900 ~cal/kq 

0,3 

UI ..... 
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I COT OM ~ ~. LES UTILISATIONS CONCURRENTES 

r~sidus d'~yrenJge 

COTON-GRAIN£ I graine tourteaux -i'"llL --=--:: 
coques 

linter 

fibres coton grossier 

filature I : 
I -filature-tissage 

Couvertures artisanales 

Alimentation animale 

Alimentation humaine et animale 
Chimie 

Combustion industrielle 

Cellulose, exp~osif. feutre 

Tissus ~rossiers, coton hydrophile 

Tolles industrielles 

Tissus de confection 



5. LES TIOIS PlllCIPAll COISTITIAITS DI COTOl-61AllE 

lllrn 

~ /)""" --~·~ 
'"" 11'll1l1t'H'l11f 

Source: Me•ento de l'ajolnt technique des travaux ruraux, Mlnlstere francais de la coopiratlon 

~ UI 
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G - ANACAROIER a KARITE 



I UACllllll l .. ~- - I 1. LES DECHEIS A POIENIIEL ENERGEIIQUE 

D£CHETS l SOUS-PRODUllS VALOIISAllON EftERGEllQUE DES DECHEIS 
PIOCEDES 

I ' I Type Tonnage Valorisation Technologh Niveau de Acteurs rran~als 

mondial annuel actuelle di~eloppement 

rAB RI CA TI ON coques 350 103 t faible combustion pilote I .R .r .A. 
D'AMANDES ( 1977) 
ET 0£ BAUM£ 
D~ CAJOU 
(ANACARDIER) g:azii fication laboratoire I.R.F.A. 

fABRICATION tourteaux 50 103 t forte en combustion industrlel 
DE BEURRE huilerie 
DE KARITE 
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M:M)IEll I 2. DBa IE Wl18lllT 

IJIERATI06 fE 1RAI1B£NT 

i 
FOIE<AllJ (900 Kg) 
(~ H.R.) 

<DSOM\TIC1' 
EM L'ETAT 

F8ICATI!Jf 
IE .llS QI 
o·~ 

F111IT um Kgl 

l 
SEPMATIC1' 

t 
11111 IE rADJ um Kgl 

l 

f 

....--'---.....--------+----------- IEIUS IE aQES 

f 

+ 
#MES (19-24 Kg) 

! 
I QJISS(W I 

f i 5'LWJID£NTI(£ I 
+ 

MilUS PllPNES (KlKW) 

! 
DPtRTATl()j 

1 
f 

f 

1 
11111£ CADJ ----' (12-15 Kg) 

i 
DOJSllUE 

(&-70 Kg) 
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I utl1E I z. SJea IE 1llWElell' 

<JIEICATICJ6 IE lRAITae.'T IEl£TS 

flU[T 

l 
I I ~MATI<Jt 

+ 

~ 
I 

I PERICJalE I ax.ASS& aQES 
UfiENTATI<W 11J1ME 

' MlllS (100 Kg) 

i 
I I !Im~ 

y 

OWfFNE I 

! I I i 
PIEssa ~ 

Pf£SSN.E rowtfl. HYDW.1.l(J.E llJITTlll 11RD& 
(NITT5'MT> ( INllS11UE) (55 Kg) 

T T I 

I EXTRICTI<Jt PM I 91..YNIT 

+ 
(~15 Kg) (~Kg) (36-46 Kg) 

I lllD.EOJ~ I 
t • Ufo£Xl'ATI<Jt llJIME INllS11UE 

' 



en 
en 

I ANACARDIER I 3. LC GISCMCNT POTCNTICL MONOIAL 

PRODUCTION DE COOLIES PRINCIPAUX NOIX OE CAJOU 

PROOUCTCURS MONDIAU~ 1983 production gisement 
1983 combustion 

In de 200 130 25350 
Bresil 90 5R,5 1HOO 
Mozambique 70 ~5.5 8870 
Nigeria 36 23,~ ~560 
Tanzanie 35 22,8 H~O 

Kenya 12 7,8 1520 
Guinea-Bissau ~.5 2,9 570 
Pakistan ~ 2,6 510 
Thailande 4 2,6 510 

Pays cites ~55,5 296,·1 57730 

MONO[ I ~67 304 59000 

' UNITES 1000 t/an 1000 t/an TEP/an 

RENDEMENT 0£ CONVERSION CNCRGETIQU[ ~// 0,65 

POUVOIR CALORiflOUE DU DECHEI /~ 3000 kcal/kq 
I ><-RATIO DCCHCT/NOIX 0,65 



4 • COUPE SCHEMATIQUE ET UTILISATIOIS DU r1u11 D'AIACAIDIEI 

Pomm• c1Jou 

Faux lrull 
CP'doncula 
r1nt1•1_ ... 
80.,. an pold1 
du trull 
complat 

Nolx 
Cv•rll1bl1 
fruit) 
10-.. ·an pold1 
clu fruit 
comp lat 

Anacarda ou nolx c1Jw 

• I 7 '¥t d1 glucld11 • 1lcoof 

Coqu1 IYIC d11 
log11 renlermant 
20 .,. an r.1d1 da 
11 nolx, 1 b1um1 
c1Jqu 
10. 12 ... 
(rendam1nt 
lndu1trl11l 
cl• baum1 c1Jou 

Am1nd1 
.20 '¥t In poldl 
d1 11 nolx 
41 •19 llpldH 
'9,4 ' pr0Ud11 
21 '¥t gluclda• 

1llm1nt1tlon 

lndu1trl1 

Source: Mi•ento de l'agronoae, Ministire fran~ais de la coopir2tion 

~~ o.:; " .... 



H - CANNE A SUCRE 



~ CAii[ • S!CI[ I 1. LES DCCHCJS A POTCIJICL £1£16£TIOU£ 

D£CH£TS l SOUS-PRODUITS VALORISATIOI £1£P6£TIOU£ DES DECHETS 
PIOC£D£S 

Type Tonnage Yalorisation Technologie 
mondlal annual actuelle 

_ _CULT URL Dl CANNI _ _ bouts bhncs essentiellement methani sa ti on 
al imentation 
animale 

SUCRCRIC DC CANNC bi gasses 2~0 10
6 

t combustion et 
combustion briquetage-combustion 
genirali see 
(excident : gazel flcatlon 
o a 30%) 

methani:;ation 

•ehsses 32 106 t essentlellement fabrication 
alimentation d'ethanol 
animate 

riches d'operatlons exemplalres A.F.M.£. 
(1) co~bustlon de la bagasse dans une centrale electrlque assoclee a une sucrerle - Ile de la Reunion 
(2) dlstillerle autonome de canoe a sucra produisant de l'alcool hydrate carburant - Brasil 

Niveau de Acteurs fran~als 

developpement 

labor a toi re 

industrial (1) CRfUSOT LOIRE 
flVCS-llll£ 

pllote 

pilote 

lndustrlel (2) SPEICHIM 
SODE CIA 
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J 
SIX m& (11 Kg) 

CME 1100 Kg) 

l 

+ 

.llS , 1100 Kg) 

.A.IS (75 Kg) 

! 
FD.lMTICJt 

i 
.llS ClAIR (JO a n Kg, £6\ H.R.) 

! 

QJITES 
~ 

1\llllNG: l W 3 JETS 

1-----------~ ~ (ll Kg, 8 H.R.I 

!------------• lll£S 125 Kg) 

1------------• BlJ£ (J a 5 Kg) 

1------------• ~ (4 Kg, 17-<m H.R.I 
'------------~ 



[ CAii[ •sum I 
PRODUC!ION 

PRINCIPAUX CANN[ SUCRE 

PROOUCTEURS MONOIAUX moyenne moyenne 
estimee estimee 

Bresil 140 8,0 
Inde 130 5,5 
Cuba 65 6,5 
Mexique 32 2,5 
Chine 30 2,5 
P.akistan 28 0,8 
Colombia 25 1,2 
Australie 24 3,1 
Philippines 21 2,3 
Af rique du Sud 20 2,0 
Argentine 17 1,0 
Indonesie 17 1,4 
Thailande 20 1,6 
Pays cites 570 40 

MONO[ BOU 90 

UNI HS 
6 10 t/an 6 

10 t/an 

RCNDEMENl 0£ CONVERSION £N£RGETIOU£ 

POUVOIR CALORIFIQU[ DU D£CH£T 

RATIO D£CH£T/CANNE 

3. LE GISEMENT POTENTIEL MONOIAL 

-
BAGASS[ MELA SS[ 

production qisement production • gisement gisement 
moyenne combustion moyenne ethanol ethanol 

42,0 5190 5600 15570 1557 
39,0 4820 5200 11.460 1446 
19,5 7.410 2600 7230 7?3 
9,6 1190 1280 3560 356 
9,0 1110 1200 3340 334 
8,4 1040 1120 3110 311 
7,5 930 1000 2780 278 
7,2 890 960 26'l0 267 
6,3 780 840 2340 234 
6,0 740 800 2220 222 
5,1 630 680 1890 189 
5,1 630 680 1890 189 
6,0 740 800 2220 22? 

170 21000 23000 63000 6300 

740 30000 32000 89000 8900 

6 10 t/an 103HP/an 103t/an 
·-

103hl/an ·10 3TEP /an 

0,65 2,78hl/t 0, 1 IEP/hl 

1900 kcal/kg 3800 kcal/kq (80%MS) 

0,30 u,04 

...., 
(.) 



I CAINE A SUCRE t ~- LES UTILISAIIONS CONCURRENTES 

bouts blancs 

I CANN£ A SUCRE I 
I 

-
baqasse 

ecunies 

me lasses 

I ... 

-

b 

--

Fertilisation 
Alimentation animale 

Sucre 

Combustion directe en chaudlire (process. lrrlqatlon 
distillerie de melasse, P.Jectrlclte ~our le reseau) 

Combustible briquette 
Panneaux de particules. caisses pate a papier 

[ngrais 

Allmrntation du betall (marchfi local) 
Fabrication d'alcool 
levures 
Produits chimiques 
Exportation en 1 'etat sur marrhe International 

~ 



5. LES COISTITUAITS 0( lA CAii( A SUCRE 

Canne 100 

\ '''"'"' ." •• , .... so • 30 

Jus ou Veaou 
50 l'I 70 

\Eau 
) Saccharoae 

~ lmpuretea 

Source: Memento de l'ajoint technique des travaux ruraux, Ministere fran~ais de la cooperation 

~' :" ~~ 
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I Ill ~-----1 1. LES DECl£TS A PD1£111£L £1£RG£TIQU( 

I 

DECHETS t SOUS-PRODUITS 
PROCEDES 

Type Tonnage Valorisatlon 
mondial annuel actuelle 

MOISSON et pailles 620000 106 t .alimentation 
llATTAG[ animale 

! .habitat 

D£CORTIOUAG£ b1lles 80000 106 t .aucune en 
(RIZ£RH) general 

I 
(brillage) 

.combustion en 
I chaudiere dans 
I 

I 
les rizeries 

I avec pre-I ! 
I cuisson (Asie) 

riches d'operations exemplaires A.r.M.£. 
(1) deshydratation d~s fourrages avec un generateur a paille 
(2) combustion des balles de riz pour la production de vapeur 
(3) les gazogenes a balles de riz de !'Office du Niger, Mali 

VALORISATION £N£RGETIOU£ DES DECHETS 

Technologie Niveau de Acteurs fran<;ais 
developpement 

combustion industriel (1) ,_ 
methanisatlon laboratoire 

comb us ti on industrial (2) 

briquetage-combustion pilote 

gazai fie a ti on industrial (3) PILLARD 

I 
I 

... 
u: 
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I m 

lftRATllJ6 IE 1RAilDOfl' 

(•rtz ituiP) (•nz pricuit") C-r12 Dlnm•) ( ... ens cmuRS) 

-mzwr 
' ' 

NllS 
US> Kg. Jm HJLI 

+ 
Mllr lllllE iD H.IL) 

* + 
• Mllr E lliXICg. lC HJLI 

I 

PRDrr:: 
"'j tmRTIET T-~ t-L-----------· M.llS c~ Kg. a H.R.I 

·~- t- fMIE M\'IES IE Ill CMiD (1 Kg) 

r 
RlZ IElJ(flQ.£ + PPaJI 

1 
I SEPMATIIJI I 

UZCDRD·mr•UZCMiD 

I IUOIDIJIT ~i----------· D. DIES. 
I flltDCS M\'IES llE Ill aADll 
, (6 Kg) 

RIZ iLNOll r !IW1IES 

T.#USota: 1 ___________ _ 
I 

m3llS 
(ZKg) 

1~ 
+ 

1-----------·- fQl!o.'5IEllS llE f-
RIZ PCU 

1 

~ l 
I ET IUMJIATATICJI !-""-- - RI~ CVC!-. . 



I RIZ I 3. LE GISEMENT POTENTIEL MONDIAL 

PRODUCTION D£ BALLES PRINCIPAUX PADDY 

PRODUCT£URS MONDIAUX 1981-1982 moyenne production gisement gisement 
es timee moyenne combustion gazeifi-

ca ti on 

Chine 140,0 140 28,0 4906 16352 
lode 80,5 75 15,0 2628 8760 
Indonesie 32,8 30 6,0 1051 3504 
Bengladesh 20,5 20 4,0 701 2336 
Tharlande 18 ,8 18 3,6 631 2102 
Birinanie 13,6 13 2,6 456 ~518 

Japon 12,8 12 2,4 420 1402 
Vietnam 10,5 10 2,0 350 1168 
Br esil 9,5 9 1,8 315 1051 
USA 8,3 7 1,4 ~45 818 
Philippines 7,3 7 1,4 245 ~18 

Rep. de Corea 7,0 7 1,4 245 818 
Pays cites 348 70 12200 40600 

MOND£ (1981-82) 412,5 83 111500 48200 

UNITES 6 10 t/an 6 10 t/an 6 10 t/an 103TEP/an GWh/an 

RENDEMENT DE CONVERSION ENERGETIOUE >< 60 % 0,58 kWh/kg 

POUVOIR CALORlflOUE DU DECHET 2920 kcal/kg 

RATIO OECH£T/PADDY 0,20 

-

co .... 



I uz J 

PADDY I 
I 

riz 

ball es 

'· LES UTILISATIONS COICURREMTES 

pailles 

I 
I 

I ~ 

Fertilisation (apres sechage et brulage OU compostaqe) 
royers domestiques 
Construction (torchis, toitures) 

Alimentation humaine 

Sans utilisation 
Foyers domestiques 
Chaudieres ou gazogenes de rizerie 
Construction (briques, panneaux de particules) 

son et brisures 
------------------ Sans utilisation 

.....______ Alimentation animale 

co 
N 



5. COUPE SCHCMATIQUE DU 61AII DE IIZ 

Otoomin11ton 
du bo11ni1t• 

Glum-11• 
• 1up4irieur• 1 

Glumtllt 
• in1'ri1ur1 • 

Glum• 

Emb•yon 

P6nc1rp1 

C1ry1pM• 

D•nomlnallon 
ttthnolOIJiqu• 

Balle 

Gtrme { t1rin11 

Enveloppe b11H• 

Gr11n { '" bl1nch1 

Source: Memento de l'ajoint technique des travaux ruraux, Ministere fran~ais de la co~~4ration 

~re, 
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J - MAIS-GRAIN 



I MIS-Sill~-~-- -1 

DECHEJS l SOUS-PIODUIJS 
PIOCCDES 

Type Tonnage 
mondial annuel 

RECOL H tiges et 1750 106 t 
feuilles 

BA Tl AGE axe = 440 106 t 
rafle 

1. LES DCCHEJS A POJENJIEL ENCIGEJIQUE 

YALOllSAJION ENERGEJIQUC DES OECHCTS 

Valorisation Technologle Nlveau de I Acteurs fran~als 

actuelle cieveloppement 

alimentation gcizet fication laboratolre CEMAGREf 
animale 

methanlsatlon labor a tol re 

alimentation combustion pilote 
animale et 
combustion qazeification laboratoire 

co ..., 
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1&S Er FBlllllS 
(«ll Kg, 151 H.R.) 

SlllDES, ll.IJIS 
ET llDllES 1100 Kg) 

lllfUS 
1100 Kg, !Si H.R. I 

llTllISATIIJI 
ViVRllll 

lJTllISATICJI INlJSTIUEll£ (PAYS WWJlPES) 

-----~I IEll.~I ~---------------
+ 

l~~~EPl----------.i 

1&S Er ffllD 

~ 16\1\JE. BATT~ 1--------· 9lllDES. Q.11 
lllillllS. • 

EPIS ~ (.DI Kg) 

. ! 

aMIE(lOOICg) 

l 
~ 

1 IUD.ES 1£ INS 
HllRJl'~-~ARATIDll 1-------

'-~--- i 
llJl1BI 

~, #U!XJf€1U--E-~--tl LAIT D'.IMllXW )1--WlllSEIU--E ---.h 
l 1 ! l ~ 



I MAIS-Gilli ~~~-, 

PRODUCTION OE 
PRINCIPAUX MAIS-GRAIN 

PRODUCTEURS MONOIAUX 1981-198? I moyenne 
estimee 

USA 208 200 
Chine 59 60 
Bresil 23 22 
Mexique 12,5 10 
Roumanie 10,5 10 
A1gentine 9,6 9 
~ougoslavie 9,8 9 
rrance 9,0 9 
Afrique du Sud 8,4 8 
Hongrie 6,8 6 
In de 6,0 6 
Indonesie 4,3 4 
Pays cites 353 

MO NOE 437 

UN I 1£ S 6 10 t/an 6 10 t/ an 

RENOEMENT Of CONVERSION ENERGfTIOUE 

POUVOIR CALORifIOUE OU DECHET 

RATIO DECHET/GRAIN 

3. L£ GIS£MENT POT£NTI£l MONDIAL 

RA fl ES 

production I gisement 
moyenne combustion 

200 42000 
60 12600 
22 4620 
10 2100 
10 2100 
9 1890 
9 1890 
9 1890 
8 1680 
6 1260 
6 1260 
4 840 

353 74000 

437 92000 

6 10 t/an 103TEP/an 

t>< 0.60 

3500 kcal/kg 

1,00 

Cl) 
ID 



I MAIS-GRAHi --1 '· LES UTILISATIONS CONCURRENTFS 

tiges et feuilles 

I MA'.S-GRAIN L 
~ 

cimes 
-

rafles 
~ 

spathe~, glumes, rognures 
~ 

grains meunerie 

semoulerie 

amiuonnerie-glucoserie amidon 

L : 
qer:nes huile 

tourteaux 

qluten 
~ 

Fertilisation 
Alimentation animale 

Alimentation a~imale 

Chim!e (Furfurol) 
Papiers, cartons 
Combustion domes1ique 

Peu d'utllisations 

Alimentation humaine 

Alimentation humaine 

Ct imie 
Papiers, cartons 
Alimentation animate 
Alimentation huma;ne 

Chimie, alimen!atiJn humaine 

Alimentation e~imale 

Alime~tation humaine et animale 

IO 
0 



5. LA MORPHOLOGIC 0£ L'EPI 0£ MAIS 

Stigmates 
ou so1es 

llractees 

Epl OU 

tleur lemelle 111,11, 

f.?ulll"s 
engainantes 
• 01ervlHts ___ _...... 

pl.ralleles 

Source: Memento de }'adjoint technique des travaux ruraux, Ministere fran~ais de la cooperation 

~>.. ~ 

~ "'"'"' 
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ElEVAGI 10¥11, POICll, AV~ 1. LES DECHETS A POTENTIEL EN£16ETIQUE 

I DECHETS I SOUS-PRODUITS I VALORISATIOI ENERGETIQUE DES DECHETS 
TYPES 

Type Tonnage mondial Valorisation 
I I lechnologie Niveau de Acteurs franr,ais 

0'£LEVA6£S annuel actuelle developpement 
(sans li tie re) 

El£VAG£ dejections a .Restitution 
BOVIN h piture directe 

Q 
Ramassage et combus-

1,2.10't M.S. tion domestique 
- (rare,Asie seche) ,_ 

I 
dejections de (soit9 .Epandage agricole Methanisation pilote INDUfERMA-VALORGA 
stabuhtlon sur 10.10 t avec ou sans com- continue 

I Utlire (fu•ier a 12% postage et avec 

I + purin) de M.S.) ou sans enfouis- Methani sa ti on pilote SETAL/IRCHA 
sement discontinue METHANECO - ITCf 

dejections sans .Sechage puis com- Mithanisation industriel BIOMAGAZ 
UtUre bustion domesti~ue continue 
(lister) (Aste seche) 

HCVAGE dejections essen-
,6 95 10 t M.S. .Methanisation avant Methanisation industrial (1) BIOMAGAZ · L'AIR 

PORCIN thllHent sans (soit epar,dage (Chine) continue LIOUIDE - DEGREMONT 
Utiire (lisier) 1600.106 

t .Epandage BERTIN - SGN 
a 6% t-!.S.) 

AV I CULTURE fientes de ,5 106
t M.S. .Restitutions Methanisation inuustriel (2) VALORGA 

b1Sse-cour agr icoles continue MIDA T RA 
' -- (melange 

fientes et f u- (soit .Matiere organique interessant 

I 
•i•rs d'ilev1ge 11to.106 t commerc iali see avec d'autres 
industriel a 25% M.S.) .Aucune substrats) 

Fiches d'operations exemplaire A.r .M.E. M.S. = matiere seche 
(1) •ethanisation du lister de pore a Singapour ; (2) methanisation des fi&ntes de volailles au Gabon 

I 

I 

j 
• 
' 

<O 
(II 
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ClCVA6C IDYii ~ 

I CllEP1£l SUR I 

I P~JNCI:>AUX PIED 

I l'~ODUCTCURS MONDIAl!J 
1~83 

Inde 182000 
Br i:.H 93000 
Chine 57450 
Argentine 53670 
Bangladesh 36000 
Mexique 33870 
Cth~opie 26300 
Colo11bie 24270 
Soudan 19550 
Turquie 17100 
Pak ls tan 16160 
Tanzanie 13~50 

I 
Nlqerh 12300 

i Pays cites 
I 

585120 

I MONO[ 1225380 

1 UNITES ! 1000 tites 

RENDEMtNT OE CONVERSION ENERGCTIQUE 

POUVOIR CALORirJQU[ DU DCCHCT 

RATIO DECHET/CHEPTEL 

M.S. = •attire siche 

. 

I 

'· LE &ISO.ENT POTENTIEL MuNDIAL 

DEJECTIONS (hors litieres) I 
I 

production gisemen t 
1983 methanisatlon 

162 24900 
93 12700 
57,5 7900 
53,7 7400 
36 4900 
33,9 4600 
26,3 3600 
24,3 3300 
19,6 2700 
17,1 2300 
16,2 2200 
13,5 1800 
12,3 1700 

585,1 80100 

1225 I 167600 I 

106 t M.S./an 
1 

103 TEP/an 

1 t M.S./tite/an 

co ..... 



ELEVA6E PORCH 

I 
CHlPTEl SUR 

J·RJNCIPAUX PIED 

PROOUCTtURS MONOIAUX 1983 

...-----· 

C!iir1~ 305580 
Bre.;il 33500 
Medqu.: 18900 
Vietm;in 10780 
Inde 8600 
Philippines 7980 
Thailande 3800 
Argentine 3800 
Cquahur 3600 
Indonisie 3600 
Venezuela 3200 
Birmanie 2900 

Pays citis 406240 

MONDE 773600 
l I UNITES 1000 tites 

RENUCMCNT DC CONVERSION ENCRGCTIOU~ 

POUVOIR CALORirIQUE OU DECHET 

RATIO OCCHCl/C"CPlfl 

'· LE GISEMENT POTENTIEL MONDI-L 

: 

DEJECTIONS I 

production gisement 
1983 

' 
methanisation 

628 5805 
68,8 636 
38,8 359 
22,2 205 
17,7 163 
16,4 1~2 

?,8 72 
7,8 72 
7,4 68 
?,4 68 
6,6 61 
6 55 

835 7718 

1590 14697 

106 t/an 103 TEP/an 

92,5 kcal/kq 

2 t/tite/an (6% M.S.) 

ID 
C» 



c- A~ICULIU£ I 

PRINCIPAUX CHCPTCL 

PRODUCTCURS MONDIAUJ 1983 

Chine 11H 
Bresil 450 
Medque 203 
Indonesia 170 
lnde 150 
Nigeria '150 
Malaisie 78 
Bangladesn 75 
Iran ?4 
Pakistan 72 
lhailande 65 
Philippines 62 
lurquie 59 

Pays cites 2752 
I 

' 
7063 MO NOE 

UNilf S I 106 tetes 

RENOCMENT DC CONVERSION £N£RGETIQUE 

POUVOIR CALORlrlQUC OU DCCHET 

RATIO DECHCT/CHEPTCL 

M.S. = aatiere seche 

3. l[ GIS£M£NT POTENTIEL MONDIAL 

DEJ£C TIONS : 

(poules pondeuses + poulets) 
: 

production gisement I 
I 1983 mithanisation I 

5606 912 
2205 359 
995 162 
833 135 
735 120 
735 120 
382 62 
368 60 
363 59 
353 57 
319 52 
304 49 
289 47 

13485 2193 

34610 5630 

103 t M.S./an 103 TEP/an 

4,9 kg M.S./tete/an 

ID 
ID 



I ELEVA&£ IOVII, POICII, AVJCOLE I 

RCSIDUS D1CLCVAGC 
(lisi1rs, fu•iers, fientes) 

I 

~. LES UllLISAllOIS COICUllCllCS 

-
-

rertilisation (i l 1itat frais) 

Compostage airoble fertilisation 

fermentation anairoble C rertlllsatlon 
Combustible 

Matiere organlque commercialisie 

Alimentation du bitall 

Sichage - combustible 

Matirlau de construction 

Substrat (champignons) 

8 
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I 1mm 11m1s I 1. l[S DCCHCTS A PDT£NTI£l £N£RG£TIQU[ 

I 
i 
I 
I 

I 

-
DCCHETS l SOUS-PRODUITS VALORISATION £N£RG£TIOU£ DES O[CHCTS 

PROCEDES 
Type Tonnage Valorisation Technologie Niveau de Acteurs franr,als 

mondial annue 1 actuelle developpement 

COLL EC lE ordures faible: c.aptage de gaz industrial GAZ 0[ FRANCE 
CENTRALIS££ brutes sur decharge 
DES ORDURES .compostage 5% 
MENAGERES .incineration incineration industrial (1) constructeurs: CNIM-CEC 

(;i.m.) exploitant: TIRU 
.recyc lage 
(secteur mithanisa ti on pilote (~) VALORGA 
informal) 

inciniiratiori/ pilote VALORGA/ TI RU 
methanisation (2) 

RDF (')/mithanis&tion pilote VALO~GA/SOBEA 

CDLLEClE NON ordures 
CENlRALISEE brutes falble: 
DES ORDURES OU . rec ye lage 
ABSENCE !1£ (secteur 
COLLE CH informal) 

_ _J i ' -
(1) si le PCI moyen des ordures brutes est suffisamment ilevi: minimum 1300 kcal/kg, situation rare en milieu PVD 
(2) apres un tri sommaire, la fraction fermentescible est mithanisee tandis que la partie la plus combustible est inciniree 
(3) RDF (refuse derive fuel) = combustible stockable (balles, granules) obtenu a partir des fractions les plus combustibles des oroures minaqeres 
(')fiche d'operation exemplaire A.r.M.E.: mithanisation en continu des ordures menageres en France 

I 
I 

.... 
0 
w 
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1 CID CID ll8l1JlllS 

PAYS A FAl&..E IDENJ PAYS A IEYENJ PAYS DOJSIRLU~ 
OOEIHDIAD£ 

-~ ~ IEJ£IS lllWNS ••••• ::: 500 T/JQR ~ 600 T/JQR ::; 1 ID> T/JQ.R 

- (INSl1E *PNINIE IES llD£TS llllAINS ••• :::: 0,,35 T/ftkJ :::: 0,25 T/ftkJ ::: U,.12 T/fiJ 

- IEJ£TS 99lPTill.ES D'E11£ allEC1ES • Effluents de ric81g! • Effluents de ricBlge • Balligl!S fnU-
II/El; LES <Rl.IES t£JWiEJES • • •••••••••••• • Di:tl!ts .... 1rfelset~ 

ciaux 

- CDAJSITl<lt (EN I 9ll POJDS lRJT) : 

• MTIEIES : 
1 - P#IER. •••••••••••••••••••••••••••• o- 51 15-251 20-«U 
2 - VEii£ •••••••••••••••••••••••••••••• 0- 71 1- 51 5 -10 I 
3 - flE:'Tltll .............................. o- 41 1- 51 3- lZ I 
4 - R.AST'IOf,S •••••••••••••••••••••••• 1- 41 4- 51 3-101 
5 - 1EXfll.ES. ClJIR, OOllDOC •••••••• 1- 51 3- 71 z- 41 
6 - ll>IS. CIS. PAIL1£, •••••••••••••••••• 1- 51 1- 51 o- z1 
1 -~ ••••••••••••••••••• so-aa 40-fiOI 20-401 
8 - Fil£S DIVEltS •••••••••••••••••••••• 5-lli 10-201 s - 20 I 

• TA.ll O'tt.ltlDM ••••••••••••••••••••••• 40 - 70 I (1) 35 - (jQ I (1) ::::351 

• FRIC110t CllfaiT& W f£1IWUSfa.E (Z) ::: llU A: 65 I ::::401 

• FRIC110t HMBf.NT aMlJSTIBl£ 
(IDS ll0£1S 1'..DOTAir£S) (3) ••••••• :::::; w I :::::; 25 I :::: 401 

- Mno CIN ••••••••••••••••••••••••••••••• :::::; 3) :::::; 22 ::::35 

- flC:.I ••••••••••••••••••••••••••••••••••••• :::::; !O) Kcal/Kg :::::; 1 100 Kcal/Kg :::: 1 700 Kcal/Kg 

(1) : Tris variable en fonct'tcn • cHmt; ce p11aibe, •1 cm11, fnflue ra tae1t u- les IJ*ltftes pr habitant et u les 
re....u ~CJJl!S· 

(Z) : Fractfcn ~le ou lllitlwltSable : reiw1tes..ibles + 1111! prtie des ft11!5 - ratios nan dfspanibles constrvlts i prtir di 
cDries d' ecpert. 

(3) : Fractfcn CDlllusttble (Pel U" sec 3 ID> Kcal/kg) : ~er. plastiCJl!S, mttles, cuir. caJUtetllUC, llO'fs, os, paille -
ratios 1a1 dfspcrlibles allS'truits i prttr di ctmies d expert.. 



I l[Cll[IS lllAllS I 

VILLES DE PLUS DE 
PRUICIPAUX 1 000 000 HABITANTS 

(1) 
PRODUCTCURS MONDIAUX no11bre population 

198, 

Chlne F 25 8,,, 
lnd1 r ,, 35,8 
lrisll I 7 18,7 
Mtxlqu1 I ' 16,9 
Corie du Sud I ' 16,1 
lndonish I 5 1,,0 
Egypte I 3 12,3 
Pakistan r 2 9,4 
Thailande ] 2 9,1 
lnk I 3 8,3 
Coloable I ' 8,2 
Iran I 1 6,, 
Turquie I 2 5,5 
Argentine I ' 5,4 
Bangladesh F 2 5,3 
Pays cl tis 77 255,8 

101Al pays en Dev. 108 300 

UNITES 103 hab 

RENDCMCNT DE CONVERSION ENERGEIIQUE (2) - P.r.R. 
- P.R.I. 

POUVOlR CALORlflQUE OU DECHEl (2) - P.r.R. 
- P.R.I. 

RATIO DECHEl UllLE/ORDURES ~RUTES (2) - P.r.R. 
- P.R.I. 

I 

P.r.R. =pays a faible revenu 
(1) Niveau de revenu: r = falble I = lnteraidlaire 

3. l[ GISEME•T POTEITl[l MOIDIAL 

FRACTION COMBUSTIBLE 

production 
198, 

15,0 
653 

1023 
925 
d81 
766 
673 
171 
498 
454 
H8 
350 
301 
295 

97 
90?5 

11000 

103 t/an 

o, 10 
0,25 

gisement 
combustion 

200 
85 

133 
120 
11, 
100 

87 
22 
65 
59 
58 
,5 
39 
38 
13 

11?98 

14000 

103 TEP/an 

FRACTION FERMENTESCIBLE 

production 
1984 

12322 
5226 
2667 
2405 
2291 
1992 
1750 
1372 
1295 
1181 
1166 
910 
782 
768 
??3 

36894 

43000 

103 t/an 

0,80 
0,65 

gisement methanisa-
tlon en rhr.teur 

616 
261 
133 
120 
114 
100 

88 
69 
65 
59 
58 
45 
39 
38 
39 

18,5 

2200 

103 HP/an 

500 kcal/kg 
500 kcal/kg 

P.R.I. = puys a revenu inter•edialre 

ORDURES BRUTES 

produc tlon 
1984 

15403 
65H 
4095 
3?01 
3525 
3066 
··~93 
1715 
1992 
1817 
1795 
1401 
1204 
1182 
96? 

51089 

60000 

103 t/an 

gisement captage 
de gaz sur decharge 

2~1 
98 
61 
56 
53 
46 
40 
26 
~o 
27 
27 
21 
18 
18 
15 

767 

900 

103 TEP /an 

150 kcal/kg 
150 kcal/kg 

900 kcal/kg 
1100 kcal/kg 

1 
1 

(2) ratios non dlsponlbles constrults i partlr de donnees d'expert 
~ 

~ 



I DECHElS UllAllS ~ ~. LES UllLISAllONS CONCURRENJES 

ORDURES BRUTES 

'-------collecte non mise en 
centralisee decharge 

collecte mise en decharge 

'---------"'' rallsie contril ie l ___ ~ 
traitement industrial 

Recuperation plus ou moins 
organlsee sur le site de 
decharge 

Recuperation plus ou molns 
organisee sur le site de 
decharge 

Captage de gaz puis vapeur. 
electricite, carburant 

1---- compostage - a1,1endement organlque 

incineration---·-

tr i/methani sa ti on·--

'---- tri/mithanisation-­
lncineration 

electrici le, vapeur 

electricite, vapeur. carburant 
a~endement organlque 

electricite. vapeur. carburant 
amendement org&nique 

.... 
0 

"" 
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__ Cl AGENCE FRANc;:AISE POUR lA MAITRISE DE L'ENERGIE 

I ~P-ERATION-EXEMPLAIRE 
-- --- -------- ------------1 

' ~-------~~-~--- --~- -~---------------- ------

YALORISATION ENERGETIQUE 
DE LA BIOMASSE 

METHANISATION 
DES VINASSES 
DE DISTILLERIE 
DE VIN DE COGNAC 

PARTENAIRES DE L'OPERATION 

Ut i1 i sa teur 

Ingenierie 

: Groupement d'Interit Econ01Dique REVICO 
BP 179 - 16106 COGNAC - Tel.:(45)82.49.99 

: S.G.N. (Ste Gale pour les Techniques Nouvelles) 
1 , rue des Herons - Monti gny 1 e Bretonneux 
78184 ST QUENTIN EN YVELINES CEDEX 
Tel. : (3) 058.60.00 

Campagne de mesure : A.P.A.V.E. du Sud-Ouest (BORDEAUX) 
et l.N.R.A. (Station de NARBONNE) 

Cette operation est la premiere en vraie grandeur en France consistant i 
meth~niser des vinasses de distilleries vinicoles selon le procede de lit 
fixe. 

Elle ne comporte pas de risques particuliers, le substrat ayant eti 
largement etudie par l 'installateur, la S.G.N., avec 1 'aide technique de 
l 'I.N.R.A. et l 'aide de 1 'Agence, en particulier i Condom. sur vinasses 
d'Annagnac. 

Par ailleurs, le procede lui-mime a ete 11is au point sur un substrat 
different (effluents de sucreries) i la sucrerie Beghin-Say de Thumeries. 
Cependant, elle ouvre des perspectives importantes dans le secteur de la 
distillerie vinicole et deux autres cooperatives en Dordogne et dans le 
Midi attendent les resultats de l'operation pour realiser la mime chose. 

A tenae, les economies d'energie susceptibles d'etre atteintes dans la 
profession par ce procede sont de l'ordre de 5~ 000 tep par an. 

I 



LE PROBLEHE 

LP Croupement d'lnteret Economique (G.I.E.) REVICO a ete constitue par 
les distillateurs de Cognac pour traiter leurs vinasses qui ne pouvaient 
plus etre rejetees dans le milieu nature!. 

En ~ffet, les sous-produits a traiter sont de deux sortes : une vinasse 
de lies a 50 g de OCO (Oemande Chimique en Oxygene) brute par litre et une 
vinasse de vin contenant 30 g de DCO brute par litre. 

Jusqu•a present, les vinasses etaient traitees par vole thermique dans un 
concentrateur a multiple effet, une unite de combustion de vinasses concen­
trees etant destinees a produire la vapeur necessaire au f onctionnement du 
concentrateur. Hals !'auto-production d'energie par ce moyen ne couvrait 
qu'environ 20 S des besoins. Le complement necessaire etait done fourni 
par du fuel dont !'augmentation du prix rendait le cout du traitement de 
vinasses trop onereux aux adherents du G.I.E. 

Le G.I.E. a done cherche a regler le probleme lie a l'environnement par 
la vole de la methanisation. L'interet du nouveau procede est de pouvoir 
recupe~er de l'energie susceptible d'etre utilisee pour les besoins de 
l'etablissement. 

LA SOLUTION 

La methanisation de la totalite des effluents (vinasses decantees et lies) 
permettrait de s'affranchir completement du fuel. 

Le principe de fonctionnement de !'unite de methanisation est de traiter 
les effluents separement pour les vinasses de vin et les vinasses de lies. 
Le procede de methanisation utilise est un procede a lit fixe pour les 
vinasses de vin et un procede en inf iniment melange pour les vinasses de 
lies. 

Le digesteur a vinasses de vin issu d'une nouvelle generation de fermen­
teurs est garni, a l'interieur, d'un empilage d'anneaux ~n P.V.C. (garnis­
sage Flocor R) reposant librement sur caillebotis. Le Flocor offre une 
grande surface par unite de volume (230 m2/m3) ; ce procede permet ainsi 
de fixer le maximum possible de bacteries dans le digesteur ce qui favorise 
l'efficacite de la fermentation et la production de biogaz. 

Un digesteur melange pour les vinasses de lies brute~ a grande concentra­
tion de matieres en suspension est mieux adapte a ce :1pe de substrat 
beaucoup plus concentre. 

Le debit moyen des vinasses a tralter est de 80 m3 par heure pendant 
8 heures. La methanisation des 150 000 m3 de vlnasses correspondants per­
mettra de produire de l'ordre de 1 400 000 m3 de methane par an. 

Les 5/12emes de la production seront ~rules dans deux moteurs pour la 
production d'energie electrique etd'eau chaude a 80° c ; cette eau chaude 
servira au maintien en temperatu~e du fermenteur et l'excedent sera cede 
a un utilis~teur pour le chauffage de serres OU d'ecoles appartenant a la 
ville de Cognac. 

Les 7/12emes restants seront brules dans une chaudiere pour la production 
de vapeur necessaire a l'alimentation de la colonne de distillation des 
vins. 



On atteindra ainsi le double objectif que s•etait fixee l'entreprise : 

- se debarrasser de la pollution presente dans les effluents ; cette 
operation sera realisee avec un abattement de la OCO de 90 S, 

- realiser une economie d~ combustible fossile par la valorisation ener­
getique du biogaz, sou~-produit de la fermentation. 

Vlnauea 
de lies 

Llgne de lies 

Doues 

'1erobles 

DICESTEIJt 
INFIND£NT 
MEI wJ. 

SCHEMA OE PRINCIPE DE L'INSTALLATION 

Ir 

DICESTE\11 
A 

l1T FUE 

Cunlsuge floc:or 

Stoc:Qge 

blogH 

C:entrl­

rugeuse 

u~r_1uen_t_c:_l_•r_1_n_e_ TRAlTEltENT 

AEROBIE 

Centrl· 

rugeuse ~------------~ INCINERATICJI 0 :S 80l(S 

Boues 



.. ------------------------------------------------------------~~~~~~~~~~~-
81LAN ENERCETIQUE PREVISIONNEL 

Les produits a traiter representent une quantite totale par campagne 
de 150 000 m3 ave~ un rendement d'epuration de 90 S, la DCO soluble 
moyenne des vinasse~ etant de 30 g par litre. 

150 000.103 x 30.I0-6 x 0,9 = 4 050 tonnes de OCO detruites. 

l kg de OCO detruites pro~uit 0,35 m3 de methane dont le PCI (Pou~oir 
Calorifique lnferieur) est de 8 500 KcaJ par m3. 

4 050.103 x 0,35 x 8,50 = l ZOO tep 

De cela il faut deduire la consommation d'energie necessaire au rechauf­
fage des vinasses, au •aintien a 37° c du fermenteur et au fonctionnement 
des pompes et compresseurs evaluee a Z50 tep. 

Ce procede de methanisation se substitue au traitement par evaporation. 
En arretant ainsi les concentrateurs de l'ancienne installation, une 
economie d~energie de 3 400 tep est a mettre au credit de !'operation. 

le bilan energetique de !'operation sera done le suivant : 

1 ZOO tep 
Z50 tep 

+ 3 400 tep 

BILAN FINANCIER PREV~SIONNEL 

en provenance du gaz 
consommees par le procede 
economisees 

le budget global de !'ensemble de cette installation est de l'ordre 
de ZO 000 000 F H.T. qui se repartissent en : 

• i4 500 000 F pour la partie methanisation (digesteur, ingenierie, 
montage, electricite et controle, genie civil), 

5 500 000 F pour la partie thermique (groupes, tuyauteries, 
compresseurs, bruleurs). 

Le ratio cout par tep serait alors de : 

20 000 000 : 4 350 = 4 600 F par tep economisee 

AGENCE FRANCAISE POUR 
27. RUE LOUIS VICAT 

75015 - PARIS · FR.hNCE 

LA MAJTRISE OE L'ENERGIE 
TEL 3..1 :1 765?.0CJ 
TELEX 203 71?. F 
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,. 

OPERATION EXEMPlAIRE 

YAIORISATION ENERGETIQUE 
DE LA BIOMASSE 

centrale a bois 
aux philippines 

-· 1 -··. -. 

L E S PART E NA I R E S DE L' 0 P E R AT I 0 N 

Util isatar : N E A (IMl'JOR. B.ECIRlFJOODll U111tI1Y CF PHILIJIPDIS) 

FOIJ'Tl'f ssar : ~ MIOO 

141, n.e P.ateau - 93123 - LA ClUtflNE - fRN(E 

lel. (1) 838.92.89 
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A la suite de la haJsse des prix clt petrole, les 

~tes Philippines ont elabor'e ll1 prO!J aDE 

d'electrificatim aycm inr objectif l 'inst.allatim 

d1
111e puisscn:e electri<JE tot.ale de 4~ Ml, <bit 

2CD Mf de centrales a bois. Le pro!Ja!E den<hr 

thermal lard en 1979 par la t£A (Niltimal Electri­

ficatim ~\)'), orgiWli9E charge de l 'etectri­

ficatioo nrale, aJ1'>i"E!rld l 'installaticn sar la 

period!! l!m-19'.I>, de 63 centrales a bois de 1 a 5 

Ml <J.ri permettroot d' iamni ser 70 mill iCllS de 

<bllars par ~ d'i"'1CJ11;atiCllS p&rolieres, potr ll1 

investisS81Blt tot.al de 200 millims de <bllars. 

La stnrture oo pays - 7 .cm 1les rEparties sur me 
dist.cn:e de 1.~ Ian-, les cnUts de transport <JJi en 

<B:oulent et le potentiel forestier phil iwin justi­

fient le cmix d'inpl~tim d'll'I grand oodft de 

centrales a bois de petite puissan:e. 

La preaiere centrale a bois, d1
1Jle puisscn:e de 3,5 

Ml a ete mise en service en ~ sur le site de 

Bolinao dans 1'1le de Luzon et proclrit actuell81Blt 

15 mill ions de kWh par an. 

le prob/eme 
la centrale de Bolinao est inplantee a proximite 

d1
111e pl~tim de 1.l(l) hectares d1 ipil-ipil, 

exploit.ee et rerowelee par cplrt, <JJi folrnit 

41.cm txmes de bois par an et assure ainsi 

l 'alimentation de la cartrale. 

Les ar1>res <ibi t.es pui s transport.es par db 1 e a coUt 
rM.rit follilissent ll1 bois i 50 i d'tunidite, <JJi, 
rm skhe, n'est pas autocalbustible. 

L'optinrisation des rendene1ts de procb:tim de 

vapeur d'eau puis d'electricite a partir d1
111 bois 

aussi tunfde, Sl4JPOSe la naitrise d1
111 certain 

namre de pm>leres t.ecmi<JES t.el s CJ.I! le c:ontrOle 

<kt t.aux d'tunfdit.i oo bois, la ~larite de la 

calt>ustion, l 'autanatisation ell st:lXkalJ!, <ll trans­

fert et de l 'alinmtation de la chaudfere ainsi <JJe 

l 'el inrination des cencres. 

--~• --------- .. 

la 

~- ... _ __, -=-~· 
I . 

.\. Aire de dfchar·qe.nt. 
e. Broyeur. 
c. Silo de stoclcage. 
o. l)litf de sfch8t)P.· 

E. Chaudi~re. 

solution 
la centra le themri<JJe <2 Bol inao constnrite par 

~ AllJMl~, est ecµipee d'll1 systime autana­

ti<JE de traitseit et de transfert ell bois jUS<JJ'i 

la chaudiere. En effet, les bu::hes aqies soot 
transporties par ci>le en lots d1

111e tome jU5CJ.11i 
111 broyeur pri ocipa 1 dans le<JJ! 1 e 1 lt:S soot rMri tes 

en fragnents, pcxr permetb'e ll1 skhage efficcre, 

puis affinies pocr le transport pneunati<JJe. Ces 

fraglB1ts soot ensui te i rtjectes dans ll1 s8:heur <bnt 

l 'a lin&1t.ati on en air chauffi en provenance de 1 a 

chaudfere est ~lee par tft valve pilotee en fonc­

tion de la ~ture du gaz en sortie ell sicheur. 
Le role prircipal de l'lllite de sechage est d'assu­

rer la constance d!J taux d'tunidit.i ell calt>ustible 

envoyi vers la chaudid-e q.Jelle <JJe soit la teneur 



r. Cyclone. 
c. Chemin&. 
H. Turbo-Cjblfrateur et condauaeur. 
I. Hoteur. 
J. Centre de contr&le. 

E!1 ea.t initiale di bois. la stabilisation de la 

flanne <Jri E!1 resulte pemet I.Ile crilioratioo di 

rencenent de 5 s. L 'excM!nt de bois bro.)€ et si'!che 

est transfer€ dans 111 silo d'llle ~ite de 

stocka~ de 2m t.omes enviroo, potr l '~rovisioo­

nenent de la centrale pendant les heures de forte 

d?millde et les ~-exls. 

Les partia.ales de cmt>ustible en suspension dans le 

fluic d'air de sEchage sont ~ dans 111 

cyclone et enw,yies vers la cnaucliere par amoyeur 

pleU!lilti<JE en nine tslpS <JI! les frcagle1ts de bois 

mies. Lars de ce transfert, effectue SO'JS flux 
d' air prichauffe, les llliltieres les plus volatiles 

sont eliminees par evaporatioo, penrettant I.Ile 

c111!1ioratioo des ccnditioos de la calt>ustioo effec­

tuee en aval. Les fragnents de bois irtjectes par 

cyclone clans la chaudfere br'Ulent en suspension clans 

111e flnne <b1t la ~ture est mainteooe au des-

.ms de la ~ab.re de fusioo di cmb.tstible, 

scit 93t C, pill" ~latim de l'adllissioo d'air. 

ll1e !r)lle vibrante a circulatim d'eau, installee 

dans la partie interiere de la chaudiere pemet 

d' I.Ile rart la rintiratim et la cad>ustim des 

fTaglerts de bois les plus lour<ls salS fora&tim de 

croutes et d' autre part 11 elillinatim des ce111res. 

Les parois de la dedJre de cad>ustion sont ~ 
de tmes anU:tBrs th!nli(JJeS a 11 interiar des­

<J.El s 1 'eau est vapori see. U1 seam ensemle de 

1lEes ~de chalar, pl~ dans la flillE 

de la chaudiere perEt d'aaeliorer le ta.Ix de v~ 

risatim. la~- a I.Ile .,eratire de :Ht c et 

I.Ile pressim de 40 bars aliert.e lll ~ 

<Jri ioclut ses prqres syst9Es de ~issage, 

d'etaldleite et de ~latim. Elle est ensuite 

irtjectie dans 111 cod!nsatetr sws vide <Jri assure 
111 refroidisSSll!nt de 10• C por lll <f!bit d'eau de 

!D fois le <f!bit de la ~ anB1sEe clans le 

circuit prineire. 

Avec lft distributim reelle nuelle de 15 millims 

de kWh et I.Ile cmsametion Pt"eSCJ.E r.ulle de gas-oil 

(utilise mi<JSIBTl lors di <ISange), la centrale 

a bois de Bolinao participe avec ~a la reali­

satim de l 'd>je:tif philippin : la redrtioo de la 

d!pendin:e Energetiq.E. 

l..£S FUJI DE MTIEIE CT OE GAZ 

A B r: 0 E r G .. Bois 

~ 
Circuit d'ali•entation de l'unitf 
de skhage en sir chaud. 

llZi 06}19e111ent d'air vers la chellin4e. 

,_, Circuit d'alitlentation de l• 
chaudi•re en air cheud. 



le bi/an , , . 
energet 1que 
La artSOWMtioo d'ire C;entrale de 3,4 fiW et.ant de 6 

tares de bois par heure, la proWctioo arruelle 

d'lll q.Jill"t de la frit petTIEt lll fm:tioum51t a 
pleine charge de 6,Eill !Bns, soit lite utilisatioo 

a 70 " de la :ap.icite. 
Les caracteristicp5 de la centrale a bois de 

BoliniM> soot les suivantes : 

de oois ••••••••.•••••••••• 41.<XX> tares I 
Ratio de trillSfonBtioo I 
ell bois a ~" d'turidite •• 2,6 kg/kWh distriblE 

Rerll&enl thenliq.e ....... 16 'ft I 
Pro<U;tioo brute • • • • • • • • • • ro.«X>.<XX> ldlt 

Energie dispooible potr 

distributioo •••••••••••••• fJJ i 

Aerd!le It transfonnat.eur • • 97 'ft 

Rerd::ne1l distributioo .... ~ i I Energie distribli!e •••••••• 15.800.<XX> kWh 

AGENCE FRANCAISE POUR 
?! RUf. i.<JI Wi \/!CJ\ r 

7')(') I'; P,\RIS ~f.:'NKJ 

le bi/an 
financier 

Les nmtants d'investissmmts relatifs a 1 'instal­

lation de Luzoo soot : 

(1 peso = 0,071 US S = O,W FF au 1/l/'84). 

Centrale ............ '.25,0 millioos de pesos 
PlCW1tati01 • • • . . . . .. . 4,5 mill ioos de pesos 
Transport du bois ••• 4,2 nrillioos de pesos 
Distributioo •••••••• ~.3 nrillioos de pesos 

Le coUt estini ell kY1 dencrothenal prcxlrit et 

distrilx.E en pesos amt.ants 1932 se <icaqiose 

ainsi : 

Par ldll Par klll 
prodiit distribli 

• Bois ••••••••••••••••••• 0,136 
• PerSCJ re 1 • • • • • • • • • • • • • • f) ,<23 
• Mairltalarl:e •••••••••••• O,C24 
• Fra;s QBiFaux ••••••••• o,cm 
• ~SSSIBlt et frai s 

fi f'larlC:iel"S • • • • • • • • • • • • • 0 ,243 
ToUl ••• ••• • • • • •• • • • • • • ~ 

(Scxrce : t£A-0100) 

0,175 
0,(2} 
o,cro 
0,011 

()le telle estinatioo cmlrit a tl1 coUt ell ldt 

den<rothennal sensibl81E11t egal au prix ell ldt 

prod.rit de fat;m classiq.e (0,48 pesos/kWh en 1~ i 
Luzoo). 

Cml>te-"d!r.'J des intrants locaux, la centrale a boi! 

constitue Lile alternative natiooalP econam<JISIBl1 

viable a la procb::tioo d'eleciTfcite a partir <i 

petrole OU GJ charboo de bois. 

De plus, 1 'inplantatioo d'tr. grand nad>re dE 

centrales a bois de faible puissanc:e pemettrc 

1 'electrfficatioo des zooes nrales eloi~ de! 

~ centres de proctttion classi<JJe d'energie, e1 

rm amect.ees au reseau. 

LA MAJTRISE D~ L'ENERGIE 
TL1 '(i : 76'i'X!1Y; 
rwx xn 71? c-



, • ..~ ~--4 --- -__ (l AGENCE FRAN<;:AISE POUR I.A MAlTRISE DE L'ENERGIE 

-------------------. 
OPERATIOR EXEMPLAIRE 

YAIORISATION ENERGETIQUE 
DE LA BIOMASSE 

gazeif i cation 
des bourres de coco 

a bora-bora 
l E S PART E NA I RE S DE L' 0 PE RAT I 0 N 

util i sateur : ELEC1RICI1E IE TMllTI 

Faumi ssar : BmlPIE S.A. (Gazoge11! DISTDl>IS-lElAlJ) 

5 rue Thibault 

78100 foM. Y LE ROI - FRAtlE 

La Polynesie est riche en bimesse, en particulier 

~a:e a ses cocoteraies. En effet, les 14.<XX> 1xmes 

de cqirah prod.cit.es cha<JJe arrie foumissent 200.ax> 
ml de resi<ll non valorise, la bourTe de coco, <JJi 
pewent etre utilises en tant <JJe cait>ustible dillS 

<Es gazogi!nes. Le wl Liii! de bouJTes de coco di~ 

rribles sur pla:e ~resente 111 pot.entiel ~~ 

de 6.00J tomes de gas-oil , soi t 6 i <Es inporta­

tioos polynesiemes de gas-oil. En 1976, Electr1cite 

de Tahiti prenait la <icf sioo de re lancer l 'ecploi­

tatioo de cette source d'energie et la concretisaft 

en 1978 avec l'installatfoo d'lll gazogene a Bora­

Bora. ActuelletBlt, ce gazog!ne, C0t4>le a Ill lll)1:elr 

cllal-fuel foumit 200 kW au riseau electri~ de 

l 'ile. 



le Pf'Obleme 
Le prircipe ru gazogf!ne est de ~fume- Ill 

proruit li~ caitenant prircipalanent ru carbore, 

de 1 1~ et de 1 '~ en Ill gaz amus­
tible. Le pnx:&i ClJIPOrle cEux e~: la pyrolyse 

lors de la<J.!elle la matiere ~le est mnte en 

chartm de bois aW!C pnxU:tioo de ~ et de 

fuEes, suiv1e de la gaieificatioo, c'est-i-dire <E 

l"~tioo <lJ cart>ooe en wet ll>'l· 
La principale difficulte lil!e au fcn:ti011BB1t d'tll 

gazogh a 1Dt.\iOln"s ete la preserx:e de <J.lillti w, 
illpJl'taltes de ~ et de cencres diuls le gaz 

prodrit. Les ~ et les c:eo-es se <iposent 

dilns les 1J.!yauteries, les brUleurs et les 111>teurs, 

prcM><ptnt r~ilBnent des d>stnrtioos <Jri rices­

sitl!nt de l'llD1!ux ~ potr nett:oyage : ils 

<bi vent <DI: etre el imines. 
D1autre Jjart, le gaz a la rortie <i.I gazorjne etant 

~ d'~lmms aJd>ustibles (a>, Ji2, mt> et 

d'elinert:s inert.es (OOz, tq) est 111 gaz pauvre 

mq>are au methane OU al gaz de ville. ~lange a 
l'air, il n'est pas autoinflamB>ie. SOn exploita­

tioo necessit.e dloc l 1 util isatioo d'tll 111>teur 

adapte. 

8-.tu d< coco 

'1.___ ---I. 
,-,,, c 

F.-U 

'°""""" 

la 

Afll. 

' 

GJLoupe 
ele.c.tJr.ogene. 
dual-~ue.l. 

FILTRE 

solution 
Le gazogene Distibois/DelE>tte, cannen:ialise par 

la Societe EN'JR(J>IE a 11 avant.age de proclrire Ill gaz 

tres propre exall't de tout ~- n est C01'JC>se 

d'tll corps principal divise en deux zones -tile zone 

de pyrolyse et tile zone de gazeificatioo- et d'tlle 

dlc11bre de cad>ustioo. Les bnurres de noix de coco 

chargi!es dans tile trenie d' alillBltatioo sont intnr 

rui tes dans 1 a zone de pyrolyse oii el les sont chauf­

fEes progressi~ dans Ill ~dient de ~-

11.lre, ju5CJ.11a 9fJJ0 c et transfomEe5 en Chart>OO de 

bois. ~ COtrS de la descent.e <lJ cmbustible par 

gravite, dans la partie ¥feure du gazogi!ne, les 

proclrlts volatfl s -en particulier eau et ~s­

s'~t dans les tunees et SGnt recycles vers la 

chalt>re.de carbustioo oii ils soot brUles a l'air. La 

~rature atteinte etant de 1.00)° c a 1.100° c, 
les ~s y sont tota1818lt ~ en gaz 
cartxlni<J,e et: eau. Les gaz chauds issus de lit 

cod>ustioo sont reir\ject:es dans ics ewe principale ; 

environ Ill CJJclrt <lJ fl ux g.ueux r9lllnte dans 1 a 

partie ~ eure a cootre-courant de 1 a matiere 

1 



J Gazagt!ne. 

solide et en assure la pyrolyse, alors CJJe les trois 

<J.lilrl rest.ant traversent la ewe de gazeificatioo a 
co-axrant du charboo de bois. Celui-ci est alors 

gaze1fie P4 la v~ d'eau et le di~ de 

cartxlne. Les reactioos de gazeificatioo et.ant tres 
enck>thenni CJJ!S, uti l i c;ent la cha l eur pnxlli te par la 

cad>ustioo des produits de la pyroly.-ie. Les gaz sont 

alors refroidis jusqJ'a f00° c enviroo, c'est-a-dire 

letr tsqlerature de sortie du gazogere. Les cen<res 

resictelles soot extraites a la base de 11 ~reil. 

11 est a n:.ter CJJe la t.eneur en eau maximale des 

bourres d' alimentatioo '.j'Ji pemet t.r1 fonctiornm~nt 

satisfaisant du gazogi!ne ec:t d'enviroo ll 't. 

L'utilisatioo d't.r1 cad>ustible plus tunide necessite 

1 'arploi d't.rl secroir a bourres alilll!flte en air 

chaud par le ventilateur de refroidissenent des gaz 

OU du grot4le electrogene. 

Bien CJJe le pro<:e<E Delacotte pennette t.r1e elimina­

tion efficace des ~s. la partie d1aUC2 du 

111Yau d'ali~tioo <lJ bt"Uleur reste t.r1 point 

d' accuiulation des produits de la pyrol~. La 

fri<JJence du <fm>ntage pour net1Dyage est d' t.r1e foi s 

tout.es les dei.JX ou trois semines. lR Rlioration 

w ~ coosiste a prewir t.rl systine de 

rettnyage sans «fmr1tage. 11 en est de nae polr les 

aI:UIUlations de cencres d.'m certaines parties de 

la~e. 

En ~e du gazocjne, le gaz est refroidi <Bis t.r1 

scnJEer par aspersioo d'eau, filtre puis erM>ye 
vers t.rl llDf.BJr oii i1 briile en melange avec ciJ fuel. 

Le gazocjne est t?rl effet aq>le a t.rl DDtar diesel 

d'~ puisscn::e de 200 kW, capable de fonctiomer 

~it a partir de fuel pur, soit a partir d1 t.r1 

me1 ange gaz pauvre-fuel. 

lkt tel dispositif offre ~ barre sE!arite d'~ 

part en ri!ponse aux vai"iations d' cWel de puisscn::e 

sur le reseai, et d'autre part en cas de ~aillance 

<lJ gazocjne. 



le bi/an , , . 
energet 1qu_e 
la cmstmltioo <lJ ~ elecbogi!ie est la 

suivante : 

Gazole ••••••••••••• 'D g/ldll soit O,ffi 1 

8cuTe s8:he ••••·•• 1,3 kg/ldll I 
alcrs <J.11

11'1 llJtBr diesel de cette puisscn:e a Ille 

arwtioo prati<JE d'environ 2ID g de gazole pur 

par klll pnxirlt. 

En prenant en cmpte la puissn:e msortee sur les 

auxiliaires w gazojne et par ceux <lJ diesel on 

d>tient l 'eqnvalence : 

I 1 kg de lxure skhe.. 0,155 litre de gazole I 1 botlTe ••••••••••••• 1),110 litre di! gazole 

Par~' pcxr ll1e consamation de 1,5 ml de 

boorre a l'heure, soit l; ml par jour, la pro<U:tion 

nette w gamgi!ne est ecpivalente a 25 litres de 

gazole a l 'heure. Elle <bit pouwir atteirxre 35 

litres a l 'tere. 

Poor j~ de l 'inport:ance de cette procb:tion, on 

peut rappeler <JI! la cmsannatioo iroyeme dans lll 

vill• est d'erwiron 3 kWh par atxme et par jour. 

11 faut <be collect.er 5 a 6 lxures par jcxr pOtr 

assurer l '4lJ>l"OVi sio11nene11t en elecb"fcite de cha<JJe 
fo)e'. 

le bi/an 
financier 

Dans 1 1~ ou l'~il ~ d'eammser 

!j) litres de gazole a l'heure soit 1,2 ml/jour, et 

an.,te teru w pr;x dJ fuel livre a Bora-Bora, 

l'eanme en cmtustibles est de 2.!m F/jour. Les 

Innes de coco ni!cessaires, soit ZOO kg/h, sent 

disponibles ~tuitsll!nt Slr l 'ile, les coiits de 

nllBSsage & di! transport et.ant de 700 F/jor, 

l 'i!an:nrie cp>tidieme de fm:tioma11ent serait <be 

de 1.8D F/jcxr rm caq>ris les coiits 

d'exploit.ation. De leur c&te, les coiits 
d' irwestissenents se <icaiposent de la fat;OO 

suivcrtte : 

Le gazojne ......•......... ~-~ F/kW I Le !Jl"Ol4Je ckB 1-fue 1 • • • • • • • . 3.tHl F /kW 

I 
Les ciits d'inst.allation ... um F/kW 

To'tal ••••••••. ,,,,,,,, •.••. 7.EiD F/kW 

Col1>te teru dJ coiit el eve de 11 anti sSSIBlt, le 

prix di! revient du kWh gazogene serait porte a ll1E! 

valeur ~le OU l~t inf'erieure a celle 

dJ kWh ftel. 

La filiere gazogere devrait, dans ll1 proche avenir 

se ciYelq:JPer. ()l ne peut attendre 111e dimil'lltion dE 

prix de revient au kWh par rewort a celui w ~ 
fuel , 111i1i s le grand nB1 te d' 111e te lle re 1ance1 
serait de re<kmer de l 'interet a la procU:tion dE 

copr-M. De nad>n!uses iles en Polynesie disposen1 

d'llle cocot.eraie suffisante pour alinerter ~ 

gazogenes, en particulier clans la g.Jm1e d!!s faibl~ 

puissances. 
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I 

OPERATION EXEMPLAIRE 

YAIORISATION ENERGETIQUE 
DE LA BIOMASSE 

GAZllFICATION 
DI LA CANNI 
DI PROVINCE 
UNI NOUVELLE PLANTE 
INIRGITIQUI 

PARTENAIRES DE L'OPERATION 

Utilisateur : Societi Civile du Domaine du Grand Manusclat 
Le Sallbuc - 13200 ARLES - Tel. ; (90) 98.90.14 

Constructeur : Societi PILLARD 
13, rue Raymond Teissere - BP 56 - 13268 MARSEILLE CEDEX 8 
Tel. : ( 91) 79. 90. 21 

Spontanee dans la plupart des regions chaudes et temperies du monde, la 
canne de Provence \Arundo Donax) est tres abondante en France dans les 
regions meridionales. 

Traditionnellement utilisee COllllE! brise-vent et pour delimiter les 
parcelles. elle fait l 'objet, depuis peu, d'une veritable culture. De 
nOlllbreuses recherches (INRA) ont fait ainsi apparaitre que la production 
de la canne avait un potentiel energetique de 10 ~ep/ha par an. 

Le Domaine du Grand Manusclat. une exploitation agricole de 450 ha pres 
d'Arles, a acquis son autonomie energitique grice i la canne de Provence. 
En effet, elle fait iconomi,..!r 1 200 tep ear an avec deux gazogines a 
bi011asse qui produisent l'energie nicessaire a deux activitis importantes~ 

- la deshydratation de la luzerne pendant l'eti, 
- le chauffage de serres horticoles pendant l 'h1ver. 

La canne de Provence apparait done COllllE! la premiere planta cultivee en 
vue d'une vale>r1sat1on energitique en France. Pour Cl!tte raison son 
deve 1 oppement est en vi Hji par l es agri cul teurs pour assurer, dans la 
region, une production d'energ1e pouvant atteindre 200 000 tep ~·r an. 



LE PROBLEME - -

Les besoins euergetiques du Grand Ma'lusclat sont d'environ Z 000 tep par an, dont 
plus de 80 I sous fonae de chaleur. 

En 1979, l 'entreprise a ete particulierement touchee par la hausse du prix du 
petrole. Le montant des achats en fuel a represente, en 1980, le tiers des frais 
J'exploitation. Ace niveau la charge etait insupportable. 
L 1 '.ban1on des principales activites (dest\)'dratation de luzerne, culture sous 
serre) aurait entraine un licenciement de la majeure partie du personnel (Z5 
salaries) et 1 'abandon d'une production importante pour 1 'economie regionaie. 

Depuis dix ans, le Grand Manusclat participait aux etudes sur l'utilisation de la 
canne de Provence en tant que matiere premiere pour la fabrication de pite a 
papier. Mais l 'industrie concernee a renonce au projet, les plantations de 
pepinieres allaient done etre arrachees. 

Or, les dernieres experimentations mettaient en evidence l'interet energetique de 
cette culture, sa productivite annuelle moyenne etant de ZO T de MS par hectare 
(Matieres sethes) avec un PCI (Pouvoir Calorifique Inferieur) de 4 100 kcal/kg de 
MS. 

Des recherches furent alors entreprises pour decouvrir le materiel le mieux 
adapte au combustible disponible et aux besoins de l 'exploitation. La technique 
adoptee par les responsables consiste en la mise en place d'un systeme 
J'autoproduction de chaleur i partir d'une installation de gazeification de 
copeaux de canne dans deux gazogenes i tirage inverse. 

LA SOLUTION 

Le fonctionnement de l'installation est parfaitement adapte aux besoins de 
1 'exploitation : 

- en ete, la production simultanee des deux gazogenes alimente un br"Uleur i gaz 
pauvr£ dispose sur un four , i1 pennet ai ns i 1 a production de 5 000 tonnes de 
luzerne deshydratee par an , 

- en hiver, seul un gazogene est utilise a plein temps , il permet l'alimentation 
d'un br"Uleur installe sur une chaudiere i eau chaude pour le chauffage de 
l 0 000 m2 de serres. 

Differents sous-produits agricoles ont ete experimentes pui$ utilises conme 
combustible d'appoint: noyaux de peches, copeaux de bois ... 

Da~s le schema d'utilisation de la canne au Grand Manusclat. on a prealablement 
separe les feuilles de la tige : une installation d'effeuillage a done ete 
conc;ue. Les feuil 1 es sont al ors util isecs separement apres broyage et pressa~e 
pour en faire des granules qui peuvent itre soit conmercialises, soit utilises 
dans l'exploitation pour le chauffage domestique. 

Au prealable un sechage naturel de la canne est necessaire. Ce procede implique 
une operation mecanique qui pennet de couper et d'eclater les tiges p<Jur 
fac11iter ce sechage pendant 2 a 3 semaines. Cette operation evite un sechar,e 
artificiel et permet d'obtenir une reduction du taux d'hum1dite equivalente 'de 
55 s i 15 S). Ainsi, le PCI de la canne sechie atteint 4 100 kcal/kg de MS. 

Les gazogenes ont une puissance d'environ 2 000 th/h. Le gaz produit (4oo•c) est 
envoye, apres depoussiirage, vers les differents points d'ut1lisat1on. 



L 1air de refroidissement est egalement ricupiri et utilise cc.me appoint de 
sechage. Le rendenient d1ut1lisation de la canne est ainsi d'environ 85 I par 
rapport i 11inergie contenue dans la bi0111sse initiale. Par ailleur, une grande 
partie du solde est ricuperable dans les cendres sous forme de charbon de bois. 

SCHEMA DE PRINCIPE DE 11 INSTALLATION 

. .----------

SILO DE 

STOCXACE 

DU 

air chaud 

GRANULES ---DE FEUILLES 
BROYEUR - - - - - ~ "=1i"' LL-&..---' 

GRANULES DE 
S0"8U:STIBLE 

I 
I 
I GAZOCEHE 1 , 

LUZERNE DESHYDRATEE 

I , GAZ 

CH AUD 

CAZOCENE 2 

GAZ 

CENDJIE.<; 
CHARBON DE BOIS 

LE BILAN ENERGETIQUE 

FOUR 

AIR 
CHAUD 

CHAUDIERE 

UZERNE (ETE) 

TAHBOUR SECHEUR 

L----------' EAU CHAUDE 

LUZERNE 
DESHYDRATEE 

La majeure partfe de: la consoanation d'energie thennique est assuree par la 
gazeification de la Carine de Provence et des combustibles annexes qui al inientent 
les gazogenes. Le m~int1en d'une veilleuse de fuel lourd reste neanno1ns 
nicessa 1 re sur 1 e secho,1 r ( 200 tep). 

Les economies l 1ees i l:'operatf on sont recapitulees dans le tableau su1vant. 

UTILISATION DE LA CANNE TEP CONSOHHATION SUPPLEHENTAIRE TEP 
' 

' 
Sechage luzerne (9azogenel 890 Culture (plantation, irriga-
Chauffage serres (gazogene) 230 tion, fertilisation, 
Chauff age locau• (grunule~ 

de feuilles) 
Vente combustible' 

TOTAL 

rec:olte) 

zo 0,5 tep/ha • 100 ha 
70 Energie electrique p~ur 

guogenu 

1210 TOTAL 

50 

100 

150 

L 1econ011ie nette globale real hee par c;ette explo1tat1on agricole est de 1 210 -
150 • 1 060 tep par an, 



Le montant total des investissements (fin 1983) s'eleve i 5 800 000 F et le coGt 
de la tep economisee est de 5 800 000 I l 060 = 5 500 F 
Pour un ce>Ut du fuel de l 650 F/tep, le tellps de retour de l 'investissement 
concernant le materiel necessaire est alors de 3 ans et 4 aois. 

Les surfaces susceptibles d'etre consacrees i la canne de Provence sont i prendre 
i celles consacrees i la culture cerealiere (ble dur OU riz) OU au tournesol. En 
prenant pour reference la •arge brute ctegagee i l 'hectare par le tournesol (2 900 
F), plus elevee que celle du ble dur (2 400 F), on s'ape~oit que la culture de 
canne de Provence ccmme plante energetique est d'un apport bien superieur. 

Les coiits des differents postes intervenant dans la cult•Jre de la canne en 
parcelles sont recapitules dans le tableau suivant (chiffres de 1983) . 

cour I ;iar ha et ;iar an 
I 

~rc-igation (C•••rgue) I JOO f" 

Irostall•tion I 100 r 
Entretien ~oo r 
Condition;ie111ent (sechaqe) r.oo r 
Recolte + Tran~~ort l. 100 r 

TOTAL I s ooc r 
I 

Pour une production de 10 tep/ha chaque annee, avec un rendement d'utilisation de 
85 s, la valorisation i l'hectare de canne s'eleve done i: 

(10 tep x l 650 F x 85 i> - 5 000 F = 9 000 F par hecure par an 

Le coiit total de la tep de canne de Provence en fonction du telllps d'amortissement 
de l '1nstallation se deduit du ce>Ut de la culture et du montant de 
l'investissesaent. 

Le coiit de la tep produite au champ est de 5 000 F/ha I 10 tep/ha = 500 F 

AMOR TI SSEHEtlT 10 AHS 5 ANS 

Economie ~ette globale 10 600 tep 5 )00 tep 

Investlssement s soo ooo r s soo ooo r 
Coiit de la tep econo11i see sso r l 100 r 
Coiit de la tep pr:>duite soo r seo r 

Coiit total de la tep 1 oso r i &oo r 
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__ (l AGENCE FRAN(:AISE POUR LA MAITR!SE OE L'ENERGIE 

OPERATION EXEMPlAIRE 

VAIORISATION ENERGETIQUE 
DE LA BIOMASSE 

COMBUSTION 
DES CO QUES DE COTON 
DANS UNI HUILERIE 
AU MALI 

PARTENAIRES Cf L'OPERATION 

Util i sateur • Huilerie Cotonniere du Mali (HUICOMAJ 
KOUTIALA - MALI 

Maitre d'oeuvre . C.F.D.T. (Compagnie Franc;aise de oeveloppement aes 
Textiles) 

Cortstructeur 

13 rue de Monceau 
75008 PARIS - Tel. 359-53-95 

. Atelier$ F. MOCK 
BP No 159 
67042 STR.4.SBOURG CEDEX - Tel. (88) 33-16-22. 

l.a pl upart des huU eri es d' arachi de util i sent depui s l onytemps l es coques 
disponibies pour la production de vapeur ou d'electricite. Mais la valo­
risation des coques de yraine de coton posait d'importants proolemes de 
manutention (substrat tres difficile i transporter) et de c0111Dustion 
(cendres, inmnlles). 

Les besoins en energie primaire d'une huilerie de cotoh sont sensiDlement 
partages entre les productions d'electricite et de vapeur pour le process. 
11 semblait done seduisant de chercher i gazeifier les coques afin de 
pouvoir alimenter au gaz pauvre i la fois un yroupe electroyene et un 
briileur. Cette technol ogie n 'etant pas parvenue a maturi te, 1 a solution 
retenue fut la coimustion en suspension qui satisfait totalement les 
besoins en vapeur de process. 

L 'utn isation des coques diminuera ainsi de moi tie 1 a cons011111c1tion spe­
cifique de fioul de l'usine. 



1 - L • HUILERIE HUI COMA ( tUil eri e Cotonni ire du Ma 1 i) . 

• De conception toute ricente - 1 'usine fonctionne depuis deux ans et delli -
cette installation transfon1e les graines de coton issues des usines d'egre­
nage i•planties clans les regions cotonniires du MALI, et plus particul ie­
rement de celle, voisine, de KOUTIALA. 

La production du coton est encadrie par la C.M.D. T. (Compagnie Malienne de 
Developpement des Textiles}, societi d'economie •ixte dont une partie du 
capital est detenue par la C.F .D. T. (COllpagnie Fra~aise de Diveloppement 
des Textiles) qui assure en particulier le soutien technique et financier de 
l'operation HUIC<llA. 

Cette nouvelle huilerie pen1et de valoriser les graines de coton sous fonae 
d'huile et d1ali11ents du betail, en produisant une quantite i•portante de 
dechets : les coques de coton . 

• La capaciti de traitellent est de 300 t/j, qui donnent en 110yenne . 
150 t/~ de co~es. 
60 t/j d'hui~ brute. 
90 t/j de tourteaux. 

La C:erniere cupagne de trituration (1983/84) a traite 45000 tonnes de !Jrai -
nes qui furent transformees en . 

7500 tonnes d'huile neutralisee, 
15000 tonnes de tourteaux, 
22500 tonnes de coques. 

L'extraction de 1 'huile est d'abord mecanique (30 t/j), jusqu'a une teneur 
en huile residuelle de 15 s, puis le reste d' huile est extra it par solvant 
(30 t/j) i 1 1 hexane. 

L'huile est ensuite traitee pour eliminer l'aciditi (addition de soude) puis 
rincee par t\rdrocyclone. L'huile brute est soit cons~e localement, soit 
vendue pour etre raffinee en Europe, ou i la SEPOM (Societe d'Exploitation 
des Produits Oleagienux du Mali), car l'usine ne fait pas de raffinage . 

. Le resi du de 1 'extraction. tres ri che en protiines. est expo!"ti sous fonae 
de tourteaux de Coton (vers la C.E.E. principalement), OU reduit en farine 
puis melange i des coques de coton pour constituer un aliment du t>etail tres 
apprecie des eleveurs maliens . 50 t/j de coques sont utilisees a cette 
fabrication. La repartition entre ces deux fabrications est un compromis qui 
depend des decisions gouvernementales . pour la campagne 83/84, 11500 tonnes 
cie tourteaux ont eti exporties et 13000 tonnes d' aliment melange vendues 
1 ocal ement. 

L'exportation de tourteaux est plus remuneratrice, bien que le cours mondial 
SC\ft sujet i de fortes variations. Mais l 'importance du cheptel malien et 
les difffcultis que rencontrent les eleveurs pour l 'alimentation du betail 
ont pousse le Gouvernement i mettre l'accent sur l'autosuffisance . la capa­
cite de la cha;ne •alimentation du betail. va done etre doublee. 

A tenae done, 100 t/ de co ues serviront i la fabrication de 240 t/" d'ali­
ment (melange coques - ar ne e coton , actue ement ven u sur e mare e 
interieur 1 250 FM le sac de 50 kg. 



2 - L'AllllENTATION EN ENERGIE : 

a) Les choix effectues : 

Dis la conception de l'usine> il avait eti prevu d'utiliser les coques de coton> 
cOlllbustible dote d'un excellent pouvoir calorifique : 3 900 kcal/kg, pour 
diminuer la consomation de fioul de 1 'usine. 

Les 3 groupes electrogenes et la chaudiere qui ont eti installes sont co~us pour 
un fonctionnement dual-fioul et devraient tous fonctionner i 85 S au gaz pauvre 
de coques. 

En effet. la premiere proposition qu'avait retenue la C.F.D. T. itait d·installer 
des gazogenes i coques COllpactees. qui devaient etre •is au point en France par 
la sociiti OUVANT et sa filiale SERMIE. 

Le coiit des essais en France et les difficultis posies par ce type de cOllbustible 
aussi bien au compactage qu'en gazeification ont conduit i abandonner ce projet. 

Neamoins. i1 restait possible d'utiliser 50 t/j de coques. correspondant aux 
besoins de chaleur ae process de 1 'usine. i condition de parvenir i mettre au 
point une chaudiere adaptee. 

b) Les besoins : 

La puissance electrique maximale appelee en pleine Campagne est de : 

- 800 kW pour les tiches de trituration proprement dites> 
- 250 kW pour la fabrication des tourteaux et des aliments du bitail, presentes 

sous tonne de pellets, 
- 120 kW pour les auxiliaires et les cases d'habitation. 

L'alimentation en electricite continuera done i se faire i partir des 3 groupes 
dual DUVANT (3 x 640 kW) alimentes au melange diesel (70 S) et fioul (30 SJ. Ils 
tournent actuellement i 60 s de leur capacite, et la moitie de l 'electricite 
produite est vendue i l'usine d'egrenage de coton voisine. 

La consomnation de carburants pitroliers pour la production d'electricite est au 
total de 10 000 l/j, dont 5 000 l/j pour les besoins propres de 1 'huilerie. 

Les besoins en vapeur pour le process sont de 3 t/h de vapeur i 15 bars et 2oo•c. 
Pendant les 2 premieres annies, ceux-ci etaient assures par la chaudiere 
dual-fioul (entierement alimentee au fioul) qui consonmait environ 5 000 1 de 
fioul par jour. 

La chaudiire i coques actuelle vient done se subst;tuer i l 'ancienne chaudiere. 
Sa capacite est de 2,5 t/h de coques pouvant produite jusqu'i 6 t/h de vapeur. 

La consomnation specifique de l 1usine avant 1 'installation de la chaudiere etait 
de 35 1 d'h.Ydrocarburesjtonne traitee jsoit environ 10 000 1/j ?<?Ur 300 tonnes 
traities). Elle sera reduite de moitie par la mise en service de la nouvelle 
chaudiere. 



3 - LA CHAUDIERE A COQUES : 

Les problBles les plus difficiles a resoudre etaient ceux du stockage, du trans­
fert et de 1 •a 1 i11entati on des coques . 

• un silo i coques a ete specialement COllfSU par la C.F .D. T .• 
• 1 e transfert des coques est ef fectui par vis, 

l•a1i11entation de la chaudiere est pne111atique (syste.e FAMA) 

Les coques sont soufflees dans le foyer sur une planchette orientable pour 
bien les repartir sur la grille. 

La cOlllbustion se fait en suspension par l•injection d'air primaire sous la grille. 

L•ensellble du foyer est maintenu en legere depression par le ventilateur de tirage 

La construction de la chaudiere a ete realisee par les ateliers F. MOCK. 

Le rendealent thenaique de la chaudiere est d•environ 80 I. 

4 - LES RESULTATS ECONOMIQUES ATTENDUS : 

L • economi e de f i oul rea 1i see est done de 5 000 l / j au pri x de 300 FM/l , soi t 
environ l 500 000 FM/j. 

Le notbre de jours de fonctionnement annuel est tres variable suivant les annees : 

120 en 1982/83 pour 36000 tonnes traitees (annee de <lemarragel. 
150 en 1983/84 pour 45000 tonnes traitees (annee •norma1e•). 

Sur une base relativement pessimiste de 135 j/an, l'economie annuelle s'eleverait 
i environ 200 000 000 FM. L•investissement total est d'environ 300 000 000 FM. 
dont 130 000 000 pour la chaudiere elle-meme. 

Ceci donne un temps de retour brut de 1 'investissement de 1.5 an, qui apparait 
done tris rentable. 
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La anserverie de fruits et l~ est panDi les 

irdlstries ag"(Hli11B1taires l 'IJ'le <Es plus ~ 

Etrices d'Energie, ave: en Fnn:e 28>.cm tEp/il"I. 

La ..ethimisatim <Es rejets d'IJ'le telle irdlstrie 

est susceptible d'effectuer lJ'le Eptratioo orgil'li<J.E 

iaportalte ((Jli t par tTaitBIBlt aennie, aurait 

oa:asiore 111e forte mwnnatioo d' 81ergiel, toot 

en ftuniSSillt ... ~int energ&i<J,E si9"1ificatif 

par rewort aux besoins <Es usines (10 a~ i). l81s 

le cas d1
111e cmsenerie de l~, m peut 

attsd"e de la ferne1tati<11 anaerroie Ille procil:tim 

eeg&i<J,E nette particulieree1t intiressil"lt.e : 

• Les effh.erts de l 'usine soot chauds ou tiedes et 

les calories <J,1
1 ils cmtiement petM!nt etre val<r 

risees por le maintien en ten\>Batlre <lJ di~ 

teur Sil"IS autncoosamBtioo <lJ biogaz, 

• le biogaz pro<lJit est f~lSll!nt valorisable sur 

place, car l 'usine a d'inport.ants besoins en eau 

et en V4JE!lr. 

leprob/eme 
L'usine P"..tDfU..E a Renesare a Ille ~ite de 

traitsll!nt de no.cm txmes de l~ par an, chit 

pres de Ei0.00> txmes entre le 15 Juin et le 30 

Septslt>re. La pollutim <iYersee par me telle ll'lite 

reprisente 25 times de [Xl) par jotr, soit l '~­

valent d'IJ'le ville de B>.cm habit:Nlts. L'usine est 

eq.,ipie depuh plusieurs amees d'me installatioo 

de ci!pol 1 ution par 1 ~~ aere <tmant ll'I Im 

rerd::i1e 1t d' ipurati oo, mai s surchargee en ete, et 

<blt 1 'ext.ensioo n'etait realisable <J.11a <Es coUts 
proMbi ti fs. L 'i nsta 11 atioo de methani satioo envi­

sagee, poll' etre interessante, devait cependant 

occasiomer 1.11 investisS81Blt rro<ire. C'est pot.rq.J>i 
le but fixe etait de mfnimfser la ~ite de cwe­

rfe en trait.ant ll'I effluent le plus den~ possible 

awe 1.11 faible telps de se,jour. 

Conserveries de BONDU 
Traitement des effluents 

• ·r~ienrs de blancheur 320 m"iou' OCO 8 400 ltg/fOU< 
· 111uenrs de pefage 400 m'lfOU• DCO 11 800 kg/IOU• 

• Arrr~ ~ ~ffl~s a t'.i1t~· 
l!an:s ~ bac d-~~·sarlt)~ 

·. 8.Jc d·~~rron 
; · Sile de parr;1~ 
: D~sr~rs 
· . aacne de <Jegv~ 

.: -Ott~nt~r-eo;i~r 
· . Ecffdnt1lton~ ~t .:omr:tJgP 

8 - Prf'Se d e-:l'1a,.rz1ions 
9 · fC!'rdngtl!".Jr iJ' Cf'lil~I,. 

ro · Vtm:~!ec: de ~rit~ 
rr. Ga .. '*Ol'ftlt!':r~ ~~ 
r :! · Ccmore=rs d<' r;az 
r 3 - !"orc~'t!S 

r.t - O~rr t:k i ~'flufYll ;· .t•~ 
•1':S r ~r><J.!gf! 

la solution 
L'd>jectif de arininrisatioo de l'investisS81Blt e. 
atteint,.. 2Dt manieres : 

• Par - .t mise en place de circuits separis peme 

tait le <Et:Dum!ll!nt vers le femerteur <Es sai 

effhsrts les plus an:entres : seules so 

fennent.ees les eaux <2 blarder <Es petits po 

et haricots et lite fraction des eaux de pelage d 

carottes. La fractioo ainsi selecticmee repri 

sente 10 '1 <lJ ci!b;t gld>al rejete par l'usin 

mais contient 00 '1 <2 la pollutioo t.ctale d 

rejets. Les effll.Blts dill2s, CJ8l't a ewe, reste 

tra;t:es par la~ aere . 
• Par la dimfootioo du ts11>S de ~otr necessita 

la mise en oeuvre d'll'I pn:d<i evolue. Le filt 

~1e etant exclu a cause <2 la teneur 

matieres en suspension et le lit de boue a Celli 
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de lar ~it:e, 01 a cmisi la tectmlogie 

ell cont.act anaermie (en ll1e seule phase) bien 

~tee au traitslelt a haut n!tKBIBlt d'll1 slbs­

trat rictie (plus d? 15 gll <E OCO) en netieres 

bis fer11Ent:escibles oo 1 'acimgenese n'est pas la 

phase 1 imi tarte. 

Le taaps de seJor ainsi pennis est le tiers d? 

celui CJJ'aurait edge la t.edlli<JJe traditi<mel1e ~ 

nilaige integral. L 'installatioo a et:e dillBlsiorrie 

pour pouyoi r trai ter 1 'ensad>le des effi uents 
an:entres en penode de point.e, soit lf1 volute d? 

72fJ ml par jour, n!nfemrit 20 txmes d? (XX). Elle 

cmprend principa18181t : 

• I.ti bac d? rqtion et d'ha!Dgftisation d? 8> ml, 
• I.ti bac de partage des effluents entre les deux 

di gesteurs, 

• Oeul< digest.an en acier d? 2.500 ml, l 'lf1 avec 

isolation,. l'autre SMS, brasses au gaz et mafn­

tenJs i I.Ile ~ d? j/• C, 

• Deux ~ <E chalar de 312 Wit ftn:tic. 

nant en refroidiSS8Ellt l 'ete en en richauffage 

evmtuel l 'hiver, 

• I.ti OlM"age de ~ par brassage et venti­

latioo, 

• I.ti ~ de 1.(Dl ml avec recyclage des l:xxES 

~ les dig!StBrs a Ill <i!bit de 100 ml/h, 
• Deux gamritres S014>les de 13> ml, 
• I.ti surpresseur centrifuge CJJi diri~ le gaz vers 

l 'usine. 

Les mes 1E<:tl'iiCJll!S relatives au trait.BIBlt des 

MIX de blcn:helr et de pelage smt les suivantes, 

pendar1t les 4 RDis de la penode de pointe : 

Voll.llE qai d'effh.ent •••• 720 ni3/j 

T~~d? 

l 'effilEnt a traiter •• • • • • • 54• c 
~ voluni<J.E nexinale •• 3,6 kg (XX),m.l.j 

Terar en oco • • • • • • • • • • • • • • 28 g/l 

En hiW!r, le voll.111! d? oco a traiter est infirieur a 
la noitie d? la ~ en pointe. Pour limiter les 

pert.es themri<J.ES, 01 ne maintient alors en service 

CJll! celui e 2 di~ CJ.Ii est R111i d1
1.11e 

isolation. 



le bi/an , , . 
energet 1que 
1'>Jis plus de deux ans de ftn:ti<HSIBlt, les resul­

tats cqri s sur 11 install atioo <Es eta>l i SSSll!l1tS 

IDllE..LE ailfimett 11 int.&et <la pndci de 

.coot.in anaerooie· pour les effi uents tres charges 

en t£S biocigradables. le bil• d1e>eploitatioo <Es 

digestars en penoce de pointe (28 Juin - ~ 

Septelbre 1983) est le suivant : 

IXl) in'trWi 'ti! • • • • • • • • • • • • • • • • • 758i 1xlrl!s 

IXl) et;llinie ·······•4•••••····· 629 tlJl1eS 

Ae1KIBIB1t 111>)91 d'~oo 

sur : 

- la IXll tntale ••••••••••••• ,.. 83 I 

- les ~ •••••••••••••••••••••• 47 i 

t)mtite de gaz procirit.e ••• •••• 400.a:D -1 
t)mtite de llitM1e pnxUit •••• 211.(D) -1 
iem1e1t de pnxU:tioo de 

met.hane •••••••••••••••••••••••• 335 ntl/tl:Xr'e 
de IXJ) ei inrinie I 

le rencBIB It llD,)9'1 ftl.le 1 de pnxU:ti 00 <la met.hare 
est de :m -11ta11e de IXll el inrinie. 
le bil• ellel"geticp? de 1 'lllite de methanisatioo, 

elmoe a partir <Es resultats OOteoos en 1981 et 

~present ll1 bilan positif de 520 lEP po1r 1.220 

ta11es de 1XD eHmint!es (1). 

M&t1ille pro<llit : 400.CXD ntl ••• • • • 3)'j 1EP 

Cmsannation d' Blergie 

par le di!J!Steur : 270 Kil • • • • • • • • - 65 1EP 

Econanie d'Energie par rC!pp<rt 

au 1 .. airi : !2> f4tl • • • • • • • • + 250 1EP 

Econanfe d' &lergie • • • • • • • • • • • • • • • • + 525 1EP 

le bi/an 
financier 

Bil• d'e>eploitatioo anel potr ~et~ (1) : 

r Eamnie d'electricite 

lpar~aul~: 
!Bl Mii 

I f.msallllatim d'electricit.e : 

270 Mil 

Bil• net electricite : 

I no l'M1 ........................ . 

I 
PnxU:tioo de methane 
( slbsti tution fie 1 1 cxrd n • 2) : 

+ 'l.57.375 FF 

335 'TEP ••••••••••••••••••••••••• 

r.oiits d'exploitation I (hors Olectricite) •••••••••••••• 

+452.2!il FF I 
- a5.ClD FF I 

I I Bilan annJ!l •••••••••••••••••••• + 'i>4.f125 FF I 
Si 1 'm coofro1te ce bilan amel avec le Sla'UIUt 
d'illlll!Sttw~t di a la methanisatioo par~ a 
ce <JJ'aurait coUt:e 1 'inst.allatioo d1

111e 1~ 

aerie, soit 8. 200.00J - 4.00l.(XX) = 4.200.CXD F, <11 

en <iclrit, sur la base d1
111 t.aux d'~lisatim 

rul, Cf1? le taps e remr w slriiM!Stis:amst est 
l&jt at St.(lErjar i 8 ans. 

(1) (1 f4t1 = 0,25 TEP, 1 TEP = 4,2 1olO J 

= 4 lcY BTU= 7,~ 4) : 

AGENCE FRANCAISE POUR (·· l'' LA MAITRISE DE L'ENERGIE 
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OPERATION EXEMPLA E 

YAIORISATION ENERGETIQUE 
DE LA BIOMASSE 

ethanisation en continu des 
rdures menageres en f ranee 
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Utt 11 sateur : 
5iillfCit ilxtl! d's"•> 1t 4' voirarNfs, ' 
centre de traftslEnt et de valonsatim d'orclres m!nagire$ d8 la Buisse 
F 38950 - LA BUI~ ' 

&.reau d' itude : 
Si1I CMil 
26, rue H. CUWll!l - F :moo -~ 
Ria11sat1crt : 
sxana. 
Z.I. de la Lauze - F 34W - ST JEMIE YED\S 



Les onlres lllinagires des villes sont traditfcm!1-

18111!nt cmsiciries cane des di!chets. 

A ce titre, la coll!Ctfvft.e CJ'f les procllft a pcu­

pnnier dtjectif de s'en d!ban-asser i des alldf­

tfn sanitaires acaptables par "' c:oUt miniml. 

Aiicellll!i1t, s'est ~cute dilns les villes iqerries au 

pldes 1 'ci>j!Ctff de lar wlcrlSltlm ~agitlcp! 

cu 41uUlltJR CJ1i pemet d' all!ger ce calit. 

En pratf\l!!, la tedn>logie de traftall!nt choisie 

est celle CJ!f prese11te le ne111eur bflan ianmi(JI!, 

<JJf diipend essentfe11811!nt de la taflle de 1 'agglo­

nl!ratfm: 

. On les petites villes (noins de 10.cm habit.ants 

oo 3.rxxl tcmes d'or<lJres par an), la cicharge 

contr01ee reste la solution la lll)fns c:oUteuse, 

• Daris les grandes agglanerati<J'IS, l 'effet d'mlle 

pernet i 1 'incfneratfm avec ticl4>iratfon de 

chaleur d'etre rent.able, surt.out lOf"SCP! le chauf­

fage urt>ain ·exbt.e. Dans le cas contraf re, le 

seuil se si t.ue aux environs de DJ.cm habi tatts 

uoo.cm t/anl, 

• Dans les villes lm)'eflles, 11 incineration n'est pas 

rent.able, la c:icha:"Qe pose des problae d'envi­

rorument, et le CO!l>OSt.age aerobie des onUes se 
heurt.e a des di fff cu 1 tis de caml!r'Cf a 1f satf CJ'\ a 
cause des plasti<JJE!S non separis. Dans ce 

"crineau", la nitt.1isation des ordn'es suivi d'lll 

tri paraf t la neilleure solution, car elle peml!t 

a la foi s la valorisation energiti<JE ~ frac­

tions feml!ntescible (bi~z) et cait>ustible 

(incineration) et la valorisation a~cole de la 

natiire or"gMi<JJI dfgirie. 

I 
I 
I 
I 

llRDCIPE IE L 

Fos• di .__._iiiiliiil c~~ 
rec.pt ion 

I 

leprob/8me 
La ville de Vofroo, dans 1' Isere (France), es1 

representative de ces aggl<rirations 111>yemes, ave: 

25.cm habit.ants produisant 16.cm tomes d'ordtre! 

n&iageres par an. L' absence de chauffage urbair 

excl ut 1 'incineration avec tic~ratioo de chaleur, 

et le caractire roont.agleUX du site expli<JJ!! la sat.u­

ration des rares SJplacenBlts de cicharge. La 

situation est done favoraDle a la nithanisation ~ 

ontres, mais de na'lt>reux probllm!s se posaient a la 

conception de 11 installatioo. 

• I1 est difficile et coUteux d'effectuer 111 tri 

prealaDle poussi des Orcllres : le proc:ea? <Dit 

cirlc accept.er des c:r4ns brutes, 

• Les contraintes econani~s inposent de minimiser 

le volune de cuverie et de maximiser la pn:Wctioo 

de biogaz en ricilisant 1 'autoconsannatioo potr le 

richauffage, ce CJri fnpli~ In? fewlt;atfan 

cmttu, "siche" d' orc'u'es flfb18181t c111.mes 

avec 111 t:erl1>S de ~cu- r.ourt, 



• L 'ct>jectif de valorisatfoo agrooani(JE c:ti diges­

tat nicessfte ire ffntttcn CJ.Ii ctJ1l)Orte 1.11e sipa­

rati e11 et "' condi ti cmare 1t de 1 a fracti m orga­

ni <JE. 
C 'est ainsi <JI' en 198.l, le Syndicat mixte d' aiinage­

ment dJ W>iromab chargeait le bureau d'itude 

c.MEtE et 1 a socf ite v~ de coocevoi r et de 

ccnstrofre le prmfer dlges1Br CDltfru i b1I! 

CDD!lib"atfm (JJi soft realise incl!strielleYEnt dans 

le l'!Dld?. 

la solution 
~·usine de LA ~ISSE, pres de VoirM, traite 16.00> 

t:omes d'orciires menageres par an, dent 8.00> tcmes 

par ~st.age et 8.<XX> toones pa.· net.hanisation, 
soit 2'l t/j. Le systift s'orgcrlise en trois ~s : 
• LI dll;ne de tra11lmlt prtlBlre est constit!Jie 

d'tl'I Ira:.• <Jlf rnne 11 grnlalitrie a 50 mn, 

su1vf d1
111 trl sfll»ltfli (difer 1 afllage llllJ1iticp! 

at crfblege) et d'ifl almge oU lES Cll'Qns sont 

tpaties de 65 i 35 ' de mtf ire side (M.S.) pr 
recyclage di jus di cH91!S!at. 

• Le dlges1Br. d'"' vol• de !Dl sRJ. est ainstltue 
par 111e OM cyl fncrf CJ;e oli la lllltfire effectue 111 

liDlMlll!ftt cfrculaire d'tl'I tlltr, pendant 111 talps 

de sljcu- de 15 jcus. L 'orlgiMl fti cl! prcx:ici 
VIUPJiA reside dillS le ~time pneumtf<JE CJ.ti 
pennet le chanf1'1!111!1t de la matiire en sani-pistm 

et sa1 brassage perlB1l!nt i 11 aide cii bfogaz 

proctrlt. La proUtf vite en biogaz est tres 
ilevee, pu1~'e11e atteint en noyeme s.s ~/niJ 
de cwerie/j et 125 rOJ/t d'orclns brutes • 

• La da1re d'afffnage se ~ d'tlle (ftSR CJ.If, 
i partir di digestat i I> i. prodrlt Ill! matiire 

organf CJ2 i 70 s de matiere siche et 1zi jus recy­
cle en t!t:e, d'tl'I -~et d'"' vc-1 "'1 

proiJi sent lJ'I di gestat come ci a 1 < sab 1 e "'res 
-

separatioo des matiriaux iili!rtes ccnstituant lll 

refus i haut pouvoir calorifi<JE. La r.f ..... anisatim 

<*:me au di~tat des propriites nB:c...1CJJl!S CJ.ti 

rer.d!nt 1 'enl~t des matiriaux fnertes bien 

plus facile <JI! sur les nntires brutes. 



le bi/an , , . 
energet 1que 
BflM Etiere ~ Ille tare d' onb"es lliNgeres 
bMes trait&s ( } : 

Refus prinai re ( !J"05Sier) • • • • • • • 'il ltg 
Biogaz a 65 S Qi4 (5 16 tn,ADJ) ••• 125 nt' 
Refus d' affinage (3 ti./lcg) •••••• B> kg 
Di~t.at affine (70 i M.s. > ••••• 410 ltg 

Qi peut coosi<irer <JJe 70 i ces m kg 1e refus sont 
valorfsables par caiQustioo et <JJe leur pouvoir 
calorf fi<JE est de 3 th/leg, cootre 1,6 th/kg 
d'ordJres brutes. Le liP~ energetiqoe ditme 
SLrivr.t <J.11

00 coosicire les p<XM>irs calor-ffiCJJeS 
(P.C.} OU "''oo tient _cmpte d?s ren<Bll!nts reels 
(R.R.) de 1'1rcineratioo ilJ niveau ~ l'enetgie 
dispooible (E.O.). 

Par Ille toone d'ordJres brutes, oo a 3insi (1 )_ : 

P.C. R.R. E.D. 
(th) ('l.) {th) 

lll:irB-a'tim ••.•.•....•... 1600 70 1120 

lftlBri satim 
e;~ 125 ml ............. 695 100 695 
Refus 210 kg ••••••••..••.. ~ 70 440 

Tot.al valori sable ••••. , ... 1325 86 1136 
Tot.a 1 potenti e 1 ........... 1600 71 1136 

()t voit ainsi que si la ~thanisatioo ne valorise 
CJ.le 83 'l. de i 'energie des orcb-es brutes, le reste 
et.ant cooteru dans la rnatiere organi(JJe non 
citruite, elle cond.lit finalS12nt a Ill rencBIEnt 
proche de celui des meilleures incinerations (70 'l.) 
grace au bon pouvoir calorifique des refus bis secs 
et au caractere ncille du biogaz prodrit, tout en 
laissant int.acte Ille rnatiere organique valorisablt! 
en agriculture CJJi aurait ete citruite par iocine­
ratioo. 

(1) 1 th=l,16 kWtf:lo-4 T£~7 ,33 lo-4 BCI=1 10-3 BlU. 
(2) 1 US $ = 9 FF en 1984. 

le bi/an 
financier 

~.Ille base amuelle, 1 'inst.allatioo de Voiroo 
trait2 actu!llE!IBtt a.cm bmes d'or.U'es brutes et 
ftunit 4 11111;tl1$ c1e ~ de biogaz a 65 i m aitnane 
(5,6 lrP th ou 556 lEP} (1), l.fill times de refus 
valorisables par ccnbustioo (3,5 lrP th ou 353 lEP 
di~iblesl et J.28> tcmes de digest.at a 70 " de 
M.S. 
La situatioo rielle i Yoiron est <ifavorable, dans 
la ne;in oo : 
. n n'y a pas <E valorf satioo possible de 1 '8'ergie 

de cmt>ustioo mi refus • 
• I1 n'y a pas d'utilisatioo "rd>le" ell biogaz 

(electricite. cari>tratioo). 2.cm ~/j (soit 73 i 
de la i;rcxtctioo) sont reverd;s au reseau ptbl ic 
<E Gaz de France au prix de 0,12 FF/kWh, soit 
l.B> FF/IEP, 

• Le digest.at affine est YenciJ 8l FF/t, prix CJ.Ii 
correspa1d a i.i anerm1eit 11bas de Qi11111!11 alors 
~ le di9E!St.at entre dilns la cat.egorie des 
engrais organc>-4111neraux11

• 

L'investisSSlBlt se di!catpose came suit (2) : 

Olaine de traitsll!nt primaire •••••• t.950.o:xl F 
'9ithanisati01 ............. , •••..•••. "3.551J.cm F 
Olaine d'affinage ••••••••.••.••..•• t.'iX>.CXXl F 
Genie Civil - Bitilll!lt ••••••••..••. ~.!OJ.cm F 
Valorlsatioo gaz - solutioo Gcf ••• • ra>.cm F 
'TOTAi. •••••••••••• , ••••••••••••••••• q. 700.tiX> F 

Le 1j1lan arn.iel previsicmel avec 111 amrtisSSlBlt 
Sl.r 15 ans a 10 'f, d I actua 1i sati (J1 t et ci!<U:ti CJ'I 
faite d'llll! subventioo de :ll 'l. sur l'investisSSlBlt 
cDme (2) : 

DE!penses Recettes 

AR>rtisSSlBlt •••••.••• 892.2a; F 
Frais entretien, 
gestioo, energie autre 
qJe ~iogaz •••••••.•.•. ~.(XX) F 
Recette digest.at ••.••• 262.400 F 
Recett:e gaz •••••••.... 564.~ F 

BI~ ••••••••••••••••• 1.014.820 F 

Ce <ificit condJit cblc a Ill coiit cE traits~t des 
orcllres d'enviroo 125 FF/t brute • 

. I I'_·•• 

/,;, ~ LA MAITRISE DE L'cNERGlE AGENCE FRANCAISE POLIR 
/l ;.-':Jr ' 1 JiJI' ,,1;r;._: 
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L1wuvisiCHSIBlt aeg&i~ de ses usines n'a 

janais coostitti le souci prioritaire de 11 irdJstrie 

dJ sucre de came. En effet, Ille partie de la 

bagasse, resiciJ li~ issu de la ti~ ~res 

extraction dJ socre est brulee pcxr pro<Uire 

l '~ie calorifi<JE et electri~ necessaires Cl.IX 

besoins de l 'usine, le reli<J.l(lt n'et.ant pas utilise. 

er, a la Rarlioo, l'utilisatioo CCJlllE ~ 

d
1 ~ie de cette bagasse exced:!nt.ai re pennettrai t 

de prodJire lJ1 SUJ1>lus d'electricit.e de 1m millions 

de kWh par Cll, soit lJ1 tiers environ de la 

consannation de l 'ile en l!JJ3. C'est potrqlli, clans 

le cacre de la restn.ct:uratioo de 11 indJstrie 

socriere a la RelJ'lion a ete entreprise la 

constn.ction d1
1Jle centrale electri~ C0t4>lee a la 

sucrerie de Beaufmis (StE) et fcn:ticmant a partir 

d? la bagasse. 

le prob/eme 
L 'usine de Beaufonds trait.e en RD.)911e 550.00:> 

tomes de cannes par an et procili t envi ran ~ '.t de 

residu sous for112 de bagasse a~ '.t d1 tunidite, soit 

l~.00:> tomes par an. La calbustioo de 70 '.t de 

cette bagasse assurait, dans la situatioo initiale 

(l!JJ3) l 'aut.onanie energeti(JE de la sucrerie. En 

raison de l 'iqx>rtaoce des coUts de stoc:lca~ et 

d'eliminatioo et de l 'absence de valorisatioo 

n!f'ltab1e, la bagasse excedentaire etait considerie 

amre lJ1 cichet polluant encart>rant. D'oo, clans le 

passe, 111e pol iti<JE ene~tiCfR de gilSpillage <JAi 

consistait a se <i!barrasser de l 'excedent de bagasse 

et a utiliser volontairetelt des chaudferes a bas 

ren<iment afin de <itruire le plus possible de 

residu. 

Le soud de mieux inserer la sucrerie et son poten­

tiel bianasse clans le contexte energ&i<J.11! regional 

a e<rdJit au contraire a red-ercher les iconanies 

susceptibles d'etre realisees clans le processus de 

fabricatioo de far;oo a liberer I.Ile plus ~ 

<J1Cmtite de bagasse par la procU:tion d'elec­

tricit.e. 

•apear 

CHAUDIERE 24b 

condensats 

CANNE 

SUCRERIE 

• •••• 
vapeu 

J,5 b 

Sii 

eau froide 

la solution 
Les ecmames d'i!nergie sur le process 

flpres les ~ations d'extraction, d'epuration et de 

an:entration, le .ius socre est traite afin d'en 

extraire 1e sucre sous fonne de cristaux solides. La 

solution porti!e a Ebullition sous vide partiel clans 

les chaudieres de cuit.e s' ~t progressiY81Blt 

en eau j1.15<JJ1a atteincre le point de sursaturation a 
partir cixp!l le sucre precipite. A Beaufm:ts, 

j1.15<JJ1en um, cette qjra'lion etait realisee dans 

des cristalliseurs cha~ de fai;on discontimE et 

consama1t fOO kg de v~ par t.ome de cannes. La 

masse cuite mt.Prue etait ensuite trait:ee par 

centrifugation de trois jets suc:cessifs, ;.fin de 

separer les cristaux du sirq>. La consannation de 

v~ a ete raiei!e a 43) kg dt1v~ par txme de 

cames, grace a l 'installation de cEux 

cristallfrieurs continus alilJB'ltes par des v~ a 
basse pressioo et de centrifugeuses fonctic:mMlt 

egal8IB'lt en continu. Cepencalt, la cristallisation 

est encore partiel lenent effect:uee de fai;oo 
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CONOEMSAT 

condensats ·. 

STOCKMiE 

di scootiru? de riBE CJ.le la centri fugatioo des d!lJx 

preniers jets de nesse arite. L'd>jectif de la StE 

est de limiter les besoins e11etog&iCJ.1e5 de la 

sucrerie a 35) kg de v~ par tare de cames, 
~ a des ~pelBlts forcti<millt tota lSIEflt en 

alltfru. Dans des cood·;tioos q>tinBles de forctioo­

rBIBlt, la proportioo ck! bagasse excM!ntaire 

pourrait theoriq..Bll!nt atteincre 40 a 45 " de la 
bagasse totale proclrl12. Les 

eammes d' Slergie reali sEes 
en 1983 dins le processus de 

fa:>ricatioo, se tradrf sent par 

1.11e aa.qimtatioo d'erwin:ri 3 i 

de la bagasse excedent.aire. 

la centrale electrf q.e 

ktue118181t, la bagasse est 

soi t brvlee clans l 'ancienne 

chufiere 24 bar CJJi foumit la 

Sl.n"'!rfe en vapeur 21 bar, soit 

·.~a.. pxir l 'alillBltatioo de 

la notr;, !'It: chaudiere 45 bar de 

La v~ pnxlri12 par la calh.tstim <lJ residJ Bis 

la chiUtiere de la centrale est ~ a.s lft 

Wrbine <bble ~ aq>lee i w. altEmatar de 

puisscn:e 24,6 Ml. IS.Ix <irivations en smtie dJ 

pnnier corps <le la tlri>ine principale penietter1t de 

soutirer d'lft part de la v~ i 21 bar en ewoint 

d' alimentatioo des nmlins de la SIJ:l"E!l"ie, et 

d'au~ part de la Vi4JE!Ur a 1,5 bar utilisee Bis 

les cristallisars. En focti<1rae1t oomal , 
l'altEmateur a 111e puissaw::e de l0p5 Ml d:rlt 17 

soot <Estines au reseau et 3,5 i la sucrerie. 

La centrale a pour d>jectif aroel de proclrire 45 

911 por 5&l.<m times de cames, soit enviroo lll 
!Gil par tome de bagasse, <bit 37 9ft sont destines 

au reseau. En 1983, seul81Blt 11 QI) mt ete fOll'Tlis 

au reseau en raisai :E la Ilise en service ird.ls­

trielle tardi\'e de la centrale (1oit 1983), de 

paries plus ~ CJJ'en rege definitif, 

d'Eamnies d'Energie realisees seulEllBlt partiel­

lSIBlt et dJ deficit de cames w a la s&:heresse. 

L 'ci>jecti f poll' 1$4 est de fOll'Tli r :ti <»i au 

reseau, <trit 6 oot.eoos a partir de £0.<m ta11es ~ 

bagasse en pt"<M!lillD! de la socrerie voisine de Bois 

IOJge. 



le bi/an , , . 
energet1que 

La pro<U:tioo de bagasse corresponcBtt au traitslelt 

d' 111e 1Xn1e de came est d' erwiron m kg mnt : 

35 f. <Xl1S01IEs par la sucrerie 

7 f, mis en reserve potr les pames 

et les anits 
58 f. dispooibles pcxr la centrale 

PM' Ille tome de came. le flux ere-get;; <JJe est 
gi?nere sel oo la ~ suivant.e : 

Bagasse ···············~ :Ill kg 
V~ produite •••••••• 100 Kg 

hrt:oconsamlati 00 

d'electricite •••••••••• 14 kWh 

Electricite foumie 

i E.D.F. • • • • • • • . . • • . • • • 95 kWh 

La puissaoce electri(J.le de la centrale en marche 

oonnale est de 20,5 f4i <bit 16,2 f4i dispooibles pour 

la fot.n1iture d'Energie a EIF (en marche ri<irite, 

respect;Y81Blt 9,2 f4i et 6,2 f41). 

La ~ su=riere cowre 19 SS1Bines calen­

dilires. Calpte t~1.1 d'lll t.aux de pame iYalli a 8 h 

par SS1Bine environ, le fonctiorl'IBIB1t effectif des 

nDJl ins est de 120 h par ssnaine. 

AGENCE FRANCAISE POUR 
27. RUE LOUIS VICAT 

75015 ·PARIS· FRANCE 

Par ~. en lllill"Che OOl"llille, le potentiel de 

pnxb:tioo de la centrale, jours renes <Blrits est 
de : 

En IB'Che oonnale : 

16.200 kW x 120 h x 18,33 • • • 35.633.5£0 kWh 

En llliin:he rMri te : 

6.LU> kW x 12 h x 18,33 •• • • • 1.363.752 ldti 

TUT'll • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • :Ji.'lj7 .272 kWh 

le bi/an 
financier 

Bwiron la DDitie du nmtant investi dans la 

restructuratioo de l 'usine de Beauforxls, soit 75 

millioos de fraocs, est iqiut:a>le awe installatioos 

relatives aux econames d18le"Jie (chaufferie et 

centrale). 

Le prix d' achat ru kWh par E.D.F. et.ant de 25 

centines, les recettes at.terms~ a la 

vente de 37 Ql1 s'elevent a 9,25 nrillioos de fraocs 

par an, soit : 

T~ de retotr de 11 investis581BTt •••• 8 a'lS 

LA MAJTRISE DE L'ENERGIE 
TEL. • 33 I 1) 765.20.00 
TELEX . 203 712 F 
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[ OPERATION EXEMPLAIRE 

YAIORISATION ENERGETIQUE 
DE LA BIOMASSE 

met hanisation 
des fientes de volail /es 

au gabon 
l E S PART E NA I RE S 0 E L' 0 P ER AT I 0 N 

Utilisateur : SM A 6 Libreville - B.P. 462 - IEPlB..I~ GMCX'1!l 

I¥1ierie : S E P M A , 4 ne <ii Colooel Briant - F ~ - PNUS ce<Ex 01 

C:OOstructeur : MD-lRA, cast.elnau-Barl>arens - F 324&> -~ 

D? 11B1iere generale, les fientes de volailles ne 

soot pas utilisees en Afri<JE en tant <JJ'engrais, 

leur Epandage ne powant se faire sans riS<JJeS sani­

t.aires (peste avicole). hJ Gaboo, ces riS<JJeS soot 

d' autant p 1 us i8')0rt.ants CJ.I' en l 'absence de ten-es 

agricoles au voisi~ ~ elevages, les cichets 

d!vraient etre transport:fs. 

Dans ce cootexte, la nethani sati<Jl ~ fient.es 

presente a priori le OOt.ble avant.age de transfomer 

lll swstrat it1.1tilisa1:>le en l 'etat, en lll ~t 

valorisable par Epandage agricole et de procilire de 

1 'energie sous fonne de biogaz. 

La Societe Melllier~ et Avicole du Gab<Jl, interessee 

par I.Ile telle realisatim dans soo elevage de 

N'kolt.ang, di?cidait en l~, vu 1 'et.at peu avm de 

la tedn>logie sur fientes et 1 'absence de refi­
n!nCes en Afrl<JJe, de p~ a I.Ile premiere expe­
rimentation sur pilote i~striel. 



le prob/eme 

L'eleivage de la 9'Wi a N'kolt.ang abrite 156.<m 

poules poodeuses, en cage 11 mis par an, et foumit 

l 'essentiel des oeufs cmsanes dans le ~-

11 pnWit B'Plirm ro ~/j de fientes sous forE 

d'lll lisier a 16 " de matiere s8::he for tsErlt ttete­
rogine. 
Le prd>li'E et.a.it de arinillliser l'investisseet en 

ctMrie prati<JB!t 111 8'>s de se.Jour court, tout en 

d>tenant Ille methanisatim poussie. reme nkes­

saire par les iaperatifs de cipollutim. 

01 a alors ete anlrit aux choix suivants : 

• La t.edn> 1 ogie ewl I.Ee ell 1 it bid2rien ftr.e • 
• I.kl syst8E CllDf1t efficace d'eliarinatim des 

<i!chets ~iers et l'Dl methanisables, 

• lh! dilutim ell lisier a 10" de matiere s8::he, 
• lh! bare to11>ge11eisatim ell lisier a trait.er. 

R& IE lllJf& 

ET D'tOllEESATIOI 

Local 
t.e.chnique. 

Pi..lot.e. 80 m3 

la solution 
Le prototwe incllstriel de l 1111it.e de traitm!nt 

~ie des cichets de 1 'elevage avicole de la 

9W1 a ete mis en service le 10 Aciit 1983 et f<n:­

ticme en cootirJ1 de falpl satisfaisante depuis 

cette date. Soo installatim faisait suite illX 

essais effectles en Frcn:e sur 111 micrq>ilote de 

Wllft 2,3 m3 par la 9Wi et la SM>IM. 

Le digestetr prototwe d'lll wll.E de 8) m3 traite 

en regtme definitif 6,7 rft3/j de cichets diltes de 16 

a 10 i de matiere siche, soit ro i de la totalite ell 

lisier a mettwtiser. L'efflLBrt: solide collecte diw1s 

les pwlaillers est enwye en 1 'etat dans le pralrier 

des trois caipartinarts d1
111 cicant.etr ctJnt le role 

principal est d'eliminer "'maxinun de plunes et de 

sable en 111 mininun de tsq>s. En effet, lors ell 

passage du 1 isier ell prmrier cmpartfment au seaJ1d 

par des orifices en partie basse, les plunes sont 

piegees et ~ dans le canal d' anenee. De 

plus, 1 'alimentatim ell troisilme ~illBlt par 



e d'homogene..i..6tLt.ion 

Can'll 
d' i.vacuati.on 
du li..Mu 

~ 

~orifices a ~-hilutelr penEt d! retenir le scmle 

et les ~ers cklS le seal1d ~ La 

durie d! dkantatim en rigiE cootiru et.twit <l! 24 

hares, le raplissq se fait la veille d! 

l'utilisatioo <lJ lisier, ~res l'alillBltatioo <lJ 

digestar par la fiente cicanti!e ~t et le 

nettoyage a ~ eau d! 11 ~reil • 

Le lisier est ensuite trc11stere vers la fosse <l! 

~par llle tnwe nurie d1
1.11e IB'd1e en point 

bas afin d! retenir les demieres parties loonies. 

Dans cette fosse, le lisier intnxlrit a 16 i d! 

matiere secre est~ puis dilli par a.lout d'eau 

jUSCJJ'a ct>t.entim d'111 taux d! natiere m.e d! 

10 "· 
le melange tJaJDgeneise alillEnt.e cpJtidieml!IEllt Ill 

tenaenteur a <JJil1:re lits bactiriens .fixes Ctoilage a 
flux descendant). Alinertatim et ~lage soot 

assures par (JStre paq>es. Des operatims d! d!ssa­

blage et d! diicroutage soot rialf sies I.lie fois par 

senaine afin d'evit.er les riS<JJeS d! colma~. 

~rec 111 ~ <E ~Olr <E a> .iotrs a 1.11e ~­

ture <E ~ a ~ c et a 111 pH c:ootr01e d'! a, 
l 'effluent est evacue du fem!nteur par trop plein. 

Le biogaz d>teru, d? ~ti<Jl (i) " d? Ethft,, 
40 id? di~ d? carb<J1e a WI pouvoir calorifiCJE 

interiar d? 5,,5 thenlies par -3. 11 est stDClce par 

bache srq>le i joint d'eai (vol&E d! stlX:tcage : 8> 

ml> avcm d'etre valorise par la pnxb;tim 

d'electricite <Bis WI~ <iJal-fuel. 

11 est a ooter CJJe la .ethanisatim est realisee 

salS rectmffage <lJ digest.Br et n1 ill>1 iCJE <b1C pas 

d'utilisatim thenliCJE <lJ biogaz. f.eperKBlt,, Ille 

teipfratln e fermentatioo d? 3r c .eliorerait la 

p-ocb:tivit.e de 10 " i 25 "· La ~<11 d!s 
calories eau chald! ell~ chll-fuel perEttrait 

d1
1Jle part d'elever la ~ <ll ferm1ter a 

3r c,, ctn: d'.eliorer la pnxb:tivite,, et d'at.:re 

part d'expenmenter la feimentatim ttewqkaile i 

SS- c. 
L 'installation <lJ di~ a <b1C penlis d' att.ein­

<re les 3 d>jecti ts fixes : 

• Proch:tim d? gaz ee get;i<JE" 
• Je<U:tim <ll pouvoir poll amt d! 11 effhslt 

(<Btam chilli(JE en~ reonte d! mitie), 

• Sta>ilisation e l 'effluent lll!SUri!e par le ~ 

C/N CJ.Ii passe c2 25 a :.5. 

LE TIIP..fll.EDI 



le bi/an , , . 
energet1que 

Les expenmrtations llBi!es Slr le pro1D\ype au 

Galm. par la S4'4i et la ~IM mt (risente les 

risultats suivatts Slr la p8ioc2 d'd>senatim /.OOt 

lm-Mli 1~: 

(1 1EP = 4.2 1olO J = 4 lfY BRJ = 7 .33 III) 

I Poules pmdeuses • .. • .. • .. • • .. • :Ji.ax> 
Voll.IE ckJ digester ••••••••••• 8l viJ 
Alill!ltatim (10 i de MS) ••••• 6.7 ri3/jor 

Procb:tim d'etectricite •••••• 54 lEP/an 

L'extrcipolatim au traitsalt de l'ensed>le des 

<ichets proWits ardJit aux <br1fes suivant.es : 

Pou les pmdeuses • • • • • • • • • • • • • • \1]6 .<XX> 

VolUE ckJ digester ........... 3aJ ~ 
AlillBltatim (10 i de MS) ••••• 3l ~/j<:Ar 

Procil;tim d'electricite •••••• 245 lEP/an 

La prodctim de 245 1EP sera ainsi utilisee : 

Proclctim d' electrici te 
potr l 1 elevage • • • • • • • • • • • • • .. . l'i> 1EP /an 

Proclctim d'electricite potr 

les paqJeS (nithanisatim) •• • • 'O lEP/an 

Olauffagt? des poussinieres ••. • 26 lEP/an 

Total •••.••••••••••••••••• ,,,, 313 lEP/al 

I 
I 

INec Ill excident de 42 1EP, l 'elevage sera autxrone 

avec environ 20" de securite. 

le bi/an 
financier 

L 'investisseet mul. ~ etecboge11e ~s 

s'eleve a 3 millions de fraocs. ce <Jri cordrit a Ill 
nrti s.seEl1t BxmliCJ,e in'IEl de 388.(D) F /an. dans 

le cas d'WI amrtisseaent sur 10 ans en utilisant t11 

taJX d'~lisatim de 5 i. 

L'etme tl!drlico-Ean:mi<JE au niveau de 

11 aYillt-projet SClllBilire ftu'nit les estinetions 

suivantes : 

r.oiit d'exploitatim •••••• •• • 8>.<XX> F/an 

AllrtisSSIBlt eamni<JE •••• 388.<m F/an 

Tot'al •••••••••.•.......••..• 4f'B,.CDl F /-.. 

Le coUt tot.a 1 in'lE 1 de la pro<U;tim des 176 1EP 

necessaires au fcn:tiarae1t autxrone <E 1 'elevage 

s'eleve cbk: a 4f>8.00> F/an. 11 correspond a WI prix 

de revient de 2,26 F par litre de gazole ~valent, 

interim- au prix octuel de 2. 70 F par litre. 

I Taux de renta>il ite i nteme 
(sur 10 ans) •.........••.•.... 17 i 
Teq>S de retar ckJ capital •• • • 3,5 ans 
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YALORISATION ENERGETIQUE 
DE LA BIOMASSE 

COMBUSTION 
DES BALLES DE RIZ 
POUR LA 
PRODUCTION DE VAPEUR 

PARTENAIRF.S DE L'OPF.RATION 

Utilisateur : SICA France riz 
Clos de Jourdan - G:t.ea\1% --13200 ARLES 
Tel : (90) 93.60.51 

Constructeur : Eta PARFMT S.A. 
47600 NF.RAC 
Tel : (58) 65.19.00 

La SICA '"France B.iz'" est un regroupement de coop6ratives de producteurs 
de riz. Ces derniires fournissent l '"France B.iz'" soit du riz long non 
d6cortiqu6, soit du riz rond dEcortiq\16 et blancbi. 

Le riz rond est aouil:l6, pr6cuit l la vapeur et s6ch6 pour donner du riz 
'"vitesse'". Le riz long est Etuvl!, sEc~, d6cortiqul! et blanchi pour 
donner du riz '"incollable'". Le dl!corticage aboutit l la formation d'un 
sous-produit : la balle de riz. 

Jusqu' l un passE rEcent, la balle de riz, qui reprl!sentt 20 % environ du 
poida du grain de paddy trait6, Etait incin.ErEe ~· des parca l bailee, 
et lea cendres jetfes en d6charge. 

Depuis 1978, de\1% chaudUres 1 bailee de riz couttommen~ la totalit6 des 
dfcbets pour foumir la vapeur dceosaire au fonctionne11e11t de l 'usine 
(1.600 Tep). Par rapport l la chaudUre au fuel lourd qui aurait 6tf 
dceHaire, le 1urcoOt a l§tf aaorti en deus ans. 



LE PB.OBLEKE 

La cooi>'rative a install€ une preaiare 
cbaudiare l balles de riz en 1974, aais 
conservait une chaudiare l fuel. 

Cette cbaudiare l sous-produiU v6g€taux 
consommait 1a totalltE des balles de riz 
clisponibles dans 1'Etabllsseaent (3.000 
t/an) aais restait insuffisante pour at­
teindre une autonoaie Energ€tique com­
plate; 1'usine consommait encore 800 t/an 
de fue1 1ourd. 

Par ai11eurs, 1es cooi>'rateurs ont 
envisagE d' aupenter 1a capacitE de 
production de 1'usine. 11 devenait 
intEressant d'insta11er une deuxi~ 
cllaudiare l dEcbets pour b:rOl.er 1es 
balles provenant des cooi>'ratives 
a~rentes l 1a SICA. 

En se dfbarassant d 'un sous-produit, 
dont 1a combustion l cie1 ouvert provo­
quait dee nuisances pour l'environne-
11ent, ce projet pe:mettait de s'affran­
chir coaplatement du fue1, tout en 
aupentaa.t lea activit€s de l 'usine de 
50 %. 



LA SOLUTION 

La cooP'rative a done iDatallE, en 1978, une chawlltre aupp1mentaire, p1ua 
puisaante, qui a bEnfficiE de perfectiODDellents au w de l' U]>Erience acquise l 
partir de la preaitre UD.itE. 

Cette chauditre pe-met de brCUer 5.000 t/an. de ball.es de riz, et assure, c~ 
prEvu, uu accroi.aaeuent de la capaci.tE de production de l'usille de 50 %. 

La coabustion de toute la balle di.spouible est aiDai rEallaEe : la balle est tout 
d'abord atockfe dans uu boisaeau, avant d'@tre introduite daD.s le foyer. 
L'al.illentation s'effectue en fouction des beaoiDa de vapeur. Les tu.6es et lea 
cendres s 'Ecou1ent au travera des tubes de tu.Ee de la cbaudtare dont ellea 
sorteut l '1De teapErature de 200 ° C environ. Les cendrea sont ensuite 8'parEes 
des f\mEes daus un 11111.ticyclone et ~cup6rEes daD.s un boi.sseau. El.lea ont uue 
nature telle qu' elles pecvent @tre uti.lisEes daD.s 1' induatrie sidErurgique. Les 
probllmes po&Es par l' Evacuatiou des cendres provenaut des pares l ball.es tradi­
ticnmels sout aillai suppri..§s. 

Cette chauditre, d 'uu rendement de 70 %, produit 4 t/h de vapeur l 10 bars et 
vient en reaplacement de la chaudUre l fuel de 2 t/h qui fonctiomuai.t paralll­
lement l la prelli.tre installation, et en substitution a. une nouvelle cbauditre au 
fuel de 2 t/h qui aurait EtE nEcesaaire pour assurer l'accroiaaement de production. 

L' enseable cie ces cbaudiares pemet aimi d 'Elild.ner totalement la coabustion du 
fuel, a l 'exception de la cbaudUre existante qui eat conserne en secoura. ll est 
.@me envisagE de reaplacer la prelli.tre cbauditre utilisEe l pleine puissance depuis 
10 ans, par une nouvelle installation Equivalente l la cbaudiAre iustallfe en 1978 
qui ne fonctiomiera plus qu'aux 2/3 de sa capacitE. 

LE BILAN ENERGETIQUE 

Avec une capacitE de production aug11entEe de SO %, la consomation totale de 
l'usiue s'Eltve l environ 22.000 kWh/an. La cbaudiAre prEexistante co11Bome 3.000 
T/an de balle de riz, et la nouvelle cbaudiare en co11Bo1111e 5.000 r/an. L'euseable 
de ces cbaudiares fourn:!.t environ 20 800 kWh/an, le reste de l 'Energie ucessaire 
pouvant @tre fourni par la cbaudi~re de secours. 

L'imtallation de la dem::ibe cbaucliare l balle de riz pe~t une Econoaie 
d'Energi6 de : 

0,70 
5.000 T/an l 3,2 kWh/T • - • 13.000 kWh/an. 

0,85 
soit 1.300 Tep 

Il faut dEduire de ce chi.ffre une surcODBo ... tion Electriqu~ de 200.000 kWh 
Equivalentd l ~.2.· 

Lea fconollies d'fnergie resaortent dont l 1.250 rep. 



Le bllan financier 

Le coGt de l'investissement qui a perais l'installation de cette deuxi~ 
cbaudi~re s 'El~ve a 1. 600. 000 F. Par ailleurs, une cbaud tare au fuel lourd de 2 
T/h de vapeur aurait coGtf 350.000 F. 

Le bilan financier ci-dessous fait apparattre lea aontants des Econoaies de 
fonctioD11e11ent de l'installation rfalisfes pendant lea ~es 1979 et 1980 : 

I 1979 1980 
I 

Codt du fuel lourd df placf (1250 T) I + 594.400 F + 935,000 F 
I 

Surcons01mation Electrique c200.ooo kWh) I - 36.300 F - 40.600 F 
I 

Gain sous-produits (cendres) I + 58.000 F + 63.800 F 
I 

Suppression des dfcbets I + 20.000 F + 22.000 F 
I 

Frais d'exploitation supplfmentaires I - 95.000 F - 104.500 F 
I 

TOTADX 541.100 F 875.700 F 

Le surco6t d'i~vestisseaent de 1.250.000 F a done Etf reaboursf en aoins de deux 
ans. 
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